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CHAPITRE PREMIER
Délifuilalien du département.
Décrété par l'assemblée nationale, le 3 février 1790, le département de ITsère est ainsi décrit dans le procèsverbal de démarcation de ses limites, daté du 6 de ce mois, et déposé au comité de constitution par les députés a la même assemblée , l'abbé de Saint-Albin , le marquis de Langon , Pison-Dugalland et Revol.
« Limité, à l'est, par les états de Savoie ; au sud, par « une ligne passant par la crête des montagnes qui sé- « parent l'Oisans du Briançonnais et du Valgaudemar ,
iO
« comprenant ou laissant le bourg de Corps suivant la « convenance des deux départements limitrophes , rega- « gnant le sommet de la chaîne qui sépare le Trièves du a Dévoluy, passant au col de la Croix-Haute , tournant <r au nord et suivant la crête des montagnes qui séparent « le Trièves du Diois et du Vercorps, tirant de là à « l'ouest , passant à l'extrémité du Vercorps successivc- « ment entre Pont-en-Royans et Sainte-Eulalie , entre « l'Isère et Saint-Nazaire (1), allant couper la route de « Saint-Marcellin à Romans, à distance égale des deux « villes, continuant par Montrigaud (2) , à l'est du Grandce Serre , et par les clochers de Saint-Barthélemy et de
(1) L'ancien Royannais comprenait plusieurs communautés ou communes, savoir : le Pont-en-Royans, Saint-André, Beauvoir, Auberives, Cboranche, Saint-Just, Saint-Romans, Presles , Rencurel , Châtelus , Saint-Jean, Ronvante, Oriol, Saint-Martin, Roehechinard, Saint-Thomas, la Motte-Faujas , Saint-Laurent, Echevis , Sainte-Eulalie. Suivant la nouvelle division territoriale du département, les neuf premières communes furent unies au département de l'Isère et les dix autres à celui de la Drôme. Ces dernières, par des délibérations des 18 et 28 avril 1790, adressèrent une réclamation à l'assemblé nationale , tendant à être distraites de leur département et à être incorporées à celui de l'Isère : elles donnèrent pour motifs principaux que des montagnes les fermaient de toutes parts ; qu'elles n'avaient qu'un débouché, du côté de Saint-Marcellin, d'où elles étaient éloignées d'environ deux lieues, et qu'il n'y avait que neuf lieues de leur territoire à Grenoble, tandis qu'elles étaient à cinq lieues de Romans et à onze de Valence. Quelque juste que parût d'abord leur demande, motivée sur d'aussi plausibles raisons, elle ne fut point accueillie : il aurait fallu trop restreindre le territoire de la Drôme pour accroître celui de l'Isère, qui comptait déjà une centaine de communes de plus que le premier.
(2) D'après cette ligne de démarcation, la communauté de Montrigaud ou de Valclérieu, dite aussi Saint-Bonnet-de-Montrigaud , devait appartenir au département de l'Isère et au district de Saint-Marcellin. Cette communauté , convoquée par les commissaires des deux déparlements limitrophes, opta pour celui de la Diôme, quoiqu'elle n'en fit pas réellement partie et qu'elle fût démembrée , depuis plus d'un siècle , de l'ancien mandement de Montrigaud.
« Beaurepaire, et de là, enfin, venant s'appuyer au Rhône, « sauf le territoire du bourg de la Guillotière détaché du « Dauphiné et uni au Lyonnais , Forez et Beaujolais , « dit, depuis, département du Rhône-et-Loire (1), avec « réserve aux trois départements du Dauphiné de faire « des échanges réciproques suivant leurs convenances « mutuelles. »
D'après celte réserve, les communes de Corps, de SaintuJpnfier , de Saint-Clair-sur-Galaure , de Marcolin et de Beaurepaire demandèrent d'être incorporées au département de l'Isère. Les communes de Villard-d'Àrène et de la Grave , laissées provisoirement au département des Hautes-Alpes, sauf a voter dans l'année pour leur réunion à celui de l'hère si elles y trouvaient un intérêt, continuèrent à faire partie du département auquel elles venaient d'être unies (2). Les habitants de Monlrigaud et
(1) Ce bourg, quoique uni depuis longtemps au Lyonnais pour la juridiction, était resté une dépendance du Dauphiné; il avait , jusque-là, été considéré comme tel, et formait une communauté faisant partie du mandement de Bechevelin. Ses habitants, pour ce motif, avaient constamment réclamé et obtenu justice contre les prétentions des fermiers de la ville de Lyon, qui avaient voulu l'assujétir à des droits d'octroi en 155t, en 1696, en 1701, en 1722 et autres aunées postérieures.
Le bourg de la Guillotière, uni , en 1790, au département du Rbôncet-Loire, aujourd'hui le Rhône , en fut distrait par un arrêté des représentants du peuple , Dubois-Crancé , Gauthier , Claude Javogues et de Laporte , daté du 18 août 1793 , du quartier général de la Pape , près de Lyon, et fut réuni au département de l'Isère pour former une commune sous le nom de la Guillotière; il fut, de nouveau, détaché de ce départe» ment et réuni à celui du Rhône-et-Loire par un autre arrêté du représentant du peuple Poulain-Grand-Prey, commissaire du Gouvernement, du 1er frimaire an H.
(2) Ces communes réclamèrent , depuis, contre leur union au département des Hautes-Alpes, pour les motifs qu'elles étaient une dépendance de TOisans; que toujours elles avaient fait partie de la juridiction de Grenoble ; qu'elles étaient à douze lieues seulement de cette ville, et que le
ceux de Saiot-Rauibert optèrent pour appartenir au département de la Drôuie : les habitants de ce dernier lieu se fondèrent , dans leur demande , sur ce qu'ils dépendaient de la communauté d'Albon , portée dans le district de Romans , et s'étayant , en même temps , du décret sur la nouvelle division du royaume , qui contenait que dans toutes les démarcations fixées entre les départements et les districts , il était entendu que les communautés de campagne comprenaient tout le terri toirjfc, tous les hameaux, toutes les maisons isolées dont les habitants étaient cotisés sur les rôles d'impositions dn chef-lieu. Les limites entre la Savoie et la partie du Dauphiné
chemin, pour y arriver, était facile et praticable en toute saison, lorsque, au contraire, elles se trouvaient éloignées de Gap, leur chef-lieu départemental , de quarante lieues , et que la route pour s'y rendre était iuterceplée pendant l'hiver ; que , de plus , par le décret de l'assemblée constituante sur la nouvelle division territoriale de la France , leur canton , formé des deux communes , la Grave et Vil lard - d'Arène , n'avait point été démembré du département de l'Isère, puisque la ligne de démarcation du côté des llautes-Alpes était le Galibieretle Laulbaret. Pour ces raisons , reconues d'ailleurs justes et fondées , ces deux communes insistèrent afin d'être incorpoiées au département de l'Isère. Il fut adressé, à cet effet, à la convention nationale , le 1 1 brumaire an iv, une pétition signée par tous les chefs de famille de la Grave, sachant écrire, au nombre de 310, et un arrêté de l'administration de ce lieu du 23 frimaire. Une nouvelle pétition de ces habitants et un autre arrêté du même corps municipal du 4 thermidor an Vf furent envoyés de nouveau dans le même but au conseil des cinq cents : l'administration centrale du département des Hautes-Alpes appuya elle-même, par un arrêté du mois de fructidor de cette année, la demande des réclamants comme juste et méritant d'être prise en considération. Rien ne put réussir. Peu découragée par ces deux refus, l'administration municipale de In Grave renouvela le même vœu par une délibération du 8 ventôse an tiii ; trois ans après, la même demande fut réitérée (le 11 fructidor an xi); mais toujours avec aussi peu de succès. Les habitants des deux communes de la Grave et de Villard-d'Arène ne purent obtenir, malgré leurs instances, d'être séparés du département des Hautes-Alpes et d'être unis à celui de l'Isère.
qui forme notre déparlement avaient déjà été tracées et fixées en 1355, en 1601, en 1718, et plus récemment en 1760. Ces limites , suivant le traité conclu à Turin entre les plénipotentiaires des deux états , le 24 mars de cette dernière année (1), elle procès-verbal définitif de la limitation générale convenue entre les deux cours , en exécution de ce traité (2), sont indiquées comme ci-après : Le Guiers, depuis son confluent au Rhône, en remontant par le milieu du lit principal de cette rivière jusqu'à sa source : de cette source , une ligne suivant la sommité de 1 Harpetle jusqu'au col de Valfroide , descendant au roc de Barbabillion , continuant par la cime des rochers de l'Arc et des Lanches jusqu'à la Dent-de-Granier et la croix du col du Fresne , et , de là , tendant de la manière la plus régulière aux sources du ruisseau de Glandon ; le lit de ce ruisseau jusqu'à l'Isère ; le lit de cette rivière descendant jusqu'à l'extrémité supérieure du rideau au bas de la forêt de Servelte, au— dessous du village d'Hauterive : de là , passant l'Isère , une ligne au travers de la plaine de Villard-Benolt jusqu'au petit vallon, qui , laissant le couvent des Aogustins du côté de France, se dirige, par le mas des Vignes, entre la hauteur
(1) Ces plénipotentiaires furent, pour le roi de France, François- Claude marquis de Chauvelin, lieutenant-général des années du roi, son ambassadeur près la cour de Turin ; et pour le roi de Sardaigne , Joseph Ossorio , son ministre et premier secrétaire d'État pour les affaires étrangères.
(2) Ce procès-verbal , approuvé et confirmé par les deux plénipotentiaires le 15 avril 1761, a été dressé par deux commissaires principaux députés, Jean-Joseph Foncet, baron de Moniailleur, seigneur de la Tour, président et surintendant des archives royales, commissaire pour la cour sarde, et Pierre Bourcet, maréchal des camps et armées du roi, directeur général des fortifications des places du Da a phi né, commissaire pour la cour de France.
du château de Beauregard resté à la Savoie et celle qui est vis-à-vis, du côté du Dauphiné / jusqu'au torrent de Bréda, au-dessous du pont des Gorges; le lit du Bréda, jusqu'à la source de la partie de ce torrent qui coule, dès la montagne du Charnier , le long du vallon de Saint- Hugon. De la source du Bréda , la ligne de division entre le Dauphiné et laMaurienne, est la même que celle qui a été établie par les articles du traité d Ulrechl et la convention du 4 avril 1718 (1). Celte délimitation n'a point changé.
Le département de l'Isère est séparé de celui de l'Ain, formé en partie de la Bresse , par le Rhône. Ce fleuve , qui a fait de tout temps la séparation du Dauphiné d'avec la Bresse appartenant anciennement aux comtes de Savoie, est devenu, sur ce point, en 1355 , la limite entre les étals du dauphin et ceux de ces comtes. La même limite a été conservée entre les deux provinces, lorsque la Bresse fut cédée et réunie à la France ,
(!) L'art 7 du traité précité du 24 mars 1760 porttit que pour assurer toujours mieux l'ancienne limitation, les bornes caduques et manquantes dans toute son étendue seraient reconnues, réparées ou établies au besoiD, ainsi qu'il serait jugé plus convenable par les commissaires chargés de l'exécution du traité. Suivant cette clause, ces commissaires déterminèrent, ainsi qu'il suit, la limitation de la montagne d'Olle et celle des territoires de Saint- Colomban en Maurienne et de Yaujanyen Dauphiné : une ligne séparalive , partant du col de la Croix jusqu'à la cime du rocher de la Combe et continuant par cette même cime jusqu'à l'endroit le plus à portée pour descendre par le Rieu-du-Pin et successivement par le Nant-de-Billian dans le ruisseau d'Olle ; le lit de ce ruisseau jusqu'au confluent du Rieu-BIanc; le lit de ce Rieu, remontant jusqu'à sa source, et de là par la Serrière-de-la-Lauze jusqu'à la cime du roc de la Balme, soit à la croix des Picheaux , où fut reprise l'ancienne limitation par l'Aiguille-Noire et autres Alpes ayant de tout temps séparé les deux étals.
cd 1 601 , en échange du marquisat de Saluées , laissé au duc de Savoie. A cette époque, des différends existaient déjà entre les communes riveraines du fleuve , soit de la Bresse, soit du Dauphiné , au sujet des îles, îlols et atlerrissements du Rhône , qui changeaient de forme , de places et de noms , par suite des variations fréquentes du cours des eaux . Des querelles sanglantes furent le résultat de ces différends. Les parlements de Dijon et de Grenoble, appelés à terminer ces contestations, n'ont souvent euxmêmes contribué qu'a les prolonger et à maintenir de plus en plus cet état d'excitation , en appupnt , chacun de son côté, les intérêts des communes de son ressort; il fallut que le roi , après des tentatives inutiles pour arriver à un accommodement amiable, évoquât, par deux arrêts de son conseil , en i736, et attribuât à ce conseil la connaissance des débats existant entre les habitants des communes intéressées, avec défense à eux faite de se servir des arrêts rendus par les deux parlements, pour porter le trouble dans la jouissance des îles , Ilots et atterrissemenls dont était provisoirement en possession chacune des communes, et sous peine de 3,000 livres d'amende et de tous dépens , dommages et intérêts. En 1793, ces contestations n'étaient point terminées. Cette année, sur la demande des administrateurs du département de l'Ain, ceux de l'Isère nommèrent deux commissaires qui , avec les deux commissaires de l'Ain et en présence des députés des communes riveraines, procédèrent à la délimitation des deux déparlements, depuis Anthon jusqu'à Lyon. Ces commissaires firent lever un plan visuel du Rhône , qu'ils approuvèrent et signèrent le 6 avril 1793, et où le point séparatif entre
les deux départements fut fixé à une ligne passant par le milieu du lit principal du fleuve. D'après celte division, l'île Bailloud ou des Alives ou de l'Église , depuis longtemps en litige entre les communes de Miribel et de Jonages, la première, du département de l'Ain, et la seconde , de celui de l'Isère , fut reconnue appartenir a ce dernier déparlement et faire partie du territoire de Jonages. Plus tard, d'après la même disposition du cours du fleuve , une ordonnance royale du 1er septembre 1819 assigna au même département et attribua a la commune de Meyzieu les îles des Grand et Petit Berlelet, l'île du Bois-Clos et celle de Grêla , revendiquées également par la commune de Miribel , située au-delà du Rbône. Celte ligne, tracée sur le plan visuel en 1793, est toujours la ligne séparative entre les deux départements.
CHAPITRE DEUXIÈME
Division territoriale du département.
Le département de l'Isère fut d'abord divisé en quatre districts et en quatre-vingt-onze cantons (1), com-
(1) Dans la formation de ces cantons on suivit autant que possible , dans plusieurs lieui, la circonscription des anciens mandements, de manière, toutefois, que chaque canton , sauf les grandes localités , eût un nombre de citoyens actifs, à peu près égal. Le nombre de ces citoyens, par canton, fut porté à une moyenne de quatre a cinq cents. L'état qui
prenant cinq cenl cinq communes on mnnicipalités et six cent vingt-huit paroisses et succursales , savoir :
NOMS
NOMBRE DES
des
| DISTBICTS.
Cantons
Municipalités.
Paroisses succursales.
Saint-Marcellin.
La Tour-du-Pin.
Totaux.
suit contient l'indication des noms des principaux anciens mandements, dans la partie du Dauphiné qui forme le département de l'Isère :
Àllevard.
Anjou.
Anlhon.
Avalon.
Avenières (les).
Beaumont (le) près de Corps.
Beaure paire.
Beauvoir-de-Marc.
Bellegarde.
Bouchage (le).
Bourgoin.
Dressieu.
Buissière (la).
Chadieu.
Château- Vilain.
Châlonay.
Clermont près de Cbirens.
Clermont-en-Trièves .
Cornillon.
Corps.
Créinieu.
Eniremont.
Fallavier.
Grenoble.
Lemps.'
Monlbounot.
Monlfleuri.
Montfort.
Montrevel.
Morêlel.
Dans la formation des districts, les communautés de la Côte-Sainl-André , de Gillonay, de Sainl~Hi)aire-de-la Côte, d'Eclose, de Vermelle et des E paires furent comprises provisoirement dans le district de Vienne, sous la réserve, à chacune d'elles, d'opter, dans l'année, savoir: les trois premières, pour leur réunion au district de Saint- Marcellin ou à celui de la Tour-du-Pin, suivant leur plus grande convenance, elles trois dernières, à celui de la Tour-du-Pin , si elles y trouvaient de l'avantage. La Côte -Saint- André , Gillonay, Saint-Hilaire et Eclose continuèrent à rester unis au district de Vienne ; Vermelle et les Éparres optèrent pour celui de la Tourdu-Pin.
Morestel.
Morges-en-Trièves.
Molle-Saint-Martin (la).
Ornacieu.
Oisans.
Paladru.
Palud (la) près de Fitilba.
Parlzet.
Pinet.
Pont-en-Boyans (le).
Pont-de-Beau voisin (le).
Quirieu près de Boavesse.
BaUer.
Béaumonl.
Rives.
BoussHlon.
Sainl-Antoine.
Sainl-Clief.
Saint-EUenne-de-Saint-Gooiri.
Saint-Marcellin.
Sainl-Symplioricn-d'Oroo.
Sassenagc.
Septcme.
Tbeys.
Tour-du-Pin (la).
Trièves (le).
Tullins.
Valbonnais.
Varces.
Vaulserre.
Vaulx-en-Velin.
Tienne.
Vif.
Virieu.
Viriville.
Vizille.
Voiron.
Yoreppe.
Uriage.
Numéros d'ordre c. noms «les ««ton,.
District de Grenoble.
No. No.
d'ordre. Noms des cantons, d'ordre. Noms des cantons.
Grenoble.
Entraigues.
St-Égrève.
Valette (la).
St-Laurenl-du-Pont.
Mure (la).
Sl-Christophe-entre- 21
St-Théoffrey.
deux-Gui ers.
St-Georges-de -Com-
Voiron.
mieTS.
Voreppe
Vizille.
Sasseuage.
Bourg-d'Oisans (le}.
Lans.
Eybens.
Claix.
St-Marlin d'Uriage.
Vif.
Versoud (le).
St-Guillaume.
Froges.
Moneslier-de-Cler-
Goncelin.
mont (le).
Allevard
St-Martin-de-Clelles.
St-Maximin-et-G ri-
St-Maurice.
gnon.
Mens.
Barraux.
Cordéac.
Terrasse (la).
Côtes-des-Corps (les) 34
Bernin.
et ensuite Corps.
Meyhn.
District de Vieme.
Vienne.
Villelte-d'Ànthon.
Villeurbanne.
St-Laurent-de-Mures.
Suite du district de Vienne.
d'ordre. Noms des cantons.
5 Sl-Priest.
6 St-SympliorieB-d'O-
ZOD.
7 Serpaise.
8 Heyrieu.
9 Vaux-Milieu.
10 Maubec.
1 1 Cbâtonnay.
1 2 St-Jean-de-Bonrnay .
13 St-Gcorgcs-d'Espéranche.
'ordre. Noms des cantons.
14 Moidieu.
1 5 Côie-St-André (la).
1 6 Chonas.
17 Auberives.
J8 Roussillon.
1 9 Monlseveroux.
20 Beaurepaire.
21 Cbanas.
District de Sainl-Marcellin.
1 St-Marcellio. 9 St-Étienne-de-Saint-
2 Pont-en-Royans (le). Geoirs.
3 Iseron. 10 Rives.
4 Si-Quentin. 11 Moirans.
5 Sone (la). 12 Tullins.
6 St-Antoine. 13 Albenc (Y).
7 Roybon. 14 Vinay.
8 Viri ville.
District de la Tmr-du-Pin.
No-
No,
«Tordre.
v OrUrt » noilla ues tauious.
1 onr»dii«Pîn Mn\
ÎUUI'UU'I 111 lltll.
1 2 Cnrhrlin
Pnrmilipn
JL U 1 lit UltU •
* UlaUIlllLS.
Vil Ctlllt U«
\ /L 1 1 i 'tnnnc
Quirieu.
15 Virieu.
Veyssilieu.
16 Abrels (les).
Trept.
17 Pont -de -Beau voisin *
Arandon.
(le).
Bourgoin.
18 Lemps.
Si-Chef. .
19 Chirens.
Morestel.
20 St-Geoire.
Cessieu.
21 Sl-Jean-d'Avelane.
Chaque canton formait une ou plusieurs assemblées primaires, fixées pour le département de l'Isère à 109, et composées, h l'époque de leur organisation, en 1790, de 56,837 citoyens actifs et de 568 électeurs.
fi OMBRE DBS
SOMMES
DISTRICTS
an S
totales
o S ta ^
des impositions.
Grenoble.
j Vienne.
i Sl-Marcellin.
! La Tour-du-Pin.
Les villes de Grenoble et de Vienne el leur banlieue comprenaient chacune un canton ; il y avait dans la première ville sept assemblées primaires, et, dans la seconde, trois. Le canton du Bourg-d Oisans comprenait trois assemblées primaires ; ceux de Voiron , de Vizille , de la' Côte-Saint-André, de Roussillon , de Beaurepaire , de Saint-Marcellin , de Saint-Élienne-de-Sainl-Geoirs et de Corbelin en formaient, chacun, deux. Les sept assemblées primaires de la ville ou du canton de Grenoble étaient celles des quartiers de Saint-Laurent , des Auguslins , du Collège , des Minimes , des Cordeliers , des Jacobins et des Carmes. A Vienne , les trois assemblées primaires portaient les noms des quartiers de Sainl- André-le-Bas et de Saint-Sévère, de Saint-Martin et de Saint-André-le-Haut , de Saint-Georges et de Notrc-
Dame-de-la-Vie.
La dénomination de district, donnée aux subdivisions des déparlements, en 1790, fut remplacée par celle d'arrondissement communal , d'après la loi du 28 pluviôse an vin , concernant la division du territoire européen de la France et l'administration. Suivant cette loi , le déparlement de l'Isère forma quatre arrondissements communaux, ainsi classés : ceux de Vienne, de la Tour— du- Pin, Je Grenoble el de Saint-Marcellin. Il ne fui rien changé aux noms ni au nombre des anciens cantons , jusqu'à l'arrêté des consuls du 9 brumaire an x qui réduisit ces cantons à ii.
Nombre des cantons d'api ès l'arrêté des consuls du 9 brumaire an x.
ARRONDISSEMENTS
NOMBRE DES
COMMUNAUX
Cantons.
Communes.
: ,. - w.wA
Vienne.
Tour-du-Pin (la).
Grenoble.
Sainl-Matcellin.
Totaux.
Noms de ces cantons.
Arrondissement de Vienne.
Beaurepaire , la Côle-Saint-Àndré , Heyrieu , Saint- Jean-de-Bournay t Meyzieu, Roussillon, Saint-Symphorien-d'Ozon,la\erpillière, Vienne (nord), Vienne (sud).
Arrondissement de ta Tour-du-Vin.
Bourgoin, Crémieu , Saint-Geoire ♦ Grand-Lemps , Morestel, le Pont-de-Beauvoisin, la Tour-du-Pin.
Arrondissement de Grenoble.
Allevard, le Bourg-d'Oisans, Clelles, Corps, Domêne,
Enlraigues ( 1 ), Goncelin, Grenoble (nord) , Grenoble (est), Grenoble ^sud-est), Saint-Laiirenl-du-Ponl , Mens , le Monestier-de-Clermont, la Mure, Sassenage, le ïouvet , Vif, le Villard-de-Lans, Yizille, Voiron.
Arrondiêëemtnt de Saint -Marcellin.
Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, Saint-Marcellin, le Pont — en-Royans, Saint- Quentin , Rives, Roybon , Tullins.
Deux seuls changements sont survenus depuis dans la division des cantons. Le canton de Saint-Quentin, dans l'arrondissement de Saint-Marcellin , a été supprimé ; celui de Vinay, formé de neuf communes ôtées au canton de Tullins, et auquel celui de Saint - Quentin se trouve réuni, l'a remplacé. Un nouveau canton a été créé à Virieu, dans l'arrondissement de la Tour-du-Pin, par un arrêté du premier consul du 26 ventôse an xi ; il fut composé de douze communes , distraites des cantons de Saint-Geoire, du Grand-Lemps et de la Tourdu-Pin.
Le nombre des cantons du département de l'Isère a été ainsi porte à 45, comme il l'est encore aujourd'hui. Celui des communes de ce déparlement a éprouvé plus de variations. Fixé d'abord à 505 , en 1790 , il était , en l'an x , de 558 ; il est réduit aujourd'hui a 552.
(1) Le chef-lieu de ce canton a été transféré d'Entraigues à Val bon nais, par une ordonnance royale du 12 août ISSU.
Nombre actuel des cantons,
ARRONDISSEMENTS classés
Ciiîv»nt Ipiip r»n 1 1 î n n
SUlTiilll ICLII IJU j/U 1 il iiuu .
NOMBRE DES
Cantons.
Communes.
Vienne.
! Tour-du-Pin (la).
Saint- Marcellin.
Totaux.
Cet ordre des arrondissements , classés suivant leur population et comme l'indique le présent tableau, est celui gui est actuellement adopté. Nous avons donné, dans le volume précédent, pag. 31 et suivantes, la nomenclature des communes qui forment chaque canton : nous renvoyons à ce volume pour ce renseignement. Le nombre des communes, dans cette nomenclature, est porté a 553, tandis qu'il n'est aujourd'hui (1847) que de 552 ; cette différence provient de la suppression de la commune des Gauchoirs réunie a celle du Bourg-d'Oisans, chef-lieu de canton , par la loi du 17 mai 1846.
ni
CHAPITRE TROISIÈME
Communes.
Avant 1790, on comptait dans la partie du Danphiné ni forme le département de l'Isère 479 communautés ou communes. Nous en avons fait connaître les noms dans le volume de la population, où nous avons indiqué auxquelles de nos communes actuelles répondaient ces anciennes communes. A l'époque de l'organisation du département, plusieurs d'entre elles furent supprimées et d'autres furent créées : on leur donna le nom de municipalités. Le nombre des communes fut alors porté à 505 qui formèrent, comme nous l'avons dit précédemment , quatre - vingt - onze cantons , divisés en quatre districts.
Communes supprimées en 17îK).
Communes supprimées.
Arcisses.
Bâtie-d'Arvillard (la).
Belle-Chambre.
Bilieu.
Blanieu.
Bozancieu.
Buftières.
Communes auxquelles furent unies les communes supprimées.
St-Chef.
St-Pierre-d'AUevard.
Chapareillan.
Charavines.
Villard-Chevrières.
Montseveroux.
Serezin près Châleau-Vilain.
Communes supprimées.
Communes auxquelles furent unies les communes supprimées.
Chamont.
Champagne-St-Didier.
Chapuisière.
Châtelans.
Clemes.
Clermont.
Crucilieu.
Forestiers-du-Pont (les). j
Hautefort.
Herculais.
Laval-de-Sl-Chef.
Leyssins-Chimilin et Aoste. Aoste.
\ Moissieu.
Moissieu et Pact.
St-Chef.
Aosie. .
Albenc (Y).
Optevoz.
St-Nazaire.
Chirens.
St-Chef.
Folalière (la).
St-Jean-d'Avelane.
St-Nicolas-de-Macherin.
T heys.
St-Chef.
Mollard (le).
Massieu.
Messenas.
Montaud.
Montcarra-de-la-Tour.
Monlcarra-de-St-Chef.
Mont-St-Martin.
Penol et Marcillole.
Pierre (la).
Plan-lez-St-Marcellip .
Roche-4es-Étappes (la).
Ste— Blandinc.
Si-Clair-dc-la-Tour.
I Pact.
Corenc.
Sl-Geoire.
Belacueil.
St-Quentin.
Tour-du-Pin (la).
St-Chef.
St-Vincent-du-Plâlre.
i Penol.
( Marcillole.
Champ (le).
St-Marcellin.
St-Pierre-d'Allevard.
Tour-du-Pin (la).
Tour-du-Pin (la).
Commune!» supprimées.
St-Clair-de-Condrieu .
St-Jean-de-Soudain.
Salagnon.
Serezin.
Thoirin.
Tignieu-Jamcyzieu.
Trezane.
Trieu.
Vercin.
Vourey-de-Moirans.
Vourey-de-Tullins.
Communes Auxquelles furenl unies les communes supprimées.
Roches (les) près Condrieu.
Tour-du-Pin (la).
St-Chef.
St-Symphorien-d'Ozon.
Tour— du-Pin (la).
iJameyzieu.
Tignîeu.
Chichilianne.
St-Chef.
St-Chef.
| Vourey.
Communes crées en 1790.
Communes créées.
Communes d'où furenl distraites les communes créées.
Aoste.
Arias.
Àssieu.
Balbin.
Belhenou.
Biol.
Chaleyssio.
Cbaoas.
Charnècîes.
Chassieu.
I Leyssins-ChimilinetAoste#
\ Champague-St-Didier.
Maubec et Artas.
Surieu.
Ornacieu.
Moirieu.
Château- Vilain elQuinsonnas Septême.
MoDtbreton (Drôme).
Rives.
Meyzieu.
Communes créées.
Chavagnieu.
Cognin.
Corbelin.
Côtes-de-Sassenage (les).
Coublevie.
Cour.
Carlin.
Estrablin et Gemens.
Eyzin.
Follatière (la).
Marcillole.
Molte-d'Aveillans (la).
Moutaret (le).
Muretie (la).
Oytier.
Pact.
Parmilieu.
Passins.
Penol.
Péage-de-Roussillon (le).
Plan (Notre-Dame-de-).
Quincieu.
Ken âge.
Roches (les) près Condrieu
St-Andéol.
St-Aupre.
St-Barthélemy-de-Séchilienne.
Commîmes d'où furent distraites les communes créées.
An thon.
Iseroo.
Fa verges.
Sassenage.
Pinel.
Morestel.
Beauvoir-de-Marc.
Pinet.
Forestiers-du-Pont (les). .
Penol el Marcillole.
Molte-St- Martin (la).
Avalon.
Réaumont.
Septême.
Moissieu et Pact.
Balme (la).
Morestel.
Penol et Marcillole.
Roussillon.
Bressieu.
St-Eliennc-de-Sl-Geoirs.
Beaucroissant.
St-Clair-de-Condrieu.
St-Guillaume-St-Andcol et Noël-Terrier.
Voiron.
Séchilienne - et -St - Barlhé-
Commune* créées.
Communes d'où furent distraites les communes créées.
St-Blaise-du-Btiis. Réaumont.
Si-Bonnet- le -Froid ou dei St_,a(tier
Chavannes. »
St-Cassien. Réaumont.
St-Clair-sur-Galaure.
St-Geoirs.
Sl-Hilaire-de-la-Sône.
St-Jean-d'Avelane.
St-Jean-de-Moirans.
St-Michel-de-Sl-Geoirs.
St-Paul-de-Varces.
St-Paul-lez-Moneslier.
Serre (Drôme).
St-Elienne-dc-St-Geoirs.
St-Ladier.
Foresliers-du-Ponl (les).
Moirans.
St-Étienne-de-St-Geoirs.
Varces.
I Monestier-de-Clermonl (le) | et St-Paul-lez-Mooestier.
Iseron.
St-Pierre-de-Cheresne ou
de Nacon.
St-Quentin-la-Verpillière. Fallavier.
St-Sorlin-en-Foumaclie .
St-Sorlin-de-Moresiel.
St-Viclor-de-Moreslel .
Salaise.
Sardieu.
Saugnieu
Pioet.
Morestel.
Morestel.
Roussillon.
Ornacieti.
Colombier.
Serezin-<Le-Château-Vilain. Château- Vilain elQuinsonnas
Sermerieu.
SoJaise.
Têche et Beaulieu.
Torchefelon.
Valencin.
Vermelle.
Morestel.
St-Sy mphorien-d'Ozon .
Vinay.
Château-Vilain. St-Georges-d'Espéranche Eparrcs (les).
Communes créées.
Communes d'où furent distraites
les communes créées.
Vezeronce.
Yeyrins.
Yillard-Benoit.
Bouchage (le).
Faverges.
Ponlcharra.
Yillard-Reymond.
) Reymond.
Fallavier.
Vaulx-en-Vélin.
j Vourey-de-Moirans.
J Yourey-de-Tullins.
) Yillard-EymondetYillard-
Yille près la Verpillière.
Villeurbanne.
Tabloau des communes ou municipalités du département de l'Isère,
1er Canton. Grenoble, comprenant sept assemblées
2e Canton. Saint-Égrève (1), Saint -Martin- le-Vinoux, Proveyzieu, Sarcenas, Quaix.
3e Canton. Saint-Laurenl-du-Pont , Saint -Juliende-Ratz, Saint-Pierre-de-Charireuse , la Mancbe-Delphinale-d'Enlremont, Chartrousse.
4e Canton. Saint-Chrislophe-entre-deux-Guiers , Miribel-lez-Échelles , Entre-deux-Guiers-le-Bas ou les Échelles , la Ruchère-entre-deux-Guiers , Saint-Pierred'Enlreroont-enlre-deux-Guiers.
(1) Le lieu de rassemblement de l'assemblée primaire du canton était Saint-Robert, dépendance de Saint-Ègrèvc
en 1790, par districts et cantons.
District de Grenoble.
primaires.
5e Canton. Voiron, Coublevie, Saitil-Àupre , Sainl- Étienne-de-Crossey, la Buisse , Saint-Nicolas-de-Macherîn.
6e Canton. Voreppe, Vmrey, Pommier, Saint-Vincent-du-Plàtre on Fonlanil.
7° Canton. Sasscnage, Fontaine, Pariset, les Côtesde-Sasscnage, Engins, Noyarey.
8e Canton. Lans , le Villard-de-Lans , Méaudre , Au-
trans(t).
9° Canton. Claix , Allières-et-Risscl , Varces, Saint- Panl-de-Varces , Seyssins, Montrigaud, Roux-de-Commiers.
10e Canton. Vif (2), le Gua , la Cluze-et-Paqaier.
11e Canton. Sainl-Guillanme , Saint - Andéol , Miribel-Châleau-Bernard, Gresse.
12e Canton. Le Monestier-de-Clermont . Saint-Paullez-Monestier, Avignonnel, Sinard, Treflort, Roissard.
43e Canton. Sainl-Marlin-de-Clelles , Clelles, Thoranne, Saint-Michel-îes-Portes , Chichilianne-en-Trièves.
14e Canton. Saint-Maurice, le Percy, le Monestierdu-Percy, Prcbois, Tréminis.
15e Canton. Mens, Saint-Genis, Sainl-Baudille-et- Pipel, Cornillon-en-Trièves, Lavars.
16e Canton. Saint -Sébastien -en -Morges (3), Sainl- Jean-d'Hérans-el-Vulson-en-Morges , Ambel , Beaufin , le Monestier-d'Arabel, Pellafol.
(\) Le cbef-lieu de ce canton , qui était à Lans, fut transféré au TNIard-de-Lans par arrêté de l'administra lion centrale du département de l'Isère du 9 floréal an iy (28 avril 1796).
(2) Le lieu de rassemblement de l'assemblée primaire du canton était Je Genevray, dépendance de Vif.
(3) Le lieu de rassemblement de l'assemblée primaire da canton était Cordéac, dépendance de Saint-Sébastien.
17e Canton. Corps (1), les Cdtes~de-Gorp$ , Queten-Beaumont, la Salle-en-Beaumont , Saint-Pierre-des- Méarotz, Sainl-Laurent-en-Beaumont, Sainl-Micbel-en- Beaumont, Sainte-Luce-en-Beaumont , la Sallelte-en» Beaumont, les Fallavaux.
18e Canton. Enlraigues, Valbonnais, Cbantelouve, le Perier, Valjouffrey.
1 9e Canton. La Vallette-en-Ralier , Oris-en— Ratier t Siévoz , Lavaldens , les Forains-de-Vizille-a-la-Morte , Nantes-en-Ralier.
20e Canton. La Mure, Prunières, Ponsonnas, Cognet, Sainl-Arey, Mayre, Savel, Marcieu, la Molte-Saint- Martin , la MoUe-d'Aveillans , Sainl-Honoré , Susville , Sousville.
21 6 Canton. Saint-Théoffrey t Pierre-Châtel , Notre- Dame-de-Vaulx , Saint-Jean-de-Vaulx, Laffrey, Cbolonge, ViUard-Saint-Christopbe.
22e Canton. Saint-Georges-de-Commiers (2), Monleynard « Notre-Dame ou Prieur-de-Commiers, Champ.
23e Canton. Vizille , les Forains-de-Vizille-à-Montçhaboud-et-Mont-Jean , Notre-Dame-de-Mésage , Saint- Pierre- de- Mésage, Jarrie, Isabeau - Marnais , Champagnier , formant la première assemblée primaire da canton ; Brié-et-Angonnes, Vauloaveys-le-Haut, Vaulnaveysle-Bas, Séchilienne-en-Oisans, Saint-Barthélemy-de-Séçbilienne, formant la seconde assemblée primaire du canton.
(4) Devenu chef-lieu de canton, après qu'il eut opté pour sa réunion au département de l'Isère.
(2) Le lieu de rassemblement de rassemblée primaire du canton était Saint-Pierre-de-€ommiers , dépendance de Saint-Georges-de- Commiers.
24* Canton. Le Bourg-d'Oisans, Oulles , Omon, le Villard-Rcymond , le Villard-Eymond , les Gauchoirs t Venosc, Saint-Christophe, formant la première assemblée primaire du canton; Livet-et-Gavel , Allemond , Oz% Vaujany, Villard-Reculas, Huez, la Garde, Clavans , formant la seconde assemblée primaire du canton ; Auris t le Freney, Besse, Mizoen , le Mont-de-Lans , formant la troisième assemblée primaire du canton.
25* Canton. Eybens , Herbeys, Bresson, Saint-Martin-d'Hères, Poisat, Gières, Venon. !
26e Canton. Saint-Martin-d'Uriage ou Uriage.
27* Canton. Le Versoud , Doméne , Muriannelle , la Combe-de-Lancey, Villard-Bonnot, Saint-Agnès , Saint- Mu rys-Monteymond, Saint-Jean-le- Vieux, Revel.
28e Canton. Froges, le Champ, Hurtières, les Adrels, Laval-Saint-Ëlicnne.
29e Canton. Goncelin, Tencin, Theys-et-Herculais , Morétel, le Cheylas.
30e Canton. Allevard, Saint-Pierre-d'Allevard, la Cba* pelle-du-Bard,leMoutaret, Pinsot, laFerrière-sur-Allevard
31* Canton. Saint-Maximin-et-Grignon (4), Avalon , Villa rd-Benoît.
32e Canton. Barraux , la Buissière , la Flachère-et- Montalieo, Sainte-Marie-dAlloix, Saint-Marcel , Chapareillan on Bellecombe-et-Chapareillan.
33° Canton. La Terrasse , Lumbin , Saint-Hilaire , Saint-Bernard, Saint-Vincent-de-Mercuze, le Touvet.
34e Canton. Bernin, Saint-Nazaire , Saint-Ismiers , Crolles.
(l) Le lieu de rassemblement de l'assemblée primaire était Pootckarra, dépendance de Grignon
35* Mcylan, la Bàlie-de-Meylan, Corenc, Boqueron , le Sappey , Montbonnot, Saint-Murys près Montbonnot', Saint-Marlin-de-Miséré, Biviers, Saint-Ferjus.
District de Vienne.
1er Canton. Vienne , formant trois assemblées primaires.
2e Canton. Villeurbanne , Vaulx-en-Velin , Décines, Bron, Meyzieu, Chassieu.
36 Canton. Villette-d'Anthon ou Villelle-Mons-et- Ànières , Jonage , Jons , Janneyras , Antbon , Pusignan , Gênas, Chavanos, Charvieu, Saugnieu, Chavagnieu.
4e Canton. Sainl-Laurent-de-Mures , Colombier.
5e Canton. Sainl-Priest, Venissieu, Feyzin, Mions, Toussieu, Solaise.
6e Canton. Saint-Symphorien-d'Ozon , Simandre , Marennes, Ternay, Communay, Chaponnay.
7° Canton. Serpaise (1), Seyssuel, Illins.
8e Canton. Heyrieu, Chandieu, Chaleyssin, Valencia, Diémoz.
9e Canton. Vaulx-el-Milieu, la Verpillière ou Falla- Vier , Saint-Quentin , l'Ile-d'Abeau , Ville près la Verpillière , Menu -Famille , Saint-Alban-de-VauIx ou de Roche.
10° Canton. Maubec.
11* Canton. Chatoonay, Champier, Nantouin, Lieudieu, Semons, Ëclose, Arzay.
(1) Le lieu de rassemblement de l'assemblée primaire du eamon était .fillette, dépendance de Serpaise.
i& Canton. Saint-Jean^de-Boùrn&y, Meyriéu, Arias,
,Villeneuve-de-Maro.
13e Canton. Stfint-Georges-d'Esporanche , Roche ,
Beauvoir-de-Marc , Oytier.
14e Canton. Moidieu , Septême , Eslrablin-et-Gemens, Eyzin, Saint-Sorlin-en-Foumache.
156 Canton. La Côte-Sain l-André , le Motlier, formant la première assemblée primaire du canton ; Comelle , Faramans , Balbin, Ornacieu , Sainl-Hilaire-dela-Côte , Gillonnay, Bossièu, formant la seconde assemblée primaire du canton.
16° Canton. €honas, Jardin ou Montléans, Revenlin, Vaugris, lés Côtes-d'Arey, les Roches.
17e Canton. Auberives, Vernioz.
18e Canton. Roussillon, Salaise , Anjou , formant la 'première assemblée primaire du canton ; le Péage près Roussillon, la Chapelle près Roussillon , Ville-sous-An- 5<m , Assieu , formant la seconde assemblée primaire du canton.
19e Canton. Montseverotix , Cour, Mônsleroux-et- ' Milieu, Poussieu.
20° Canton. Beaurepaire, Revel , formant la première assemblée primaire du canton ; Pommier ♦ Mois- ' sieu , Pact, Jarcieu , formant la seconde assemblée primaire du canton.
21e Canton. Chanas, Sablons.
<ïH8tM Saint-Marcelltn.
1er Canton. Saint-Marcellin, Chatte, formant la première assemblée primaire du canton ; Saint - Vérand , Murinais, Bessins, Saint- Apollinard, Villard-Chevrières ,
Saint-Sauveur, formant la seconde assemblée primaire du canton.
2e Canton. Le Pont-en-Royans , Saint- Just-de-Ctaix, Auberives-en-Royans , SaintrAndré-en-Royans , Presle ou Champeverse, Rencurel, Châlelus, Chorancbe.
3e Canton. Iseron, Beauvoir, Saint-Romans , Saint- Pierre-de-Cheresne ou de Nacon, Cognin.
4e Canton. Saint-Quentin , la Rivière , Armieu-ct- Saint-Gervais, Rovon.
5e Canton. La Sône, Saint-Laitier , Saint-Hilaire-dela-Sône, Saint-Boonet-lc-Froid ou de Cliavannes.
6e Canton. Saint-Antoine, Montagne, Dionnay.
7e Canton. Roybon, Saint-Clair, Montfalcon.
8e Canton. Viri ville , Lentiol , Marcollin , Beaufort , thodure, Penol, Marcillole, Sardieu.
9e Canton. Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, la Frelte, Sillans, Nolre-Dame-de-Plan , Sainl-Geoirs, Sainl-Michel-de-Saint-Geoirs , formant la première assemblée primaire du canton ; Brezins , Bressieu, formant la seconde assemblée primaire du canton.
10e Canton. Rives, Cbarnècles, Réaumont , Saint- Cassien, la Murette, Saint-Blaise-tîu-Buis, Beaucroissant,
Renages, Iseaux ou Sainl-Bcnoît-d'Iseaux.
c 11e Canton. Moirans , Vourey , Sainl-Jcan-de-Moi-
fans.
126 Canton. Tullins , Samt-Paul-d lseaux , Moretle , Cras.
13e Canton. L'Albenc, Chantesse , Valilieu , Quincieu, Poliénas, la Forteresse.
146 Canton. Vinay, Têcbe, Nerpoî, Chasselay, Saint- Didier-de-Brion, Varacicu.
District de la Tour-du-Pin.
1er Canton. La Tour -du -Pin , la Chapelle -de- la- Tour, Saint-Didier-de-la-Tour, Montagnieu.
2e Canton. Parmilieu , Vertrieu - de - la - Balme , la Balme , Hières, Amblagoieu.
3e Canton. Crémieu , Vernas , Annoisin , Leyrieu , Saint-Romain , Tignieu , Jameyzieu , Ville ou Ville-Moirieu, Béthenou.
4e Canton. Quirieu ou Quirieu-et-Chognes, Cbarelte, Vercieu, Saint-Baudille, Oplevoz, Bouvesse.
5° Canton. Veyssilieu, Miange ou Chamagnieu, Chozeau, Frontonnas, Moras-de-Veyssilieu , Panossas, Belacueil, Vénérieu, Saint-Hilaire-de-Brens.
6e Canton. Trept ou Serrières-el-Trept, Disimieu-et- Grassas , Siccieu ou Siccieu-Saint-Julien, Carisieu, Sablonnières-et-Soleymieu.
7e Canton. Arandon , Faverges-et-Mépieu , Courlenay, Creys et Pusignieu.
8° Canton. Bourgoin, Ruy.
9e Canton. Saint-Chef, Vignieu , Vasselin , Demptesieu .
10e Canton. Morestel , Saint - Victor - de-Morestel , Brangne, le Bouchage, Passins, Sermerieu , Vézeronce > Curtin,Saint-Sorlin.
11e Canton. Cessieu-de-la-Tour , Montceaux , Château-Vilain - et -Quinsonnas , Torchefelon , Serezin près Château-Vilain, Vermelle, les Éparres.
12° Canton. Corbelin, Thuelin, la Bâlie-Montgascon, Faverges ou Sain t-Barlhélemy-de-Fa verges, formant la première assemblée primaire du canton; Dolomieu,
Veyrins , Avenières , formant la seconde assemblée primaire du canton.
13e Canton. Bizonnes, Biol, Bel mont, Saint-Didierde-Bizonnes , Flachères , Eydoche.
i 4e Canton. Chabons, Pupetièrts, Burcin, Montrevel.
15e Canton. Virieu.
16e Canton. Les Abrets , le Passage, Saint-André— la-Palud, Fitilieu, Cbarancieu , la Bàlie-Divisin. ,
17e Canton. Le Pont-de-Beau voisin, Granieu, Aoste, Romagnieu.
18e Canton. Lemps, Longe-Chenal, Bévenais , Colombe.
19e Canton. Chirens, Oyeu , Aprieu, Cbaravines. 20° Canton. Saint-Geoire , Paladru , Montferrat. 21e Canton. Saint-Jean-d'Avelane , la Follatière , Pressins, Vaulserre.
Le nombre et le nom des communes qui composent aujourd'hui chaque arrondissement et chaque canton du département de l'Isère sont désignés dans le volume qui précède , au chapitre intitulé : Recensement de la population.
Réunions et divisions de communes dans le département de l'Isère ,
de 1790 a 1847.
Communes deMeylan, de la Bàtie-Je-Meylan, deBoqueron et de Saint Murys-près de Montbonnot , réunies en une seule commune , sous le nom de Meylan , par arrêté du directoire du déparlement de l'Isère du 25 octobre 1790.
Communes de Sainl-Maximin-et-Grignon , d'Avalon et de Villard-Benoît, réunies en une seule commune, sous
le nom de Pontcharra , par arrêté du même directoire du 26 du même mois d'octobre.
Section de Jallieu, distraite de Bourgoin et érigée en commune, par arrêté du même directoire du 1 1 janvier 1791 .
Section de Sainle-Blandine , distraite de la Tour-du Pin et érigée en commune , par arrêté du même directoire du 16 février 1791.
Hameau de Champe verse, réuni provisoirement à Beauvoir, par arrêté de l'administration du département du 14 décembre 1791.
jGommune de la G uillotière, détachée du déparlement du Rhône-et-Loire et réunie à celui de l'Isère , par arrêté des représentants du peuple près de l'armée des Alpes, Dubois-Crancé, Gauthier, Claude Javogues et de La porte, daté du quartier-général de la Pape, près de Lyon , du 18 août 1793.
Quarante-cinq réunions de communes ou sections de communes, dans divers cantons do district de Grenoble, opérées par arrêté du représentant du peuple Gauthier (1 ), en date de celte ville du 16 frimaire an ni ( 6 décembre 1794) ; savoir :
Commune de Proveysieu , réunie à celle de Vence , (Sainl-Égrève); lieu des séances , à Vence ;
Commune de Saroenas, réunie à celle de Quaix ; lieu des séances , à Quaix ;
Le but de ce représentant dn peuple, en ordonnant tontes ces réunions de communes, était uniquement, comme il l'exprime luimême dans son arrêté , d'aviser au moyen d'accroître le nombre des citoyens actifs , trop faible dans plusieurs municipalités , et d'étendre ainsi le choix sur plus de candidats, pour l'épuration et le complètement des autorités locales , n'ayant aucun égard a l'intérêt des communes ni à leurs besoins particuliers.
Commune de Charlrousse , réunie à celle d'Entremont ; lieu des séances, à Entremont ;
Commune de la Ru chère , réunie à celle de Saint- Christophe-entre-deux-Guiers; lieu des séances, à Saint- Christophe ;
Commune de Saint-Ju)ien-de- Ratz , réunie à celle de Pommier ; lien des séances , à Pommier ;
Commune de Sainl-Nicolas-de-Macherin , réunie à celle de Saint-Élienne-de-Crossey ; lieu des séances, a Crossey ;
Commune des Côtes-de-Sassenage , réunie à celle de Sassenage ; lieu des séances, à Sassenage ;
Commune d'Allières-et-Risset et hameau de Saint- Ange , dépendant de Varces , réunis à Claix ; lieu des séances , a Claix ;
Commune de Sainl-Paul-de-Varces et hameaux de Rochefort et de Fontagnieu , dépendant d'Allières-et- Risset, réunis à Varces; lieu des séances , à Varces;
Commune de Thoranne ou ïouranne , réunie à celle de Saint-Michel-les-Porles ; lieu des séances, aux Portes ;
Commune du Monestier-du-Percy , réunie au Percy; lieu des séances , au Percy ;
Commune de Saint Genis , réunie à celle de Mens ; lieu des séances, à Mens ;
Commune d'Ambel , réunie à celle du Moneslierd'Ambel; lieu des séances, au Monestier;
Commune des Côtes-de-Corps , réunie a celle de Sainte-Luce; lieu des séances, aux Côtes-de-Corps ;
Commune des Fallavaux , réunie à celle de la Salletteen-Beaumont ; lieu des séances , à la Sallette ;
Commune d'Auris , réunie à celle de la Vallettc; lieu des séances, à la Vallette;
Le village ou hameau de Malbuisson , dépendant de Saint-Laurcnt-du-Pont, réuni à la commune de Siévoz ; lieu des séances , à Siévoz ;
Communes de Prunières el de Ponsonnas , réunies à celle de Cognel ; lieu des séances , a Cognel ;
Commune de Saint-Arey, réunie a celle de Mayre ; lieu des séances , a Mayre;
Commune de Savel , réunie a celle de Marcieu ; lieu des séances , à Marcieu ;
Commune de la Motlc-Sainl-Marlin , réunie à celle de Ja Moite -d'Aveillans; lieu des séances, à la Molled'Aveillans ;
Commune de Saint-Jean-de-Vaulx , réunie à celle de Notre-Dame- de-Vaulx ; lieu des séances, hNotre-Damede-Vaulx ;
Commune de Notre-Dame-de-Commiers , réunie à celle de Saint-Georges-de-Commiers ; lieu des séances, à Saint-Pierre ;
Commune de Mont-Chaboud , réunie à celle de Vieille ; lieu des séances, à Vizille ;
Commune de Notre-Dame-de-Mésage , réunie à celle de Saint-Pierre-de-Mésage ; lieu des séances, à Saint- Pierre ;
Communes de Vauluaveys-le-Haut et de Vaulnavcysle-Bas, réunies en une seule commune ;
Commune des Gauchoirs, réunie à celle du Bourgd'Oisans; lieu des séances, au Bourg-d Oisans ;
Commune de Bresson et hameau de Tavernoles, dépendant de Poisat, réunis h Eybens; lieu des séances, à Eybens;
Hameau dé Romage , dépendant de Poisat , réuni a Herbeys ; lieu des séances , à Herbeys;
Commune de Poisat et territoire de Meylan sur la rive gauche de l'Isère , appelé les Ëparres, réunis a Saint- Martin -d'Hères; lieu des séances, k Saint - Martind'Hères ;
Commune de Venon , réunie à celle de Gières ; lieu des séances a Gières ;
Communes de Muriannette , du Yersoud et de Saint- Jean-le-Vieux , réunies à celle de Domêne ; lieu des séances, k Domêne;
Commune de Saint-Murys-Monteymond, réunie k celle de Sainte-Agnès; lieu des séances, k Sainte-Agnès;
Communes de Froges , de Laval , de la Pierre et d'Hurlières, réunies k celle du Champ ; lieu des séances, au Champ;
Communes de Tcncin , du Cheylas et de Morêtel, réunies k Goncelin ; lieu des séances, à Goncelin;
Communes de la Chapelle-du-Bard, du Moularet et de Pinsot, réunies à celle d'Allevard ; lieu des séances , à Allevard ;
Commune de Saint-Marcel, réunie a celle de Barraux; lieu des séances , k Barraux ;
Communes de la Flachère-et-Monfalieu et de la Buissière et le hameau de Sainte-Marie-du-Mont , réunis a Sainte-Marie-d'Alloix ; lieu des séances, k Sainte-Maried'Alloix;
Hameaux de Belle-Combe, de Gernos, du Blard et de Hauterive, réunis k Chapareillan ; lieu des séances, a Chapareillan;
Communes de Lumbin , de Saint-Bernard et de Saint-
Hibire , réunie» à celle de la Terrasse ; lieu des séances, à la Terrasse ;
Commune de Saint-Vincent-de-Mercuze , réunie au Touvet; lieu des séances, au Touvet ;
Hameau de Saint- Pan crasse , dépendant de Saint— Hilaire, réuni h Crolles; lieu des séances, à Crolles;
Commune de Saint-Nazaire, réunie à celle de Saint- Ismiers ; lieu des séances, à Saint-Ismiers ;
Communes de Montbonnot, de Biviers et de Saint- Martû>de-Miséré , réunies à celle de Meylan ; lieu des séances, à Meylan ;
Commune du Sappey, réunie à Corenc; lieu des séances, à Corenc ;
Commune de la Guillotière, distraite du département de l'Isère et réunie à celui du Rhône, par arrêté du représentant du peuple Poullain-Grand-Prey , commissaire du Gouvernement , daté de Lyon , du 1" frimaire an îv ( 22 novembre 1 795 ) ;
Hameau de Malbuisson , distrait de la commune de Siévoz et réuni à celle de Sainl-Laurent-du-Pont d'où elle dépendait auparavant , par arrêté de l'administration centrale du département de l'Isère du 28 frimaire an vu.
Dix communes sont supprimées ; cinquante -trois communes, réunies à d'autres, en l'an m, par le représentant du peuple Gauthier , sont rétablies , à l'exception de celles de la Ruchêre et des Côtes-de-Sasse^ nage, et soixante-six nouvelles communes sont créées, dans le département de l'Isère, en 1 an x, par l'arrêté des consuls du 9 brumaire de cette année , qui fixe le
nombre des communes de ce département à cinq cent cinquante-huit et celui des canlous a quarante-quatre.
Communes supprimées en l'an x (I3M).
Communes supprimées.
Bethenou.
Isabeau-Marnais.
Menufamille.
MoDtrigaud.
Pupetières.
Roux-de-Commiers.
Saint-Vincent-du-Plàtre.
Saugnien.
Vermelle.
Vaalserre.
Communes auiquénes Turent unie«>
.es co«,ra„„« supplées. ;
Ville-Moirieu.
Jarrie.
l Villefonlaine ou Ville près'
\ la Verpillière.
Seyssius.
€habons.
Seyssins.
i Voreppe.
/ Fontanil.
Colombier-et-Saughieu , Éparres (les,).
ISainl-Albin.
Sainl-Marlin.
Saint-Buel.
Voissant.
Nouvelles communes créées en Van x (1801).
Communes créées.
Communes d'où furent distraites les nouvelles communes créées.
Àgnio.
Avalon.
Blandin.
Bougé-Chambalud.
ChaloD.
Cbanas.
Ponlcharra.
Virieu.
Cbanas.
Roches (les).
Communes créées.
Chatelan.
Chapelle-de-Peyrins.
Chapuisière.
Châtenay.
Chassignieu.
Chélieu.
Cheyssieu.
Chezeneuve.
Clonas.
Cornillon près le Fontanil.
Crachier.
Colin.
Domarin.
Fontanil.
Four.
Grenay.
Grignon.
Mamans.
Merlas.
Messiès.
Meyrié.
Mons-et-Luzinay.
Montalieu.
Mon tau d.
Montcarra.
Mont-Saint-Martin.
Mures.
Panissage.
Pierre (la).
Communes d'où furent distraites les nouvelles communes créées.
Opte VOS.
Bâtie-Djvisin (la).
Albenc (T).
Bressieu.
Virieu.
Virieu.
Auberives.
Maubec.
Auberives.
Saint-Vincent-du-Plâtre.
Maubec.
Éparres (les).
Maubec.
Saint-Vincent-du-Plâtre.
Maubec.
Colombier.
Pontcharra.
Roy bon.
Saint-Geoire.
Ville-Neuve-de-Marc .
Maubec.
Ilins-Mons-et-Luzinay.
Flacbère-et-Montalieu (la).
Saint-Quentin.
Tour-du-Pin (la).
Saint-Vincent-du-Plâtre.
Saint-Laurent-de-Mures.
Virieu.
Champ (le).
Communes créées.
Communes d'où furent distraites les nouvelles communes créées.
Virieu.
Revel.
Montseveroux.
Villeneuve-de-Marc.
ïour-du-Pin (la).
Maubec.
Auberives.
Pin (le).
Pisieu.
Primarette-Saint-Julien.
Royas.
Rocbe-Toirin.
Saint- Agnin,
Saint-Alban-du-Rhône.
Saint-Albin-de-Vaulserre. Vaulserre.
Saint-Barthélemy-de-Beau-)
* > Beaurepaire.
repaire. \
Saint-Buel. Vaulserre.
Saint-Clair-de-la-Tour. Tour-du-Pin (la).
Saint-Clair-de-Roussillon ou) .
% , n , . > Auberives.
près de Londrieu. \
Saint-Jean-de-Soudain. Tour-du-Pin (la).
Saint-Martin-de-Vaulserre. Vaulserre.
Saint-Maurice-l'Exil.
Saint-Maximin.
Saint-Ondras.
Saint-Pancrasse.
Roussillon.
Pontcharra Virieu. ,
iSaint-Hilaire-et-Saint-Pancrasse.
Bressieu.
Auberives.
Saint-Pierre-de-Bressieu .
Saint-Prim.
Saint-Siméon-de-Bressieu. Bressieu.
Saint-Romain-de-Roussillon ) .
. ~ > Villeneuve-sous-Anjou.
ou de Surrieu. ) '
Saiot-Viclor-de-Cessieu ou
de Château-Vilain.
Salolas. Colombier.
Serrezin.
AS
Communes d'où furent distraites Communes créées. les nouvelles communes créées.
Savas-Mépin. Estrablin.
Serrezin-du-Rhône. Saint-Symphorien-d'Ozon.
Sonnay. Chanas.
Succieu. Serrezin près Château-Vilain.
Tramolé. - Ëparres (les).
Trézanne. Cbicbilianne.
Valencogne. • Virieuw
Voissant. Vaulserre.
Communes de Chartrousse , d'Entremont] et de Saint- Pierre-de-Charlreuse , réunies en une seule dont Saint* Pierre-de-Chartreuse est le cheMieu , par ordonnance royale du 25 mars 1818.
Commune de Cornillon , réunie à celle du Fontanil , par ordonnance royale du 7 octobre 1818.
Section de Cbâleau-Bernard , distraite de Miribel-Lancbatre et érigée en commune , par ordonnance royale du 14 août 1822.
Quartier des Terraux , distrait de la eomnone de "Conblevie et réuni à celle de Voiron , par ordonnance royale du 30 juillet 1823.
Communes de Chapuisière et de l'AIbene > réunies en une seule sous le nom de l'AIbene , par ordonnance royale du 1er mars 1826.
Section de Bilieu , distraite de Charavines et érigée en commune, par ordonnance royale du 19 juillet 1826.
Hameaux deCbimilin et de Leyssios dépendant d'Aoste, hameau de Tissieu dépendant de Corbelin , et hameaux de Ternel et de Mudinin dépendant de la Bâtie-Mont?
gascon , distraits de ces communes et érigés en commune particulière dont le chef-lieu est fixé à Chimilin , par ordonnance royale du 21 août 1827.
Communes de Pontcharra et de Grignon , réunies en une seule commune sous le nom de Pontcharra , par ordonnance royale du 19 décembre 1831.
Communes de Saint-Maximin et d'Avalon , réunies en une seule dont le chef-lieu est fixé à Saint-Maximin, par ordonnance royale du 28 octobre 1832.
Parties du Fontanil et de SainUËgrève , sur la rive gauche de l'Isère , distraites de ces communes et réunies à celle de Noyarey, par ordonnance royale du 19 février 1833.
Territoire d'Échirolles, distrait des communes de Grenoble et de Jarrie et érigé en commune, par ordonnance royale du 25 décembre 1833.
Seclion de Doissin, distraite de Montrevel et Doissin et érigée en commune, par ordonnance royale du 15 février 1836.
Section de Saint-Joseph-de-Rivières , distraite de Saint-Laurent-du-Pont et érigée en commune , par ordonnance royale du 14 juillet 1836. ,
Territoire de Meylan sur la rive gauche de l'Isère, réuni, partie à Murianette et partie à Saint-Martin-d'Hère, par ordonnance royale de 2 mars 1837.
Communes de Thorannc et de Saint-Michel -lès- Portes , réunies en une seule , dont le siège est fixé à Saint-Michel-lès-Portes , par ordonnance royale du; 21 octobre 1839.
Communes de Trezanne et de Saint- Martin- de- Clelles , réunies en une seule , dont le siège est fixé a IV. 4 :
Saint-Marlin-de-Clelles , par la même ordonnance du 21 octobre 1839.
Communes de Jamey2ieu et de Tignieu , réunies en une seule commune, sous le nom de Tignieu- Jameyzieu, et dont le chef-lieu est fixé a Tignieu, par ordonnance royale du 7 septembre 1840.
Section de Pajay, distraite de Faramans-Pajay et érigée en commune, par ordonnance royale du 14 avril 1841.
Section de Lalley, distraite de Saint- Maurice-Lalley et érigée en commune, par ordonnance royale du 14 avril 4841.
Villages des Serres et des Bayles, distraits de la commune de Saint-Maurice et réunis h celle du Monestierdu-Percy t par la même ordonnance royale du 14 avril 1841.
Communes de Carisieu et de Siccieu-Sainl-Julien , réunies en une seule, sous le nom de Siccien-Saint- Julien, et dont le siège est fixé a Siccieu-Saint-Julien, par ordonnance royale du 16 août 1841.
Communes de la Sallette et des Fallavaux, réunies en nne seule, dont le chef-lieu est fixé à la Sallette, par ordonnance royale du 10 janvier 1842.
Communes d'Ànnoisin et de Chàtelans , réunies en une seule, sous le nom d'Annoisin-Châtelans , et dout le chef-lieu est fixé à Ànnoisin , par ordonnance royale du 24 février 1842.
Section de Saint-Julien , distraite de Primarelte-et- Saint-Julien et érigée en commune, par loi du 2juin 1844.
Communes de Quirieu et de Bouvesse, réunies en une seule , sous le nom de Bouvesse-Quirieu , et dont Bouvesse est le chef-lieu , par ordonnance royale du 25 mars 1845.
Commune des Gauchoirs , réunie à celle do Bourgd'Oisans, par loi du 17 mai 1846.
Changements de noms de communes.
Quelques changements de noms de communes s opérèrent a l'époque de l'organisation du département, en 1790. Peu d'années après, au moment de la terreur» la qualification de saint, placée au-devant des noms, fut généralement supprimée ; on dit alors : Guillaume , Marcel, Agnès, etc. , etc» , an lieu de Saint-Guillaume, Saint-Marcel, Sa in te- Agnès , etc., etc. Dans des localités, le nom fut même entièrement changé, sur la proposition des conseils municipaux ou sur la demande que firent des habitants d'abolir une dénomination comme rappelant un souvenir à la fois religieux et féodal ; le nom de ces localités fut remplacé par un autre que dictèrent les passions du temps , ou qui fut pris dans l'histoire et dans la nature des lieux. Les tableaux qui suivent indiquent le changement de noms de quelques communes du déparlement de l'Isère à ces deux époques et a celle de la nouvelle division territoriale de la France , en 1 an x.
Changements de noms de communes en 1790. Noms anciens. Noms nouveaux.
Bellecombe-el-Chapareillan. Chapareillan.
Champeverse. Presle.
Faverges. St-Barthélemv-de-Favcrges.
Izeaux. Sainl-Benoit-d'Izeaux.
Noms anciens.
Noms nouveaux.
Levssins-Chimilin-et-Aostc. Àoste.
jeyssi Mi ange.
Monlléans.
Prieur-de-Commiers.
Quirieu-et-Chognes.
Serrières-et-Trept.
Siccieu-Saint-Julien.
Ville-Moirieu.
Villette-Mons-et-Ànières.
Chamagnieu.
Jardin.
Noire-Dame-de-Commiers.
Quirieu.
Trept.
Siccieu.
Ville.
Villette-d'Anthon.
Changements de noms de communes pendant la terreur.
Motte-Saint-Martin (la).
Saint-Ferjns.
Saint-ïsmiers.
Saint- Laurent-du-Poot.
Saint-Martin-d'Hère.
Vienne.
Saint-Égrève.
Saint-Jean-d'Avelane.
Sai n t- Jean-de-Bournay .
Saint-Geoire.
Pont-en-Royans.
La Motte-aux-Eaux (1), La Tronche (2).
Manival (3).
Laurent-Libre.
Hère-la-Montagne (4).
Vienne-la-Palriote.
fence
Mont-d'Avelane.
Toile-à-Voile (6) Val-dEynand (7).
Pont-sur-Bourne (8).
(1) Les eaux thermales de la Hotte sont sur le territoire de cette commune.
(2) Du nom du hameau principal de la commune. (5) Du nom du torrent qui traverse son territoire.
(4) Ce village est situé au pied de la montagne.
(5) Du nom du torrent qui parcourt son territoire.
(6) Le principal commerce de ce bourg, avant 1790, consistait dans la confection de toiles pour la marine.
^7) Val ou vallée baignée par TEynand.
(8) Du nomdla rivière qui traverse ce bourg.
Noms anciens.
Noms nouveaux.
Saint-Antoine.
Saint-Clair-sur-Galaure.
Sl-Étienne-de-St-Geoirs.
Saint-Geoirs.
Saint-Marcellin.
La Motte-Furand (1).
Pérouset (2).
Marathon.
Mont-Geoirs.
Les Thermopyles.
Après la crise révolutionnaire , toutes ces communes, a l'exception d'une seule, reprirent leurs anciens noms : cette seule commune qui conserva sa nouvelle dénomination fut la Tronche.
Changements de noms de communes du département, à l'époque de sa nouvelle division territoriale en cantons, en Van x (1801-1802).
Noms
Noms nouveaux.
Aoste.
Armieu-et-Saint-Gervais.
Belacueil.
Décines.
Demptezieu.
Dizimieu-et-Grassas.
Estrablin-et-Gemens.
Chaleyssin.
Aoste-et-Chimilin .
Saint-Gervais.
Saint-Marcel-de-la-Tour.
Décines-et-Charpieu.
Sain t-Sa vin.
Dizimieu.
Ëstrablin
Saint- Just-et-Ghaleyssin .
Château- Vilain - et - Quin-
[Châ
Château-Vilain.
(1) Saint-Antoine s'appelait la Motte avant qu'il portât te nom degce saint. Furand est le nom de la petite rivière on torrent qui coule au pied de ce bourg.
(2) Nom d'un hameau de la commune.
Noms anckûs.
flomf nouveaux.
Cour. .
Faramans.
Moras-de-VeyssilieiK Poussiftu.
Sablon ières-et-Soleymieu .
Saint-Sorlin-en-Fumacbe.
Serpaize.
Seyssuel.
Vertrieu-de-la-Balme.
Cour-et-Buis.
Fara,naans-Pajay.
Mocas.
Bellegarde et-Poussieu.
Soleymieu.
Saint-Sorlin près de Vienne.
Villettè-Serpaize-et-GbuzelIe .
Seyssuel-et-Chasse.
VertrieiK ,
CHAPITRE PREMIER
Administration civile.
L'administration des départements, a l'époque de leur organisation, en 1790 , fut confiée a des assemblées de département et de district, divisées en conseil général pour l'exécution et en directoire pour la surveillance. D'après cette division d'assemblées, il y eut dans le département de l'Isère quatre conseils généraux de districts et quatre directoires de districts , un conseil général du déparlement et un directoire du déparlement.
La réunion d'un conseil général et de son directoire formait une assemblée administrative. Cinq de ces assemblées existaient dans le département , savoir : quatre de districts (une pour chaque district) et une assemblée du département.
Les membres des assemblées administratives de districts étaient choisis par les électeurs de ces districts et pris parmi eux ; ceux de l'assemblée administrative du
département étaient élus par les électeurs du département et devaient également faire partie de ces derniers.
Les assemblées administratives , soit de districts, soit du département , choisissaient elles-mêmes , dans leur sein, les membres de leurs directoires ; elles nommaient aussi leurs présidents. Il y avait auprès de chaque assemblée un procureur général syndic , agent délégué du gouvernement, et qui remplissait les mêmes fonctions près du directoire.
Ces assemblées éprouvèrent diverses modifications. Les conseils généraux furent supprimés le 14 frimaire an h , et le nombre des membres des directoires de départements , d'abord fixé à huit , fut réduit à cinq le 1er ventôse an n*. La loi du 28 germinal delà même année rendit aux déparlements et aux districts les fonctions qui leur étaient déléguées par les lois antérieures au 31 mai 1793 : elle voulut que les directoires de départements fussent de nouveau composés do huit membres comme ils l'étaient auparavant , et rétablit la charge de procureur général syndic, supprimée en même temps que les conseils généraux.
La constitution du 5 fructidor an m substitua à ces assemblées , dans chaque déparlement , des administrations municipales ou communales par cantons , et une administration centrale, siégeant au chef-lieu départemental, composée de cinq membres, dont l'un était président. Il y avait dans le département de l'Isère quatrevingt-onze administrations municipales ; auprès de chacune d'elles, comme auprès de l'administration centrale , était un agent du gouvernement, portant le titre de commissaire du directoire exécutif et remplaçant l'ancien procureur général syndic. Aces administrations , succé-
dèrent, en Tan vin, les préfels, les sous-préfets et les maires , assistés de divers conseils qui sont : celui de préfecture , le conseil général ou de département , les conseils d'arrondissements et les conseils municipaux.
L'assemblée administrative du département de l'Isère, réunie pour la première fois le 15 juillet 1790, comptait trente-six membres ou administrateurs, choisis, six dans chaque district , et dont plusieurs furent bientôt portés à li représentation nationale. Voici les noms de ces premiers administrateurs de notre département, suivant leur rang de nomination :
Charles* Antoine-Victor Aman, maire de la Mure (1);
Louis Bravet, notaire, maire de Chapareillan (2) ;
Victor Coynde, maire de Voreppe ;
Joseph-Marie de Barrai , ancien président au parlement, maire de Grenoble (3) :
Louis Royer aîné, avocat, à Grenoble (4) ;
Jean-Baptiste-Annibal Auberl-Dubayet , capitaine au régiment de Bourbonnais (5) ;
André Faure, maire de Pariset ;
Juste Mollard, maire de Viliard-Bonnot et Lancey ;
Antoine Balme , officier de la garde nationale du Bourg-d'Oisans (6) ;
(1) Devenu commissaire des guerres.
(*) Voir la liste des députés du département.
(3) Voir la môme liste.
(4) Il a été procureur général syndic du département, membre et président de l'administration centrale, membre du conseil général du département, successivement conseiller de préfecture.
(5) Voir la liste des députés du département.
(6) Il fut commissaire du directoire exécutif près de l'administration municipale de ce canton, juge de paix de ce canton et membre du conseil de l'arrondissement de Grenoble.
Jean-Baptiste Fleury , ancien châtelain, citoyen ds Feyzin(l); i « Joseph-Sébastien Servonat, notaire a Montseveroux (2);
Marc Saat, notaire à Anjou (3) ;
Jean-Baptiste-Bogniat, notaire à Chanas (4) ;
François Puis, avocat à la Côte-Saint- André (5);
Pierre Denanles, avocat, maire de Chonas.
François-Joseph Alraéras, avocat a Vienne (6) ;
Claude Bied, notaire à Saint-Laurent-de-Mures (7);
Charles Guillermin, notaire, officier municipal de la ville de Vienne (8) ;
Etienne- Joseph Repiton -Préneuf, avocat à Saint- Benoît-d'Izeaux (9) ;
Jean-Baptiste Berruyer cadet, avocat, maire de Saint- Marcellin (10) ;
Pierre -François Vallier fils, avocat à Saint -Marcellin (11) ;
(I) Voir la liste des dépotés do département. (S) Voir la même liste.
(S) Administrateur distingué; décédé le 7 mai 1807, emportant l'estime et les regrets de ses concitoyens.
(4) Voir la liste des députés du département.
(5) Vice-président du département de 1790 à 1793, juge du tribunal civil du département de l'Isère. Voir la liste des membres du directoire du déparlement.
(6) Voir la liste des députés du département.
(7) Ancien châtelain de ce lieu ; nommé membre du conseil de l'arrondissement de Vienne, en Tan tiii.
(8) Devenu chef de bataillon à l'armée des Alpes, successivement maire de Vienne.
(9) Membre du conseil de l'arrondissement de Saint-Marcellin , sous l'empire.
(10) Commissaire du gouvernement près du tribunal de l'arrondissement de Saint-Marcellin, en l'an tiii.
(II) Voir la liste des députés du département.
Louis Vachoo, notaire, prbcureor de la commune de Bressieu (1) ;
Joseph-Claude Veyron-Lacroix , notaire, maire de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs (2) ;
Jean-François Michal , médecin à Tullins ;
Joseph-Pierre-Didier Boissieu , ancien lieutenant da police, avocat a Saiut-Marcellin (3) ;
Pierre4oseph-Fleury Jubié fils aîné , négociant à la Sône (4) ;
Àlexandre-Joseph-Macaire Marchand, notaire au Ponten-Royans (5); ,
Pierre Thollon, notaire, maire de Chareste (6);
Fiacre Bergeron , citoyen de la Tour-du-Pin ;
Jérôme Plantier, notaire à Crémieu (7) ;
Luc Michoud, négociant, maire deBrangues (8);
Joseph-Ennemond Àpprin, notaire, maire du Passage;
François-Isidore Parent, notaire, maire de Saint- Chef (9);
Étienne-Barthélemy Roux-La-Colombière, officier municipal de la commune de Lemps (10) ;
(1) Membre du conseil de l'arrondissement de Saint-Marcellin , en l'an vin.
(2) Membre du conseil de l'arrondissement de Saiot-Marcellin , en Tan vin.
(3) Fotr la liste des députés du département.
(4) Voir la même liste.
f5) Membre du conseil de l'arrondissement de Saint-Marcellin s en Tan vin.
(6) Membre du conseil de l'arrondissement de la Tour-du-Pin , en l'an vin.
(7) Membre du conseil général du département, en Ton vin.
(8) Voir la liste des députés du département.
(9) Membre du conseil de l'arrondissement de la Tour-du-Pin, en Tan vni.
(10) Membre du directoire du département on 1791 et 179t.
Jean-Baptiste Guilloud, avocat aux Abrets (1) ; Jacques- An toi ne Roy, négociant a Bourgoin (2).
(1) Voir la liste des dépotés du département.
(2) La moitié de ces administrateurs sortit dans le mois de septembre de l'année suivante. De nouvelles élections, où quelques-uns furent réélus , eurent lieu a cette époque et dans le mois de novembre 1792 ; en 1793 , plusieurs administrateurs du département furent aussi nommés par des arrêtés des représentants du peuple. Nous donnons ici les noms de ces administrateurs, qui font suite à ceux qui précèdent, et que nous indiquons d'après Tordre des nominations. Nous pensons qu'on nous saura gré de consigner ici ces détails , autant dans l'intérêt des ramilles que pour la satisfaction des lecteurs, qui verront quels ont été successivement les administrateurs du département.
Membres élus en 1791.
A bel -Joseph-Marie Fornand-Bauvinay, homme de loi à Vienne ;
Pierre- Antoine Duc fils , bomme de loi à Saint-Marcellin; t Voir la liste des députés du département. )
Philippe Reverdy, citoyen de Crémieu;
François-Vincent Dumolard père, notaire a Laffrey;
Antoine Brenier-Monlmorand , juge du tribunal du dis* trict de Saint-Marcellin ;
Jacques-Etienne Juillet , citoyen de St-Jean-de-Bournay , administrateur du district devienne;
Antoine Forgeret, notaire à la Côle-Saint-André, administrateur du même district ;
Antoine-Laurent Nugues, homme de loi a Vienne, juge au tribunal du district de cette ville; ( Voir la liste des députés du déparlement.)
Jacques Falquet-Planta , ancien maître aux comptes t juge de paix du canton de Sassenage;
Joseph Trousset, ancien avoué à Grenoble;
Pierre-Hugues Rodet fils, homme de loi, suppléant au tribunal de Saint-Marcellin ;
Charles-Simon Orcellet, notaire a Château-Vilain , administrateur du district de la Tour-du-Pin;
Pierre-Joseph Teste-Lebeau, homme de lot à Vienne.
v ' ..; Élections de 179t.
Claude Thibaud, notaire à Crémieu;
Joseph Delaloy , procureur de la commune de Vienne et
Le même jour, 15 juillet, l'assemblée du département de l'Isère , légalement constituée , tint sa première
secrétaire du tribunal du district de cette ville, juré de la haute cour nationale, nommé par le département de l'Isère;
Joseph-Henri Çrocard-Moro, ancien procureur comtal, avoué à Vienne, juge de paix du canton de celte ville ( arrondissement du midi), successivement juge au tribunal civil du département de l'Isère ;
Louis-Joseph Guillot, notaire a la Mure ;
Joseph Barrai , citoyen de Chaumont, juge de paix du canton de Saint-Chef;
Henri-Alphonse Vnrnet, à Faverges , administrateur du district de la Tour-du-Pin;
Félix Durand, commissaire national à Bourgoin;
François-Pierre Fourrié-Trollier , des Avenières, juge de paix du canton de Corbelin-de-Faverges;
Claude-Louis-Sebastien-Félix Bourguignon - Dumollard , ancien procureur au bailliage du Graisivaudan, substitut du procureur de la commune de Grenoble ; il fut substitut dit commissaire du directoire près du tribunal de cassation , ministre de la police, juge au tribunal civil du département «le la Seine, conseiller à la cour d'appel de Paris ;
François-Léon Bigillion, de Saini-Pierre-de-Chartrettse, jtige de paix du canton de Saint- Laurent- du-Pont, en l'an vin ;
Pierre Enfantin, homme de loi, suppléant au tribunal du district de Grenoble, successivement juge au tribunal civil du département de l'Isère;
Jean Bérenger, citoyen de Mens, médecin à Voiron; {Voir la liste des députés du déparlement.)
Nicolas-François Cochard, avoué h Vienne;
Joseph Chanriont , marchand peignenr de chanvre a Grenoble , juge de paix de cette ville (arrondissement de l'intérieur); , »
Alexandre Royer-Deloche , homme de loi, juge président du tribunal du district de la Tour-du-Pin , séant à Bourgoin ; nommé en l'an vm commissaire près du tribunal d'appel de Grenoble , et successivement procureur général près de la cour impériale de cette ville; ( Voir la liste des députés du département.) ,
Daniel Grimaud. ancien procureur au bailliage du Graisivaudan, membre du bureau de conciliation, à Grenoble ;
séance; elle nomma pouf son président M. de Barrai. Le lendemain, elle choisit dans son sein huit membres pour
Nicolas Gautier , notaire à Allevard, juge de paix de ce canton ;
Jean-Baptiste-Benoît Chevrier, gantier à Grenoble, notable près de la municipalité de cette ville.
Membre* nommés par arrêté des représentants du peuple Dubois- Crancé, Albitte et Gauthier , daté de Grenoble du 27 juin 1793 , en remplacement des membres destitués ou mis en état d'arrestation par cet arrêt. ( Voir la page 67 et l'annotation au bas de cette page. )
Jean-Baptiste Blanc, maire de Seyssins, administrateur du district de Grenoble ;
Jean-Eustache Poignient , greffier du juge de paix de Voreppe, administrateur du môme district;
Etienne-François Doriol , citoyen de Beaurepaire, administrateur du district de Vienne;
Jean-François Decombe rousse , puîné, citoyen de Feyzin, administrateur du même district;
Michel-Joseph Martel, maire de Rives, administrateur du district de Saint-Marcellin ;
Vivant Ogter-Lacotierie, juge de paix du canton deVinay, administrateur du même district ;
Henri Drevon , notaire au Pont-de-Beauvoisin, administrateur du distric' de la Tour-du-Pin ;
Joseph Vallet, notaire à Biol, administrateur du même district.
Membres nommés par arrêté des mêmes représentants du peuple Dubois-CranrJ et Gautier, daté du quartier général de la Pape près de Lyon du 7 septembre de la même année.
Alexandre Giroud , imprimeur h Grenoble;
Pierre-Armand Eynard , notaire à Châtonay, administrateur du district de Vienne ;
Lonta Vachon, notaire à Cbàtenay-de-Bressteu , ancien administrateur du département;
Chapuis, homme de loi à Beau repaire;
Joseph Verger, notaire a Faverges;
Joseph Sillans, notaire a Tulltns , administrateur du district de Saint-Marcellin; * Joseph Martin, homme de loi à Grenoble;
François-Isidore Parent , notaire & Saint-Chef, ancieri administrateur du déparlement.
Former le directoire du département , et à qui fut confiée la direction de l'administration supérieure (1).
Présidents de rassemblée administrative du département , de 1790 an U frimaire an u.
Joseph-Marie de Barrai, élu le 15 juillet 1790, dé^ missionnaire ;
Jean-Baptiste Annibal Aubert-Dubayet , élu le 3 novembre 1 790 ;
Jacques Falquel-Planta , ancien conseiller, maître en la chambre des comptes du Daupbiné , élu le 16 novembre 1791 , a présidé le département jusqu'à la supression des conseils généraux en Tan u , et fut destitué comme membre du directoire par un arrêté des représentants du
(1) Dans chaque district était une assemblée administrative particulière formée de douze membres eldout quatre composaient le directoire. Il y avait auprès de. chaque district an procureur général syndic et un secrétaire. Les traitements des membres du directoire , des procureurs généraux syndics et des secrétaires, soit des départements, soit des districts , étaient :
Traitement des membres du directoire du département, 2,000 livres ; du procureur général syndic près du département, 4,000 livres; du secrétaire , 2,000 livres.
Traitement des membres du directoire du district de Grenoble , 4 ,200 livres ; du procureur général syndic près de ce directoire, 2,000 livres; du secrétaire, 1,500 livres.
Traitement des membres des directoires des autres districts, 900 livres; des procureurs généraux syndics près de ces districts, 1,600 livres; des secrétaires , 1 ,200 livres.
peaple , Laporte et Albilte f du 8 prairial de la même année (1).
Présidents du directoire du département, de 1790 au mois de
brumaire an m.
Les présidents de l'assemblée administrative du département le furent aussi du directoire du département, pendant tout le temps qu'existèrent les conseils généraux. A leur suppression, les directoires choisirent eux-mêmes leurs présidents. Chaque mois , un membre exerçait la présidence a son tour , et un autre avait la voix prépondérante.
Membres du directoire du département, de 1790 au mois de
brumaire an îv.
Membres élus par l'assemblée administrative du département de
l Isère le 16 juillet \190.
Louis Royer aîné, avocat ; Charles-Antoinc-Victor Aman ; François Puys , avocat ; Jean-Baptiste Rogniat, notaire; Pierre-François Vallier fils, avocat ; Joseph-Piene-Didier Boissieu, avocat; Ëtienne-Barthéleray Roux-Lacolombière; Fiacre Bergeron.
. Louis Bravet, notaire ; Joseph Trousset, avoué (2),
(t) Il a été juge de paix du canton de Sassenage, maire de cette commune et membre du conseil général du département, qu'il a présidé pendant les quatre premières sessions, de Tan vm à 1804.
(«) Il lut conservateur des hypothèques du bureau de Grenoble, juge
et Pierre- Antoine Doc , avocat (1), nommés membres adjoints du directoire du département par arrêtés de cette assemblée des 24 mars 1791 et 13 septembre suivant , pour remplacer temporairement trois de ses membres , dont un démissionnaire, et deux, députés à l'assemblée législative.
Membres élus par l'assemblé administrative du département le 27 novembre 1 79 1 , en remplacement des citoyens Bravet, rallier et Boissieu, députés à l'assemblée législative, Aman, démissionnaire , et Roux- Lacolombière, membre sortant.
Jacques,-Élienne Jaillel , administrateur du distriot de
Pierre-Antoine Duc , ex-membre adjoint du directoire du déparlement ;
Antoine Brenier - Montmorand , juge au tribunal du district de Saint-Marccllin;
Élienne-Barthélemy Roux-Lacolombière , ex-membre du directoire du déparlement ;
Joseph Trousset, avoué , ex-membre adjoint du directoire du déparlement ;
Membres suppléants, élus par la même assemblée administrative du département, le même jour 27 novembre 1791 , pour aider le direct loire et remplacer les membres absents.
Charles-Simon Orcellel , notaire a Château-Vilain , administrateur du district de la Tour-du-Pin ;
au tribunal civil de l'Isère, juge au tribunal d appel de Grenoble et successivement conseiller à la cour impériale de celle ville.
(1) Membre du corps législatif, en Tau vu. ( Voir la liste des députes du déparlement. )
IV
François-Vincent Dumolard père , notaire , citoyen de Laffrey ;
Pierre-Hugues Rodet fils, ancien agent forestier de la ci-devant maîtrise de Saint-Marcellin , juge suppléant au tribunal du district de celte ville ;
Antoine Forgeret, ancien consul échevin de la Côte- Saint-André et ancien châtelain de Commelle et Boissieu, notaire, administrateur du district de Vienne (I);
Les mêmes membres suppléants nommés membres adjoints du directoire, par arrêtés de celte assemblée des 16 décembre 1791 et 31 mai 1792, pour remplacer les membres absents;
Abel-Joseph-Marie Fornand-Bauvinay , homme de loi, juge de paix du canton de Vienne (arrondissement nord), nommé membre adjoint du directoire, par arrêté de cette assemblée du 11 juin 1792 , en remplacement de Rodet, non acceptant.
Membres élus par l'assemblée électorale du déparlement le
13 novembre 1794.
Claude-Simon Orcellet, ancien membre du directoire; Louis Royer aîné, ancien membre du directoire; Benoît-Michel Decomberousse , juge au tribunal de Vienne (2) ;
Pierre-Antoine Duc , ancien membre du directoire ; Jean-Baptiste Delhors , ancien procureur au parlement, procureur de la commune de Grenoble;
(1) Membre du conseil général en Tan yiii; ila été aussi maire de la Cô te-Sai n t- A ndré .
(*) Voir la liste des députés du département
A ndré-Ale lis-Antoine Vignon-Lavérsanne^voué àSl- Marcellin, administrateur du district de cette ville (1);
Antoine Brenicr-Montmorand , ancien membre du directoire ;
François Puys, ancien membre du directoire.
Épuration et complément du directoire du département par arrêté &es représentants du peuple Dubois-Crancê , Albille et Gauthier % daté de Grenoble du 27 juin f793, en remplacement des citoyens OrceUet , Rayer , Delhors et Puys , destitués par cet arrêté t comme jprévenus d'avoir tenté d'établir à Grenoble le fédéralisme (3).
Marc Suat, notaire à Anjou;
Henri -Alphonse Varnet, citoyen de Faverges, ancien administrateur du district de la Tour-du-Pin ;
Joseph Chanriont, ancien marchand peigneur de chancre, juge de paix a Grenoble ;
Nicolas Gautier, notaire à Allevard ;
Daniel Grimaud , ancien procureur au bailliage du Graislvaudan ; Étienne- Barthélémy Roux , citoyen de Lemps, et François-Léon Bigillon, citoyen de Saint- Pierre-de-Chartreuse , nommés membres provisoires du directoire du département , par arrêté des représentants du peuple Dubois-Crancé et Gauthier, daté de Grenoble du 8 juillet 1793 , en remplacement des citoyens Suat , Varnet et Chanriont, non acceptants ;
(1) Nommé, Tannée suivante, chef de l'un des bataillons des côtes maritimes.
(S) Par cet arrêté furent aussi destitués pour la même cause, Alexandre Roycr-Deloche, Dumolard et l&renger, administrateurs du déparlement, et François-Joseph Âlméras, procureur général syndic. Le même arrêté mit en état d'arrestation OrceUet et Royer-Delocbe pour être traduits à Paris devant le tribunal révolutionnaire.
Henri Drevon ; Jcan-Baptiste-Benoît Chevrier, gantier a Grenoble; François-Antoine-Laurent Ferrand, avoué dans la même ville ; Burdet, secrétaire de la commune de Vienne, el Charbonncl, citoyen de la Côle-Saint-André, nommés membres du direcloire par arrêté des représentants du peuple Dubois - Crancé et Gauthier , daté de Grenoble du 30 juillet 1793, en remplacement des membres précédents et de Vignon , membre absent ;
Pierre-Joseph-Fleury Jubié , négociant à la Sône , nommé membre provisoire du directoire du département, par arrêté de celte assemblée du 30 juillet 1793, en remplacement de Charbonncl, non acceptant;
Jean-François Michal, médecin, nommé membre provisoire du directoire du département , par arrêté de celte assemblée du 17août 1793, en remplacement de Jubié , non acceptant;
Jacques-Étienne Jaillet , ancien membre du directoire du déparlement, nommé membre provisoire de ce directoire , par arrêté de cette assemblée du même jour 17 août 1793, en remplacement de Michal, non acceptant.
Épuration et complément du direcloire du département, par arrêté du représentant du peuple Petit-Jean, daté de Grenoble du 7 nivôse an il.
' Pierre-Anloine Duc, ex-membre du directoire;
Henri Drevon , notaire au Pont-de-Beau voisin ;
Marc Suat, notaire à Anjou;
Alexandre Giroud, imprimeur, ancien administrateur du département ;
Joseph Marlin, homme de loi (1) ;
(1) Président de l'administration municipale de Grenoble en Tan ir et en Tan v ; membre du conseil général du département en Tan yui.
Jacques Falquet-Planta , ancien président du département ;
Antoine Français (de Nantes) (1) ;
Claude Murys, juge de paix du canton de la Côte- Saint-André (2);
Joseph Pascal-Labrunière , citoyen de Saint-Geoire , administrateur du district de la Tour-du-Pin, et Gabriel Gros, géomètre , ancien employé du directoire du district de Grenoble (3), nommés membres du directoire du département, par arrêté des représentants du peuple Laporte et Albitte, daté de Grenoble du 8 prairial an u, en remplacement de Falquet-Planta , destitué, et de Murys, démissionnaire;
Jean-François Michal , médecin, ex-membre du directoire du déparlement , nommé membre de ce directoire , par arrêté du représentant du peuple Gauthier , daté de Grenoble du 1er vendémiaire an in, en remplacement d'Alexandre Giroud , démissionnaire ;
Les mêmes membres du directoire du département , savoir : Duc, Drevon, Suat, Martin, Français (de Nantes), Pascal, Gros et Michal sont conservés et maintenus par les représentants du peuple Cassanyes et Gauthier, [dans leur arrêté d'épuration et de complètement des autorités du département, daté de Grenoble du 21 vendémiaire an m ;
Joseph Trousset, ancien membre du directoire du département ; Louis-Balthazard Farconnet-Richemont , ancien banquier a Lyon , négociant (4) ; Pierre Guigues , ancien procureur au parlement de Grenoble, juge de
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Membre du conseil de l'arrondissement de Vienne, sous l'empire.
(3) Connu par l'étude approfondie qu'il ût des sciences mathématiques'
(4) Membre du conseil général du département en l'an vm.
pair du canton de Chabons , et Bordel , secrétaire de la commune de Vienne , nommés membres du directoire du département , par arrêté du représentant du peuple Gauthier, daté de Grenoble du 15 brumaire an m, en remplacement des citoyens Duc , appelé à la présidence du directoire de Saint-Marcellin , Drevon et Suat, optant tous les deux pour les fonctions de notaire , et Gros , démissionnaire;
Étienne Dupuy , ancien avocat , citoyen d'Aoste , exeommissaire national , et Jean-Laurent Millias fils aîné , citoyen de la Rivière (1), nommés par arrêté du représentant du peuple Gauthier , daté de Grenoble do 16 frimaire an m, en remplacement des citoyens Guigues, optant pour les fonctions de juge de paix, et Farconnet, démissionnaire;
Jacques-Antoine Charmeil, notaire, membre du directoire du district de Saint-Marcellin , nommé par arrêté des représentants du peuple Tellier et Richand , daté de Lyon du 27 nivôse an m , en remplacement de Millras, nommé membre du comité révolutionnaire ;
François-Amat Rolland ainé, ancien avocat , membre du bureau de conciliation près du tribunal du district de Grenoble (2) ; Charles-François Chenevas , homme de loi, juge au tribunal civil du département, et François Puys , ancien membre du directoire du département , nommés membres de ce directoire , par arrêté des re-
(f ) Maire Je cette commune et membre du conseil de l'arrondissement de Saint-Marcellin , sous l'empire.
(S) Nommé juge au tribunal civil du département le ÎO prairial an* rr; premier suppléant au tribunal criminel de l'Isère; juge au tribunal cml de ce département ; décédé conseiller honoraire a la cour royale de
présentants du peuple Tellier et Richand , daté de Grenoble , du 1er ventôse an m , en remplacement des citoyens Burdet , Français (de Nantes) et Michal;
La loi de ce même jour, 1er ventôse an m, ayant réduit le nombre des membres des directoires de départements a cinq, de huit qu'ils étaient auparavant, les trois membres sortants du directoire du département de l'Isère furent les citoyens Rolland , Charmeil et Pascal.
Membres composant le nouveau directoire du département,
Joseph Martin , homme de loi ; Joseph Trousset , avoué ; François Puys , homme de loi ; Charles-François Chenevas , homme de loi ; Étienne Dupuy, homme de loi ;
Louis Girerd ; Louis-Balthazard Farconnet-Richeroonl, ei Victor Gérard , maire de Tuilins, nommés membres do directoire du département, par arrêté du représentant du peuple Borel , daté de Grenoble du 8 prairial an m , pour compléter ce directoire et porter le nombre de ses membres, comme il était auparavant , à huit , en exécution de la loi du 28 germinal de cette année;
Par cet arrêté , le directoire du département fut maintenu et complété comme il suit :
Joseph Martin, ancien membre du directoire;
Joseph Trousset, ancien membre du directoire ;
François Puys, ancien membre du directoire;
Charles-François Chenevas , ancien membre du directoire , membre du tribunal civil de Grenoble ;
Étienne Dupuy, ancien membre du directoire ;
Louis Girerd , homme de loi ; Louis-Balthazard Farconnel-Richemont, ancien administrateur ;
Victor Gérard, maire de Tullins (i).
Présidents de l'administration centrale du département de l'Isère, do 9 brumaire an iv au 15 germinal an vin.
François Puys, membre du directoire, président provisoire ;
Louis Royer aîné , ancien membre du directoire du département, nommé président le 6 nivôse an iv;
Pierre-Antoine Duc , ancien membre du même directoire, nommé le 12 brumaire an vi;
Joseph Martin , ancien membre du même directoire ,
nommé le 22 floréal an vu.
Membres de l'administration centrale du département de l'Isère , organisée en exécuUon de la loi du 5 fructidor an m , pour remplacer le directoire du département.
( Élections des 25 et 26 vendémiaire an iv. ) Membres élus.
Joseph Trousset , membre du directoire du département;
Pierre-Antoine Duc, ancien membre du directoire du département ,•
Marc Suai, ancien membre du directoire du département ;
(1) Membre du conseil de l'arrondissement de Saint-MarceJlin en l'an nu. ( Voir la liste des députés du département )
Louis Royer, ancien membre dn directoire dn dépar— tement;
Jean-François Hilaire, homme de loi (1) ;
François Puys et Claude -Simon Orcellet , anciens membres du directoire du département, nommés membres adjoints ou temporaires de l'administration centrale, par arrêté de cette administration du 9 brumaire an îv , eft remplacement des citoyens Suat et Hilaire, non acceptants ;
François Perret-Imberl, homme de loi, nommé d'abord membre provisoire par l'administration centrale pour la seconder, attendu ses affaires nombreuses; nommé ensuite membre temporaire par arrêté de la même administration du 6 nivôse suivant, en remplacement de Trousset, démissionnaire (2).
( Élections du 24 germinal an t. )
Membres élus.
Nicolas-Pierre Trembley, commissaire du directoire exécutif près de l'administration municipale de Grenoble (3);
Louis-Ballhazard Farconnet-Richemont , ancien membre du directoire du département ;
Claude-Simon Orcellet, administrateur temporaire;
François- Auguste-Reymond Boisvert, ancien auditeur à
(1) Voir la liste des préfets, nés dans le département de l'Isère , appelés à diverses préfectures.
(2) Voir la liste des préfets, né* dans le département de l'Isère, appelés à diverses préfectures.
(3) Ancien employé dans les bureaux du directoire du département ; depuis, notaire à Grenoble.
h chambre des comptes du Dauphioé (1); Philippe Point r commissaire du directoire exécutif près de l'administration municipale de Voiron ; Louis-François Belluard , citoyen de Claix , ancien administrateur du district de Grenoble , et Pierre-Joseph Teste-Lebeau , ancien avocat a Vienne (2) , nommés , par arrêté du directoire exécutif du 27 vendémiaire an vi , en remplacement des derniers membres élus et de Louis Royer, destitués pour avoir paru se prêter au rétablissement du culte;
Henri Dre von, ancien membre du directoire du département, commissaire du pouvoir exécutif près de l'administration municipale du canton du Pont-de-Beauvoisin , nommé membre temporaire de l'administration centrale par arrêté de cette administration du 13 brumaire an vi, en remplacement de Philippe Point , non acceptant;
Joseph-Pascal Labrunière , ancien membre du directoire du département , nommé membre temporaire de l'administration centrale par arrêté de celte administration du 21 du même mois., en remplacement d'Henri Drevon , non acceptant.
( Élections du S4 germinal an n. ) Membres élus.
Pierre-Joseph Teste-Lebeau, membre sortant; Pierre - François Charrel , ancien administrateur du district de la Tour-du-Pin (3) ;
(1) Voir la liste des députés du département.
(S) Juge seigneurial avant 1790; il a été commissaire du Gouvernement près du tribunal de Vienne, président de l'administration municipale de celle ville, juge de paix et successivement receveur principal des droits réunis à Lyon.
(5) Voir la liste des députés du département.
Louis-François Belluard , membre sortant ;
Joseph Pascal-Labrunière, membre temporaire ;
Joseph-Antoine Carlet , ex-président de l'administra* lion municipale de la Côte-Saint-Àndré, nommé membre temporaire de l'administration centrale , par arrêté de celtte administration du 6 thermidor an vi, en remplacement de Pascal ( 1 ) ;
Joseph Martin , ancien membre du directoire du département , nommé membre [temporaire de l'administration centrale, par arrêté de cette administration du 17 brumaire an vu, en remplacement de Tesle-Lebeau, destitué par arrêté du directoire exécutif du 9 fructidor précédent.
( Élections du mois de germinal an th. ) Membre* élut.
François Comte fils aîné , citoyen de Paladru , ancien administrateur du district de la Tour-du-Pin ;
Joseph Martin , membre temporaire de l'administration centrale ;
Marc Suat , notaire , ancien membre de l'administration centrale;
Pierre-Hugues Rodet fils, ancien membre du directoire du département ;
Joseph -Marie de Barrai, ancien président de l'assemblée administrative du département, nommé membre temporaire de l'administration centrale, du 22 tloréal an vu, en remplacement de Rodet , non acceptant;
(1) Voir la liste des députés du départemeit.
Jean Armand-Villard , ancien avoué , commissaire d» pouvoir exécutif près de l'administration municipale du canton de Beaurepaire, nommé membre temporaire, par arrêté de la même administration du 21 prairial suivant , en remplacement de Suat, démissionnaire;
Élienne-Fraoçois Desbaune, ancien commis-greffier près du tribunal du district de Vienne , commissaire du directoire exécutif près du tribunal correctionnel de celle ville , nommé membre temporaire, par arrêté de la même administration centrale du 2 vendémiaire an vin.
Procureurs généraux syndics près du directoire du département de l'Isère , et commissaires du gouvernement près do l'administration centrale de ce département.
Procureurs généraux syndics près du directoire du déparlement , de 1790 au mois de ventôse an m et du mois de germinal suivant au mois de brumaire an iv.
Louis Gautier, notaire, nommé le 16 juillet 1790 (l)r François-Joseph Alméras-Lalour, ancien avocat, pre~ mier jugea Vienne, nommé le 12 novembre 1792, destitué par arrêté des représentants du peuple Dubois-Crancé, Àlbitte et Gauthier , du 27 juin 1793, comme accusé d'avoir , conjointement avec d'autres citoyens , tenté d'organiser à Grenoble le fédéralisme (2);
Pierre-Hugues Rodet fils, membre du directoire <Ju déparlement, nommé par les mêmes représentants du peuple, suivant le même arrêté du 27 juin 1793, non acceptant;
(1) Auteur d'un éloge historique de Bayard , couronné par la société littéraire de Grenoble dans le mois de février 1789.
(2) Voir la liste des députés du département ; voir aussi la liste des membres du directoire.
Àbel Fornand-Rauvinay , juge de paix de Vienne, nommé par arrêté des représentants du peuple Dubois- Crancé et Gauthier, du 8 juillet 1793;
La charge de procureur général syndic est supprimée par la loi du 1er ventôse an in ; la même charge est rétablie par la loi du 28 germinal suivant;
Joseph Martin, membre du directoire, procureur général syndic provisoire du département, du 5 floréal an m au 8 prairial suivant;
Louis Royer aîné, nommé par arrêté du représentant du peuple Bore I , daté de Grenoble du 8 prairial an jii.
Commissaires du directoire exécutif près de l'administration centrale du département, du 9 brumaire an iv au 14 germinal an vin.
Louis Royer aîné, ex-procureur général syndic près du directoire du déparlement, membre de l'administration centrale , exerce les fonctions de commissaire provisoire du directoire exécutif près de cette administration, du 9 brumaire an iv au 27 frimaire suivant (1) ;
Jean-François Hilaire, nommé le 15 frimaire an iv (2);
François Perret-Imbert , nommé le 20 vendémiaire an vi (3) ;
André Réal , nommé le 29 germinal an vii (4) ;
Guillaume Sapey, ancien prieur , commissaire du directoire exécutif près de l'administration municipale de Lemps , nommé le 8 nivôse an vm.
(1) Décédé à Grenoble , conseiller de préfecture de l'Isère et membre du conseil général de ce département, le 11 mai 1828, à l'âge de 79 ans.
(2) Voir la liste des préfets nés dans le département.
(3) Voir la môme liste.
(4) Voir la liste des députés du département.
L'administration civile est confiée aujourd'hui , dans chaque déparlement, à un préfet, à des sous-préfets et ii des maires. Le préfet réside au chef-lieu du département, qui est aussi celui du premier arrondissement; aux chefs-lieux des autres arrondissements siègent les souspréfets. Dans chaque commune réside un maire, qui y exerce les fonctions administratives, sous l'autorité du préfet ou du sous-préfet.
Le préfet est nommé par le roi ; il est seul chargé de l'administration du département.
Les fonctions du préfet sont, à peu de chose près, les mêmes que celles qu'exerçait l'intendant de la province avant 1790, et qu'ont remplies , depuis cette époque et successivement , le directoire du département et l'administration centrale; la nomenclature qui suit indique le sommaire des principales affaires , rentrant dans les attributions du préfet et traitées dans les bureaux de la préfecture.
Indication sommaire des affaires principales rentrant dans Ut
Personnel, publication des actes, mouvement général, archives, police de l'imprimerie et de la librairie, contributions et cadastre, service des poursuites en matière de contributions , redevances des mines , rétribution universitaire, secours et dégrèvement, comptables du Trésor, enregistrement et domaines, douanes , eaux et
forêts , postes , dette publique , cultes , instruction primaire, concours d'admission aux écoles, comptabilité des dépenses de l'instruction publique, ordonnancement de toutes dépenses, administration générale, personnel des marries, demandes d'acceptations de legs et donations , demandes en aliénation et échange par les communes et établissements publics, demandes en autorisation de plaider , demandes en séparation et réunion de communes , budgets et comptes des communes, des hospices et des bureaux de bienfaisance, octrois, bureaux de pesage , mesurage et jaugeage public , service des poids et mesures, foires et marchés, chemins vicinaux et ruraux, police municipale , répartition des amendes de police , demandes d'impositions, paupérisme et mendicité, statistique administrative des communes, comptabilité générale et départementale, édifices publics, ponts et chaussées , digues contre les rivières et les torrents , cours d'eau , concessions de mines, usines, établissements insalubres et incommodes , prisons , maisons de refuge , enfants trouvés et abandonnés , casernes de la gendarmerie , cours d'accouchement , vaccine , police médicale , épidémie , épizootie , agriculture , industrie , commerce , beaux-arts, monuments historiques , routes départementales, gardes nationales, recrutement, affaires militaires, servitudes militaires , brevets d'invention , poudres et salpêtres, louveterie, état civil, élections des députés, élections départementales et communales, élections consulaires, population, liste du jury, marine, naturalisations, passe-ports à l'étranger, permis de ports d'armes, police administrative des condamnés libérés en surveillance, mercuriales, fêtes publiques, bulletin des lois, recueil administratif, légalisations, etc.
Préfets du département de l'Isère, depuis l'organisation des préfectures, d'après la loi du 23 pluviôse an vin ( 17 février 1800) , jusqu'à nos jours.
Gabriel-Joseph-Xavicr Ricard, ancien dépuré de Provence a l'assemblée constituante en 1789 , procureur général syndic du département du Var, successivement commissaire général civil près de l'armée d'Italie et commissaire du gouvernement près de l'administration centrale du même département ; nommé par arrêté du premier consul du 12 ventôse an vin (2 mars 1800), installé le 14 germinal suivant; décédé à Grenoble le f février 1802 (1);
Le baron Jean-Baptiste-Joseph Fouricr, ex-oratorien, ancien professeur adjoint d'analyse appliquée a la mécanique et au calcul de l'effet des machines à l'École polytechnique , membre de l'Institut d'Egypte, chef de l'administration de la justice dans celte contrée, et commissaire français près du divan du Caire ; nommé le 23 plu-
(!) Il était né à Saiut-Maximin (Var) en 1755. On lisait sur sa tombe, qui était a l'ancien cimetière du Drac :
Sous celte tombe gil
Gab los. Xav. Ricard, te premier préfet du département de V Isère, décidé le 12 pluviôse an 10 de la république /> premier comul Bonaparte , 2»« et 3««« consuls Cambaccrès et Lebrun.
^idse an x ( 12 février i80fc) ; installé le 28 germinal suivant ; depuis , préfet du Rhône pendant les cent jours 4t comte de l'empire ; secrétaire perpétuel pour la sec-* tion mathématiques , à l'académie des sciences , et suc-* cessivement membre de l'Académie française, décédé le 16 mai 1830 (1); < .
(i) Comme savant et comme administrateur, ce préfet a laissé parmi
taous de nombreux et de précieux souvenirs., en attachant son nom à presque tout ce qui a été fait de beau et de grand dans le département de l'Isère, à une époque de réorganisation et pendant son administration d'une durée de plus de douze ans, au moment où la France jouissait de
4'état le plus prospère. M Fourier fut maintenu dans sa préfecture après la cbule de l'empire. Lorsque Napolc on, à son retour de l'Ile d'Elbe, arriva à Grenoble le 7 mars 181 5, il se trouvait absent de cette ville, d'où il était
furtivement parti quelques heures auparavant. On a induit de celte disparition subite et inattendue, etlorsque sa présence devenait nécessaire, qu'il cherchait, incertain surTissuede l'événement qui se préparait, à se ménager un subterfuge, afin de se prononcer pour ou contre, suivant les circonstances. Quoi qu'il on soit, et quel que fat, dans tous lesjcas, le plan
. arrêté d'abord par ce fonctionnaire, nous croyons pouvoir affirmer qu'il •ne larda pas à se déclarer pour son ancien bienfaitèur. La lettre soivanle,
' qull écrivait à peine arrivé a Voreppe à son secrétaire en lui faisant part de ses instructions , ne laisse aucun doute à cet égard, malgré l'espèce <le mystère dont cette lettre parait enveloppée.
« A M. Lepasquier, à la préfecture.
« Tai oublié dans les notes laissées à M. Lepasquier d'indiquer la lettre à écrire à M. Rognlat, sous-préfet do Vienne. Je prie M. de la Salcelte d'avoir la bonté d'écrire par ce même courrier à 11. Rogniat, et de lui donner l'ordre de renouveler dans les communes de passage les préalables d'usage et d'exciter par tous les moyens possibles le zèle des
, habitants» Il est nécessaire surtout de décorer la limite vers Bron. Il se procurera un arc de triomphe du sieur Crozet ou de tout autre : on y fera
- quelques changements et on le placera à Bron , en déterminant une grande affluence d'habitants. Voreppe, Signé: Foobier. »
M. Fourier attendit Napoléon à Bourgoin et se fit présenter a lui , faisant valoir, sans doute, qu'il n'avait pris les devants qu'afin de sonder les • populations et de préparer les esprits : c'est alors que l'empereur lui conûa la préfecture do RhAne et qu'il le nomma comte.
Un buste en marbre blanc de cet ancien préfet, narFessard, et por-
IV
Claude Colaud*de4a-Salcette , ancieo vicaire-général du diocèse d'Embrun , conseiller de préfecture de l Isère; •chargé de l'intérim de cette préfecture, par l'empereur a son retour de l'île d'Elbe;
Le baron Marc -Antoine Bourdon - de - Vatry , ancien préfet de Gènes; nommé par décret impérial daté du palais d'Elysée du 4 mai 1815;
Le comte de Monllivault, préfet des Vosges , nommé par ordonnance royale du 14 juillet 1815, installé le 6 août suivant ; depuis, préfet du Calvados;
Le comte Ferdinand Bertier-de-Sauvigny , préfet du Calvados, nommé le 17 octobre 1816, installé le 27 novembre suivant;
Auguste Choppin-d'Arnou ville, maître des requêtes en service ordinaire , nommé le 27 août 1817 , installé le 6 septembre suivant; depuis, préfet du Doubs;
Le baron Charles Lemercher-d'Haussez , préfet du Gard, nommé le 30 janvier 1820 , installé le 28 février suivant ; depuis , préfet de la Gironde , ministre de la : marine;
Jules-Emmanuel-Nicolas de Calvière, préfet de Vau-
tant la date de 1839, a été donné, cette année, par le gouvernement, à Ta ville de Grenoble ; il est placé dans «ne salle de la bibliothèque publique.
L'arc de triomphe dont il est parlé ci-dessus, dans la lettre de H. Fouricr à M. Lepasquier, est probablement le même qui avait servi, quelques mois auparavant, pour le comte d'Artois.
Ambroise-Auguste Lepasquier , que M. Fourier prit d'abord pour son secrétaire et qui devint chef dans ses bureaux , a rempli quelque temps les fonctions de secrétaire général de la préfecture de l'Isère pendant les cent jours. Appelé, en 1830, aux mêmes fonctions dans la préfecture de la Seine-Inférieure, il fut nommé, deux ans après, préfet du Finistère, et successivement préfet du Jura où il est mort à Lons-le- Saunier, le 19 mai,1839, à l'âge de cinquante-un ans.
eluée, nommé le 7 avril 1824 ; depuis, préfet des Hautes- Pyrénées; x
Le baron Antoine Finot, ancien préfet du Mont-Blanc, sous l'empire , préfet du Cher, nommé le 10 décembre 1828, installé le 31 du même mois;
Àdrien-Étienne-Pierre Gasparin, préfet de la Loire, •nommé le 20 septembre 1 830 , installé le 4 octobre suivant; depuis, préfet du Rhône, ministre de 1 intérieur, pair de France;
Maurice Duval , préfet des Pyrénées- Orientales % «nommé le 19 . janvier 1832, installé le 31 du même mois ; depuis , pair de France, préfet de la Loire-Inférieure et ensuite du Nord;
Gabriel-Charles-Joachim Pellenc, préfet du Finistère, nommé le 12 mai 1832, installé le 27 du même mois.
Préfets nés dans le département de l'Isère, nommés a diverses
préfeotures.
Antoine Français, dit Français (de Nantes), ex-membre du corps législatif, nommé préfet de la Charente-Inférieure le 11 ventôse an vin (1);
François Perret-Imbert, ex-membre du corps législatif, nommé préfet de la Loire le même jour 11 ventôse an vin (2);
Joseph-Louis-Claude Colaud -de-la -Salcette , ancien conseiller au parlement de Grenoble , nommé préfet de la Creuse le 23 germinal an x (3);
(1) Voir la liste des dépotés do département; (S) Voir la même liste.
(3) Voir la liste des dépotés, nés dans le département de l'Isère, élos par d'autres départements.
Jean -Joseph Meunier, ex membre de l'assemblée
constituante , nommé préfet de l'IHe-et-Vilaine le même jour 23 germinal an X (1);
Le comte Marc-Joseph t>alet- Du bouchage , ancien officier du génie et procureur général syndic des états du Dauphiné avant 1790 , conseiller de préfecture de l'Isère , nommé préfet des Alpes-Maritimes le 21 ventôse an xi, et préfet de la Drôme le 14 juillet 1815 (2);
Le baron Jean-François Hilaire, sous-préfet de Vienne» nommé préfet de la Haute-Saône le 5 ventôse an xii , a administré ce département jusqu'au moment de l'invasion étrangère en 1814 (3);
(1) Voir la liste des députés du départemeot
(2) Depuis, conseiller d'État; ué à Grenoble le 8 août 1*751 1 décédé dans cette >ille le 21 avril 1829, âgé de quatre-vingt-deux ans. La ville de Nice a fait frapper en l'honneur de ce préfet, en 1814, et lui a décerné une médaille d'or , en reconnaissance des services qu'il a rendus a ses habitants pendant plus de dix ans que le département des Alpes-Maritimes fut confié à sa direction. La seule mention de ce témoignage de la reconnaissance publique, surtout dans un pays considéré comme étranger à la France et au moment où il retournait à ses anciens possesseurs , est l'éloge le plus flatteur qui puisse être fait de l'administration sage et paternelle de cet ancien magistrat né parmi nous.
(3) Néà Chirens le 8 août 1748, décédé à Saint-Nazaire (Isère) le 10 septembre 1825. Avocat avant la révolution, ce préfet fut d'abord procureur général syndic du directoire du district de Grenoble de 1790 à Tan m, et commissaire du directoire exécutif près de l'administration centrale du département de l'Isère du mois de frimaire an iv a l'an t. Révoqué à cette époque pour avoir réclamé , avec trop d'énergie ou peut-être trop prématurément, la paix , le rétablissement du culte , de l'enseignement et de la morale publiqne, et des secours pressants pour les enfants abandonnés , il Xut réintégré bientôt après et révoqué de nouveau en l'an vi, par suite du 18 fructidor. Voici ce qu'il écrivait alors au directoire exécutif : Eh ! qu'importe quelque terrain de plus , après totU de sacrifices d'hommes et d'argent qu'il sérail bientôt temps d'épargner, surtout après de nombreux et de si grands triomphes! M. Hilaire fut aussi suppléant au tribunal civil de l'Isère , de l'an ti à l'an vm : U occupait ces dernières fonctions lorsqu'un décret du premier consul
• Le baron Jacques - Fortonat Savoye-Rollin , ancien avocat général au parlement de Grenoble , membre du tribunal , nommé préfet de l'Eure le 1 0 thermidor an xir , de la Seine-Inférieure- le 21 mai 1806, des Deux-Nèlhes le 12 mars 1813 et de-la Côle-d'Or le 6 avril 1815 (1);
Le vicomte André-Hbrace-F raneoisde Barrai, général de brigade, nommé préfet du Cher le 22 ventôse an xm (2);
Le baron Joseph* Prosper-Hippoly te de Barrin, souspréfet de Castres, nommé préfet de la Lozère le 10 juin 1814, et préfet de la.Haute-Vienne le 19 février 1816 (3);
Jean-Baptiste Rogniat, sous-préfet de Vienne, nommé Préfet du Puy-de-Dôme les 30 mars et 6 avril 1815 ; préfet des Ardennes le 14 juillet 1815; préfet de la Vendée le 9 janvier 1819 ; préfet de l'Ain le 19 juillet 1820 ; préfet , de nouveau , du Puy-de-Dôme le 10 août 1830 (4);
Joseph- Vincent Dumollard, ex— membre de l'assemblée législative et du corps législatif, nommé préfet des Basses- Alpes le 6 avril 1815 (5);
Camille-Joseph Périer , nommé préfet de la Corrèze le 12 février 1810; nommé de nouveau préfet du même
du 9 germinal de celte année rappela à la sous-préfecture de Tienne, qu'il administra jusqu'au moment où il fut nommé à la préfecture de la Haute-Saône.
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Voir la liste des officiers généraux nés dans le département.
(3) Né à Beau repaire le 21 octobre 1779, fils de Joseph-André de Barrin, conseiller au parlement de Grenoble.
(4) Fils de Jean-Baptiste Bogniat, membre de l'assemblée législative, né à Saint-Priest le 8 mai 1771; d'abord négociant à Vienne et adjoint au maire de celte ville , nommé à la sous-préfecture de Bclleville (Léman) en 1812, et successivement à ceUe de Vienne, décédé à Fontainebleau , te 31 août 1845.
(5) Voir la liste des députés du département.
déparlement le 6 avril 1815, et préfet de la Meuse le
10 février 1819(1);
Louis-Paul-Antoine-Juvénal Didier fils, sous-préfet dé l'arrondissement de Grenoble , nommé préfet des Basses- Alpes le 19 mai 1815, et préfet de la Somme le 6 août 1830 (2);
Le comte Apollinaire- Antoine-Maurice d'Argout, maître des requêtes , nommé préfet des Basses-Pyrénées le 14 juillet 1815, et préfet dn Gard le 16 février 1817 (3);
Le marquis Charles-Laurent-Joseph-Marie Planelli-dela-Valletle , maire de Grenoble , nommé préfet do Gard le 7 avril 1824 (4);
Le baron Charles-Claude Renauldon , nommé préfet du Haut-Rhin le 23 janvier 1831 ; préfet de l'Aisne le 14 juillet 1833 , et préfet de la Haute- Vienne le 20 octobre 1838 (5);
Laurent-Bruno-Emmanueï Cheminade , ancien secrétaire de l'académie de Grenoble , secrétaire général rfe la préfecture de l'Isère , nommé préfet des Basses- Alpes le 14 février 1832 (6).
(1) Voir la liste des députés, nés dans Te déparlement de l'Isère , élns par d'autres départements.
(2) Depuis , secrétaire général du ministère de l'intérieur , conseiller d'État, directeur d'une partie du personnel an minisière du commercent des travaux publics , successivement secrétaire général et directeur du personnel adminislratii au ministère de l'intérieur et des culies; fils de Jean-Paul Didier, ancien avocat, l'un des agents principaux de la conspiration qui éclata à Grenoble en 1816 ; né dans celle ville le 8 octobre 1 786 , décédé à Paris le 27 avril 1 831 .
(3) Depuis , pair de France , ministre de l'intérieur et de la police générale, successivement ministre du commerce et des travaux publics; gouverneur général de la Banque de France ; {Voir la liste des ministres nés dans le département.)
(4) Voir la liste des députés du département.
(5) Né à Grenoble le t« frimaire an h; fils de Charles Renauldon, , ancien avocat, maire de cette ville sous l'empire.
(6) Depuis conseiller à la cour royale de Grenoble, né dans cette ville le »3 septembre 1783.
Conseil de préfecture.
Le nombre des conseillers de préfecture dans le déparlement de l'Isère est fixé à cinq. L'un d eux remplit les fonctions de secrétaire général de la préfecture , depuis que les secrétaires généraux ont été supprimés.
Les attributions du conseil de préfecture sont de prononcer :
1° Sur les réclamations concernant les contributions directes et autres taxes qui leur sont assimilées ;
2° Sur les difficultés qui peuvent s'élever au sujet des travaux, marchés et fournitures pour les services publics, et celles qui surviennent tn matières de grande voirie , navigation et vicinafîté et pour contraventions aux lois et règlements sur la police du roulage ;
3° Sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou fouillés pour l'établissement et l'entretien des chemins , des canaux , etc.;.
4° Sur les contestations relatives a l'exercice des droits politiques et à la validité des élections municipales, départementales» de la garde, nationale et autres; sur les contestations qui concernent l'administration des communes, des hospices, des'fabriques et des établissements de charité, et sur les autorisations de plaider;
5° Sur les comptes des receveurs municipaux , des receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance , dans les limites déterminées par les lois et les ordonnances, et des receveurs des associations syndicales; :
6° Et sur le contentieux des domaines nationaux et de
tout ce qui concerne les intérêts du département et de» communes, et sur les servitudes autour des places de guerre.
Nombre d'affaires portées devant le conseil de préfecture de l'Isère,
année vwyenne.
DES AFFAMES
Nombre J d'affaires |
Réclamationsen matière de contributions, près-
Difficultés relatives à des travaux, marchés et fournitures pour services publics. . . . Difficultés en matière de grande voire, navi-
Contestations , pour cause d'indemnités de
Contestations pour exercice de droits politiques et jugements sur la validité des élections municipales et autres
1 Affaires se rattachant à l'administration des I communes , des hospices , des fabriques et
\ des bureaux de bienfaisance
1 Jugements des comptes des receveurs munîci- | paux, des receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance et des receveurs de
Affaires contentieuses diverses
Total. ....
Conseil général.
ta
Le département de l'Isère , ayant plus de trente cantons , est du nombre de ceux qui * d'après la loi du 22 juin 1833 sur l'organisation des conseils généraux
de départements, doivent être divisés en trente circonscriptions ou assemblées électorales, nommant chacune un représentant : des réunions de cantons y sont opérées àr cet effet, de manière que le nombre de ces circonscriptions ne soit pas porté à plus de trente.
Tableau des circonscriptions ou assemblées électorales du département de l'Isère, chargées de l'élection des membres du conseil général de ce département.
ARRONDISSEMENTS
Grenoble.
•infos
À reportêr. .
NOMBRE DES
._ ir.
NOMS DES CANTONS
composant chaque circonscription électorale. >'
j Allevard. \ Goncelin.
I Bourg-d'Oisans.
f Clelles.
[ Mens.
Corps.
Entraigues.
La Mure.
Grenoble (nord).
I Grenoble (esl).
| Grenoble (sud).
Doméne.
I Le Touvet.
j Sassenage.
t Villard-dc-Lans.
j Monestier-de-Clermont.
Vif.
j Saint-Laurent-du-Pont.
1 Voiron.
Vizille,
Suite du tableau précédent.
«OMBUI
t DM
NOMS DUS CANTONS- I
AUR0N DIMUODITS.
Cantons.
composant chaque circonscription 1 électorale.
Report. .
Vienne.
Beaurepaire |
Saint-Jean-de-Bournay.
Heyrieu.
La Verpillière..
La Cote-Saint-Àndré. j
Meyzicu.
Roussillon. j| Saint-SymphorieB-d'Ozen. j Vienne (nord). j Vienne (sud). \
La Tour-du-Pin,
Bourgoin.
Crémieu. il La Tour-du-Pin. j
[ Virieu. |
| Lemps.
' Morestel.
\ Pont-de -Beau voisin, j [ Saint-Geoirs.
St.-Marcellin.
Pont-en-Royans.
Rives. m|
f Roybon. .1 i St-Elienne-de-St-Geoirs. j
j Tullins.
1 Vinay.
Totaux. .
Les membres du conseil générât sont Dominés, dans leurs circonscriptions respectives, par une assemblée composée des électeurs de ces circonscriptions et des citoyens portés sur la liste du jury. Si le nombre des électeurs est au-dessous de cinquante, le complément en est formé par l'appel des citoyens les plus imposés. Ces membres sont élus pour neuf ans ; ils sont renouvelés par tiers tous les trois ans , et sont indéfiniment rééligibles. Il faut, pour être élu membre du conseil général, jouir de ses droits civils et politiques, être âgé de vingt— cinq ans et payer , depuis un an , au moins 200 fr. de contributions directes dans le département.
Le conseil général s'assemble au chef-lieu du département , sur la convocation du préfet et en vertu d'une ordonnance royale qui détermine l'époque et la durée de chaque session ; il choisit dans son sein un président et un secrétaire. Ce conseil fait la répartition des contributions directes entre les arrondissements, statue sur leurs demandes en réduction, ainsi que sur celles des 1 communes ; détermine, suivant les limites prescrites par la loi , le nombre des centimes additionnels nécessaires aux dépenses du département , et entend le compte annuel que le préfet lui rend de leur emploi , exprime et adresse au ministre de F intérieur son opinion sur l'état et sur les besoins du département.
Sous-préfectures.
Un sous-préfet réside au chef-lieu des arrondissements de Vienne , de la Tour-du-Pin et de Saint-Marce! lin. L'arrondissement de Grenoble , chef-lieu du déparlement, n'en a point; c'est le préfet qui l'administre.
it y a eu on sous-préfet dans cet arrondissement de ISif % 1815; mais depuis cette dernière époque il est sup^ primé (1).
Les fonctions du sous-préfet , dans son arrondisse ment, sont tontes celles que la loi attribue au préfet , et qu'il exerce sous l'autorité immédiate de ce chef de Tad^ minislration. Les sous-préfets sont nommés par le roi*
Sous-prêfets des arrondissements de vienne, de la Tour- du- Pin et de Saint-Narcellin du 9 germinal an vin (30 mars 1800) à ce jour.
Arrondissement de Vienne.
Jean-François Hilaire , ex-commissaire du gouvernement près de l'administration centrale du département de l'Isère, suppléant au tribunal civil die ce déparlement , nommé le 9 germinal an vin , appelé a la préfecture de la Haute-Saône le 5 ventôse an xii (2);
Jean-Jacques Joly, ex-capitaine au 6e bataillon de l'Isère , conseiller de préfecture de ce département , nommé le 5 germinal an xh, décédé le 1er avril 1808;
Clément-Charles Rolland-de-Ravel, ancien avocat, juge suppléant a la cour de justice criminelle séant à Grenoble* nommé le 26 avril 1808;
Jean-Baptiste-Félix Grassot, sous-préfet de Saint- Marcellin , nommé le 19 mai 1811 , quitte Vienne, k
(1) La loi du 28 pluviôse an vin , sur l'organisation des préfectures et sous-préfectures , ne nommait point de sous-préfets aux chefs-lieux de départements : ils furent institués par un décret impérial du 26 décembre 1809 et abolis, quatre ans après, sous la restaura lion, par une onfcnnance royale du 20 décembre 1815.
(2) Voir la liste des prérets , nés dans le département dé llsèrê , • nommés a diverses préfectores.
T'approche des troupes alliées, au mois d'avril 1814, conformément aux instructions du gouvernement;
Thomas Mermet, secrétaire de la sous-préfecture de Vienne (1), chargé de l'intérim de la sous-préfecture , du mois d'avril au mois de juillet 1814, par le généial des troupes autrichiennes stationnées dans cette ville;
M. Grassot, de retour a Vienne, au commencement de juillet, est presque aussitôt révoqué ;
Jean-Baptiste Rogniat, ancien adjoint au maire de Vienne, sous-préfet de Belleville (Léman), sons l'empire, nommé le 18 juillet 1814; depuis, préfet des Ardennes (2);
Victor Berlioz, ex-sous- préfet de Valence, nommé par décret impérial du 10 juin 1815; depuis, conseiller a la cour royale de Grenoble;
Annibal-Marie-Nicolas Angles , nommé par ordonnance royale du 2 août 1815;
Gilbert-Henn-Àmable Cournon, nommé le 30 juillet 1832;
Guiîlaume-Gusmand -Lucien Dode , auditeur au conseil d'Étal, nommé le 24 juillet 1 837.
Arrondissement de la Tour-du-Pio.
Guillaume Sapey , ancien prieur , commissaire du gouvernement près de F administrai ion centrale du département de l'Isère, nommé le 9 germinal an viii, maintenu par décret impérial du 10 juin 1815;
Pamphile-Antoine Donin-de-Rosières , nommé par ordonnance royale du 13 novembre 1815;
(1) Voir U liste des dépotés du département.
(2) Voir la lis le des préfets, nés dans le département, appelés a diverses préfectures.
' Guillaume Lôfflier-D'Orcières , soos-préfèt dè Barce* lonnetie, nommé le 14 octobre 1818;
Maric-François*Antoine Bernardy-de-Sigoyer, nommé
en 1828; j# Bonavenlure- Jacques- Joseph Pages, sous-préfet de
Prades, nommé le 30 juillet 1832;
Victor de Verteillac, nommé en 1835;
Alemond - Charles - André de Carbonel , nommé le
14 janvier 1843; Poasson-de-Fonbrone , sous-préfet de Valognes,
nommé le 19 mars 1847.
Arrondissement de Saiiit-MarcclUn.
André Réal , ancien membre de la convention nationale , ex-commissaire du gouvernement près de l'administration centrale du département de l'Isère , nommé le 9 germinal an vin; élu juge près du tribunal d'appel de Grenoble, il opte pour celle dernière charge (1);
Noël-Joseph Jubié père, manufacturier, ex-inspecteur 'du commerce, membre du conseil de préfecture de l'Isère, nommé le 18 prairial an vin;
Pierre-Joseph-Flcnry Jubié fils aîné, négociant, membre du corps législatif, nommé en remplacement de son père, le 6 ventôse an xi (2);
Jean-Baptiste-Félix Grassot , ancien capitaine d'infanterie, nommé le 5 germinal an xi ; depuis , sous-préfet de
Vienne; *
: Clément -Charles Rolland- de -Ravel , sous-préfet de Vienne, nommélel9 mai 1811, refuse de prêter serment a l'empereur, a son retour de l'île d'Elbe ; s , Pierre-Joseph-Fleury Jubié fils aîné , ancien sous-préfet
(I) Voir te liste des députésldu département. [1 Voir la liste des députés du département^
flu même arrondissement , nommé par l'empereur le 10 juin 1815;
Clément-Charles Rolland-de-Ravel , réintégré après les cent jours ;
Puget, nommé le ier février 1819;
Pierre-Melchior-Cara-Labâtie, ancien maire de Saint- Marcellin, nommé le 20 août 1822;
Alexis-Toussainl-Augustin Vallier-Colombier , nommé le 19 août 1830; depuis, président du tribunal civil de -Saint-Marccllin;
Jean-Baptiste-Constant Demengeot , nommé par ordonnance royale du 10 avril 1845.
Sous-prêfels de l'arrondissement de Grenoble, du mob de janvier 1811
au 20 décembre 1815.
Louis-Paul-Anloïne-Juvénal Didier fils , auditeur au conseil d'État, nommé le 14 janvier 1811 (1);
Noël-Pierre Genevois , ancien avocat au parlement , ex-receveur de l'enregistrement et des domaines, maire de là Mure, nommé le 25 mai 1815;
Pierre-Alexis Darbon , conseiller de préfecture de l'Isère , chargé , par intérim , de la sous-préfecture de l'arrondissement de Grenoble après les cent jours ; depuis, greffier en chef de la cour royale de Grenoble;
Jules-Emmanuel-Nicolas de Calvière , nommé par ordonnance royale du 2 août 1815 , non acceptant ; depuis, préfet du département de l'Isère en 1824.
Conseils d'arrondissement. . ,
La même législation qui règle les conseils généraux est appliquée aux conseils d'arrondissement; il y a dans chaque
(1) Voir la lfeurdes préfets nés dans le département.
arrondissement cm conseil, composé d'autant de membre» q.i'il y a de cantons, sans toutefois que le nombre des conseillers puisse être au-dessous de neuf. Ce nombre est de «quarante-cinq pour le département de l'Isère, savoir : Pour l'arrondissement de Grenoble. ... 20 , * — — deVienne .... 10 — — de la Tour-du-Pin. . 8 _ «de Saint-Marcellin. . 7
J Total. . . 45
Les conseils d'arrondissement s'assemblent chaque année ; l'époque de leur réunion est déterminée par une ordonnance royale ; la durée de la session ne peutexcérdex quatre jours. Ces conseils nomment un de leurs membres pour président et un pour secrétaire. Ils font h répartition des contributions directes entre les communes de l'arrondissement , donnent un avis motivé sur les demandes en décharge qui sont formées par ces communes, et expriment, sur l'état et les besoins de l'arrondissement, leur opinion qu'ils adressent au préfet.
Municipalités.
Avant la loi du 14 décembre 1789, le chef de la corn munauté des habitants s'appelait en Dauphiné consul (1). .Cette loi, en organisas! une municipalité dans chaque commune, a donné le nom de «aire au premier ojficier
()) Le même titre était donné »u *y»dic d'une paroisse quoique non •organisée en communauté ; car, de même qu^ne seule commune ou communauté pouvait comprendre plusieurs paroisses, de même une ' seule paroisse formait aussi d'autres fois plusieurs communes. Il y avait ^ consul dans chaque communauté, et un consul dans chaque paroisse lorsqu'elle ne formait point une commune particulière ; ce syndic ou ■consul était spécialement chargé des affaires de la localité.
municipal el celui d'adjoint au fonctionnaire chargé de le remplacer en cas d'empêchement quelconque ; ils étaient nommés, comme les autres officiers municipaux, par les citoyens actifs de leurs municipalités.
La constitution du 5 fructidor an m a établi des administrations municipales par cantons (1). Le premier des administrateurs portait le titre de président; dans les autres communes étaient simplement des agents municipaux et des adjoints , membres de l'administration cantonale, et chargés de l'exécution de ses arrêtés. Le président était nommé par l'assemblée du canton : les assemblées communales (2) choisissaient leurs agents municipaux et leurs adjoints. Il y avait un agent municipal *t un adjoint dans chaque commune.
Les municipalités ayant été rétablies dans les communes par la loi <dn 28 pluviôse an vin , la même loi qui institua les préfectures et les sous-préfectures, le titre de maire fut rendu au chef du corps municipal , et celui d'adjoint le fut a son remplaçant. Ces deux fonlionnaires ont été maintenus par la loi du 21 mars 1831, sur l'organisation municipale actuelle. D'après celte loi , il y a un adjoint dans les communes de 2,500 habitants et audessous ; deux dans celles de 2,500 à 10,000 habitants, et, dans chaque commune d'une populntion supérieure , un adjoint de plus , pour chaque excédant de 20,000 habitants. La même loi , sans avoir égard à la population, crée un adjoint spécial, dans une section de
(1) Il y avait dans le département de l'Isère quatre-vingt-onze cantons. (Voir le chapitre 2*« du titre précédent, pag. 16, 17 et suivantes.)
(2) Ces assemblées étaient composées des citoyens actifs des communes; ces mêmes citoyens d'un canton, réunis, formaient l'assemblée de ce canton.
commune , pour y remplir les fonctions de maire , lors* qu'un obstacle quelconque rend difficiles , dangereuses ou momentanément impossibles les communications entre celte section et le chef-lieu communal.
Les maires et les adjoints sont nommés parle roi, out en son nom , par le préfet ; ils sont choisis parmi les membres du conseil municipal et ne cessent pas d'en faire partie. Dans les communes qui ont 3,000 habitants et au-dessus , les maires et les adjoints sont nommés par le roi , ainsi que ceux des chefs-lieux d'arrondissement, quelle que soit leur population. Dans les autres communes, ils sont nommés par le préfet; ils peuvent être suspendus par lui ; mais ils ne sont révocables que par une ordonnance du roi. En cas d'absence ou d'empêchement, le maire est remplacé par l'adjoint disponible , le premier dans l'ordre des nominations. En cas d'absence ou d'empêchement du maire et des adjoints , le maire est remplacé par le conseiller municipal le premier inscrit au tableau, qui est dressé suivant le nombre des suffrages obtenus.
Le maire est investi, dans sa commune , des fonctions administratives, de celles delà police et de l'état civil. Sous l'empire de la constitution de l'an m, les premières de ces fonctions étaient exercées par les agents municipaux, et les autres étaient attribuées aux administrations de canton.
L'art. 2 du paragraphe 2 de la nouvelle loi municipale du 21 mars 1831 contient, ainsi que nous venons de le dire, que, dans les lieux où les communications entre le chef-lieu et une fraction de commune seraient difficiles, et même où elles seraient interceptées à une époque de l'année, un adjoint spécial , pris parmi les habitants de cette fraction , pourrait être nommé en sus du nombre
ordinaire. Cinq communes du département de l'Isère sont dans le cas de l'application de cet article de la loi ; ces communes sont : le Gua, Saint-Christophe-entre-deux- Guiers, St-Martin-d'Uriage, le Villard-de-Lanset St-Savio.
Villes, bourgs et autres communes du département de l'Isère dont la nomination des maires et des adjoints appartient au roi , d'après le tableau de recensement de 1846,
ÀRKOHDISSEMENTS.
Grenoble.
Vienne.
OOOO
/Vienne.
1 Cbâtonnay.
J Côte-St-André (la).
j St-Jean-de-Bourn.
r Vénissieu.
V Villeurbanne.
f Tour-du-Pin (la).
1 Avenières (les).
< Bourgoin.
! Saint-Chef.
\ Saint-Geoire.
(Saint-Marcellin.
Tullins.
(Vinay.
(1) D après le dernier recensement fait en 1846. Suivant ce recensement, la population du département de l'Isère e$t-^mjottcaVhui de 598,492 habitantes elle offre un accroissement deX8S*Uur la j^pulation de 1842. . \
nilet, bourgs et autres communes du département de l'Isère, dyànt
plus d'un adjoint.
ARRONDISSEMENTS
COMMUNES
Grenoble.
Vienne.
Grenoble.
Bourg-d'Oisans (le).
Chapareillan.
Gua (le).
Mi ribe 1-lez-Echelles .
Mure (la), y Pontcharra.
pt-Christophe-entre-deux- J Guiers.
ISt-Martin-d'Uriage.
f Villard-de-Lans (le).
f Vizille.
Voiron.
Voreppe.
Vienne.
Chàtonnay.
Côte-Saint-André (la).
Saint-Jean-de-Bournay.
Vénissieu.
Villeurbanne.
( Avenières (les).
I Bourgoin.
Tour-du-Pin(1a).|Ja!lieu- _
^Saint-Chef.
Saint-Geoire.
Saint-Savin.
Moirans.
Roybon.
Saint-Marcellin.^ Saint-Marcellin.
Tullins.
NOMBRE
d'adjoints.
Communes du département de Vlsère ou sont des adjoints spéciaux , avec l'indication de la section de commune où Us résident.
Grenoble.
Tour-du-Pin (la).
[Gua (le).
It-Christophe- entredeux-Guiers.
;-Martin-d'Uriage.
Villard-de-Lans.
Saint-Savin.
Prélenfray.
La Enchère.
Saint-Nizier.
^Pinet d'Uriage.
Corençon.
Demptezieu.
Commissaires de police dans le déparlement de Vlsère.
Communes où sont des commissaires de police.
Nombre de
commissaires.
! Grenoble. <
, Grenoble.
| Cbapareillan.
Mure (la).
' Voiron.
Vienne.
Vienne.
Tour-du-Pin (la).
' Bourgoin.
* Pont-de-Beauvoisin (le).
! Saint-Geoire.
Total. .
Conseils municipaux.
Chaque commune a un conseil municipal , formé , y compris le maire et l'adjoint, savoir :
De dix membres dans les communes de 500 habitants et au-dessous ; De douze , dans celles de 500 à 1 ,500 ; De seize, dans celles de 1 ,500 à 2,500 ; De vingt-un, dans celles de 2,500 à 3,500; De vingt-trois, dans celles de 3,500 à 10,000; De vingt-sept, dans celles de 10,000 k 30,000; De trente-six, dans celles de 30}000 et au-dessus.
Les conseils municipaux délibèrent sur les intérêts particuliers et locaux des communes ; ils s'assemblent , en session ordinaire, quatre fois Tannée, au commencement de février , de mai , d'août et de novembre : chaque session peut durer huit jours ; ils s'assemblent en outre , extraordinairement , toutes les fois que le préfet le prescrit ou qu'il les autorise à se réunir.
Ces conseils sont renouvelés, par moitié, tous les trois ans. Les conseillers municipaux doivent être âgés de vingt-cinq ans accomplis ; ils sont élus, pour six ans, par l'assemblée des électeurs municipaux ou communaux, et sont toujours rééligibles.
nombre de conseillers municipaux dans le département de Viserez
par arrondissement.
ARRONDISSEMENTS
NOMBRE de
CONSEILLEES.
! Grenoble.
I Yienne.
Tour-du-Pin (la).
Saint-Marcellin.
| Total. . ..
, Garde nationale.
A l'époque de 1790 , des gardes nationales furent établies pour la sûreté publique dans les principaux lieux, et bientôt après dans toutes les communes. Ces gardes furent organisées en bataillons ; il y eut [un bataillon aumoins par canton. Plusieurs bataillons formèrent une division; le nombre des divisions fut de vingt-huit dans le département; elles offrirent un effectif de plus de 60,000 hommes.
Ces gardes nationales eurent d'abord le costume de celles de Paris (les officiers portaient le panache blanc); elles prirent ensuite l'uniforme prescrit par le décret du du 19 juillet 1790, pour toutes les gardes nationales. Ce décret désigna ainsi le nouvel uniforme : habit bleu de roi» doublure blanche; parements et revers écarlate et
passe-poil blanc; collet blanc et passe-poil écarlate; épaulettes jaunes ou en or; la manche ouverte, à trois pelif s boutons; la poche en dehors, à trois pointes et trois boutons , avec passe-poil rouge ; sur le bouton , écrits les
mots : district de ; les retroussis de l'habit, écarlate;
sur l'un des retroussis de l'habit , écrit en lettres jaune» ou en or, le mot '.constitution, et sur l'autre retroussis , écrit le mot : liberté ; veste et culotte blanches.
En 1814 et en 1815 on comptait dans le département de l'Isère, de 40,000 à 45,000 gardes nationaux ; leur nombre fut porté, pendant les Cenl-Jour», a plus de 50,000.
Les forces de la garde nationale dans ce déparlement s'élèvent aujourd'hui à 94,950 hommes formant 116 bataillons, ainsi répartis :
ARRONDISSEMENTS
NOMBRE de
BATAILLONS
Grenoble.
Vienne.
Tour-du-Pin (la).
I Saint-Marcellin.
i Total. . .
De ces 116 bataillons, 18 sont formés par des communes entières et 98 par deux ou plusieurs communes réunies ; les premiers sont appelés communaux et les seconds cantonaux. •
Bataillons communaux.
Légion de Grenoble (3 bataillons).
— de Vienne ( 2 bataillons ).
Bataillon de la Mure.
— de Chapareillan.
— de Mens.
— « de Vizille.
— de Voiron.
— de Voreppe.
— de la Côte-Saint-André.
— de Ghâtonnay.
— de Saint-Jean-de-Bournay.
— de Vénissieu.
Allevard. . . .
Valbonnais . . .
Bourg-d'Oisans. .
Vif
Clelles ....
Villard-de-Lans .
Corps . . . .
Vizille ...»
Doméne. . . .
Voiron ....
Goncelin . . .
Beaurepaire. . •
Grenoble (est) . .
Côte-St-André (la) .
Grenoble (sud-est) .
Heyrieu . . . .
Grenoble, (nord). .
Meyzieu ....
Mens ... .
Roussillon . . .
de Bourgoin.
de Saint-Chef, de Tullins.
Bataillons cantonaux.
Noms des cantons.
Noms
Suite itt bataillons cantonaux.
Noms des cantons. g
de
allons.
Noms des cantons. £-o3
n en
Wt
Monestier-de -Cler-
Sf-Svmnhorien-d 0-
mont ....
TAf) .
mÊVmm • . • .
Mure (la) . . •
S t — Jean— de— Bo ur—
St-Christophe-entre-
lia Y ....
deux-Guiers . .
Verûillière fla\ .
Sassenage . . .
\ lenne ^noru j .
Touvet (le) . . .
Vienne (sud) . .
Bourgoia . . ,
Pont-en-Royans. *
Crémieu. . .
Rives ....
Lemps . . •
St- Etienne -de-St-
Mores tel. . . .
Geoirs. . . .
Poot- de Beau voi-
Tullins ....
sin (le) . , .
Roy bon ....
St-Geoire. . . .
St-Marcellin. . .
Tour-du-Pin (la) .
Vinay ... . .
Virieu ....
Toïautf des bataillong.
Bataillons communaux .... 14970.
Bataillons cantonaux 79980
À ce nombre il faut ajouter 25,628 citoyens désigné» pour le service de la réserve; ce qui donne un total de 120,578 gardes nationaux, depuis l'âge de vingt ans
jusqu'à celui de soixante et dont 22,195 sont présumés en état d'être mobilisés.
État des citoyens mobilisables inscrits au registre matricule de la garde nationale dans le département de V Isère.
ARRONDISSBMBNT8.
CITOYENS MOBILISABLES.
Grenoble. '
Tienne. |
La Tour-du-Pin. j
St-Marcellin. j
TOTAUX
Veufs, sans enfants
Citoyens remplacés à l'armée , .
Mariés , sans enfants ....
Dans le cas prévu par l'art. 145 de la loi du 22 mars 1852 . . .
Mariés, avec enfants. • . . .
Totaux. . . .
Eo 1791 , la fuite du roi à Varennes ayant fait craindre une attaque à l'extérieur , l'assemblée nationale demanda sur le champ une levée de 100,000 gardes nationales volontaires , pour défendre , avec les troupes de ligne , les côtes et les frontières de l'État. A cet appel, le département de l'Isère mit sur pied cinq bataillons, de 568 hommes chaque, formant un total de 2,840 hommes. En moins de trois mois, ces bataillons furent levés , prêts et équipés; deux d'entre eux furent formés par le seul district de Grenoble, et un autre le fut par chacun des autres districts. Voici Tordre et le rang de ces cinq bataillons et les noms de leurs premiers commandants.
fT batmBên de l'Isère (district de Grenoble). — Daniel-Joseph Disoard, ancien officier de cavalerie , 1er chef de bataillon ; Marc Mollard , ancien sous-officier de cavalerie , 2e chef.
2e bataillon ( district de la Tour-du-Pin ). — Damartin, 1er chef de bataillon; Laurent Bizannet, ancien sousofficier d'artillerie, 2e chef.
3e bataillon ( district de Grenoble). — Alexis Ravier, chevalier de St-Louis, 1er chef de bataillon; Victor Coinde, membre de l'administration du département, 2e chef.
4e bataillon (district de Saiot-Marcellin). — Antoine Fiorella, capitaine au régiment ci-devant chasseurs royaux corses, 1er chef de bataillon (4); Jean-Baptiste-Christophe Flocard-de-Mépieu, chevalier de Saint-Louis, 2* chef.
5e bataillon ( district de Vienne). — François Bonier- . Desrives , chevalier de Saint-Louis , 1er chef de bataillon; Charles Guillermin , membre de l'administration du département , 2e chef. :
Le même département, dans les mois d'août et de septembre 1 792, fournit 1 , 1 60 gardes nationaux volontaires, incorporés aux bataillons précédents, de manière à porter leur nombre d'hommes à 800, et deux bataillons complets qui furent les 6e et 7e , ayant chacun d'eux aussi 800 hommes. En 1793 et en l'an n, furent successivement formés les 8e, 9e, 9« (2) te, 10«et if bataillons, s'élevant, ces cinq derniers, à 5,335 hommes. II suit de là, que le nombre des gardes nationales volontaires, or-
(1) Devenu général de brigade, il servit , en celte qualité . dans les guerres d'Italie, sous le général Bonaparte; en 1799, il fut chargé de la défense de Turin, et fut employé dans l'intérieur, après la journée du 9 novembre de cette année.
(2) Il y a eu, par errenr, deux bataillons auxquels on a donné te même numéro lors de leur formation.
ganiséés dans le département de l'Isère, pendant la révolution de 1791 à Fan 11, a été de 9,335 hommes. De leurs rangs sont sortis des généraux distingués : Bizannet , Hilarion Point , tué à l'attaque de Gaiète , près de Naples, Brun, Ravier, Hugues Chariot, qui commanda en Italie la bravt 32e demi-brigade composée en grande partie de daupbioois, Martel, Debruno, Ruelle, Marchand et Alméras(l), l'adjudant général Mallein, tué dans la rivière de Gênes, en Tan iv(2),les colonels Bernard-Marigny, tué à Iéna, Camille Genève, Planta (3), les chefs de bataillon Raverat (4), Duclot (5), Reymond Finant, Bourjaillat, le capitaine Drogas (6) et des braves de tous les grades, qui se sont fait remarquer par quelque action d'éclat. Le même enthousiasme s'est reproduit à une époque
(1) Voir la liste des officiers généraux nés dans le département. "(2) Claode-Isaac Mallein-la-Rivoire, ancien procureur au bailliage du Graisivaudan, nommé 1«* chef du 6« bataillon, en 4792.
(3) Sébastien Falquet-Plan ta, fils d'un membre du directoire du département de l'Isère; il fut prévôt de la cour spéciale de ce département en 4816 , et plus-tard lieutenant de roi , commandant la place *de Briançon.
(4) Raverat (René-Claude-Jeau) , né a Crémieu le 23 janvier 4776. Parti volontaire, en 4792, il fut nommé sergent sur le ebamp de bataille en l'an ix. Devenu sous-lieutenant, il fut décoré, le 7 mars 4807, à Lomiteu en Prusse, où, à la \ète de 82 grenadiers , il détruisit ou fit prisonnier un bataillon russe, et reçut une grave blessure. Deux ans après, le 19 avril 1809, il fut nommé baron, avec une dotation de 4,000 fr., a la bataille de Tann, pour avoir décidé, par un coup hardi, le succès de cette journée , quoiqu'il eût déjà la main droite fracturée par une balle. Rentré dans ses foyers , il reçut le commandement général des gardes nationales du département de l'Isère , lors de la première invasion en 1814 ; l'année suivante, il fut promu au grade de chef de bataillon.
(5) Il a commandé le fort de Uarraux sous la restauration.
(6) Antoine Drogas, capitaine à Ia4« demi-brigade d'infanterie, né a Grenoble. A la bataille d'Engen , le 3 mai 4800 , il marcha , à la tête de sa compagnie, contre la position du bois de Welchingen; il se précipita, le premier, dans les retranchements, tua ou fit prisonnier un grand nombre d'ennemis et s'empara delà position; mais étant tombé dans une embuscade de cavaBers hongrois, U fut atteint d'une balle au cœur.
plus récente, en 1815. Cette année, au retonr de Napoléon de l'île d'Elbe , le département de l'Isère, comme d'un mouvement spontané et au premier cri qui appela la France a la défense'du territoire, organisa, malgré l'épuisement dans lequel se trouvait le pays, vingt-un bataillons, qui, en quelques jours seulement, furent prêts a marcher (1). Ils présentèrent une force effective de plus de 15,000 hommes; ils furent, pour la plupart, envoyés dans la Savoie et àBriançon pour renforcer l'armée des Alpes et protéger la frontière. La suite désastreuse des événements politiques de cette année et la nouvelle chute rapide de l'empereur, découragèrent les populations; ces bataillons se dissipèrent d'eux-mêmes en aussi peu de temps qu'ils s'étaient formés.
Élections.
En même temps que furent établies les municipalités, en 1790, furent aussi créées des assemblées primaires, composées des citoyens actifs de ces municipalités et chargées de nommer les électeurs choisis dans leur sein; le nombre des citoyens actifs , dans chaque assemblée primaire , fut déterminé par celui de la population ; le même nombre de citoyens détermina celui des électeurs : ce dernier fut le centième de celui des citoyens actifs. Les électeurs nommaient les députés aux assemblées législatives , les membres de l'administration du département et des administrations de district , l'évêque du département , un haut-juré à la haute-cour de justice et les membres des tribunaux du département et des districts. Nous donnons ici, par districts et par cantons , le nombre des assem-
(1) Un décret impérial, du 10 ayril 1815 , portait au besoin le nombre 4e ces bataillons à 63 pour le département de l'Isère.
ni
blées primaires, et celui des citoyens actifs et des électeurs, dans le département , en 1790.
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Notnbre des assemblées primaires, des citoyens actifs et des électeurs dans le département de V Isère, en 1790.
NOMBRE DUS
DISTRICTS
Assemblées
Citoyens
Électeurs.
Cantous
primaires.
actifs.
Vienne.
St-Marcellin.
Tour-du-Pin (la).
Totaix.
En l'an îv, quelques modifications eurent lieu dans le nombre des citoyens actifs et dans celui des électeurs. Un nouveau recensement ayant été fait , il fut reconnu que le chiffre de la population, fixé en 1790, avait été exagéré par la plupart des municipalités, pour avoir plus de citoyens actifs et plus d'électeurs. Le nombre des uns et des autres fut alors réduil. On forma en même temps une nouvelle division des assemblées primaires , dont le nombre fut porté à 114; les tableaux qui suivent indiquent les noms de ces assemblées par cantons ei le nombre de leurs électeurs, de l'an v à l'an vm , époque où les assemblées primaires furent supprimées.
iHsiricl de Grenoble.
NOMBRE
NOMS
NOMS
des électeurs 11
des
des
CARTONS
assemblées primaires.
gx
Les uranges.
|La Haiie-aux-Bles.
Grenoble. <
.Les Tilleuls.
Le Jardin.
St-Égréve.
Rabot.
La Vence.
St-Laurcnl-du-Pont.
Guiers-Mort.
St- Christophe - entre-
deux-Guicrs.
Guiers-le-Vif.
Voiron.
[Vouise.
[La Morge.
iVoreppe.
La Roize.
Sassenage.
,Les Cuves.
L SLa Moucherolle.
r3"8, <Geyve.
Claix.
La Pissarde.
La Fontaine qui
jw.
brûle.
St-Guillaume.
La Gresse.
Monestier - de - Cler-
| mont (le).
Mont-Rome.
St-Martin-de-Clelles.
Mont-Inaccessible.
St-Maurice-Lalley.
L'Ebron.
Mens.
La Vanne.
Cordéac.
Cbâtel.
Corps.
La Soulanche.
Enlraigues.
La Bonne.
Valette-en-Ratier (la)
La Roizonne.
jMure (la).
La Jonche.
A reporter. . .
NOMS des
CANTONS
NOMS des
assemblées primaires.
NOUBAB
des électeurs
Suite du disirict de Grenoble.
St-Théoffrey.
St- Georges -de- Commiers.
Vizille.
Bourg-d'Oisans (le).
Eybens.
St-Martin-d'Uriage.
Versoud (le) et Do-
mène.
Froges.
Goncelin.
Allevard.
Ponteharra.
Barraux.
[Terrasse (la).
Bernin.
eylan.
Report. . .
Les Trois-Lacs.
Revinson.
JPrémol.
jtiorge-de-rEtroit.
La Romanche.
Mallava] .
Belledonne. Les Marais.
Champ-Rôti.
Lac-du-Menon.
Beldina.
Mont-Robert.
Bréda.
Rochefort-Ies-Mines.
Nayard.
Furet.
Bresson.
Manival.
Mohtfleury.
Totaux. . .
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District de Vienne.
NOMS
des
CANTONS
Vienne.
Villeurbanne.
ViHette-d'Anthon.
St-Laurent-de-Mure.
St-Priest.
St - Sy mphorien - d'Ozon.
Villette-Serpaize.
Heyrieu.
Vaulx-Milieu.
Maubec.
NOMS des
assemblées primaires.
Prétoire - des - Romains.
Plan-de-rAigiiilIe.
Balmes viennoises.
Pont-de-Chéri.
Planèse.
La Plaine.
Crapon.
Belair.
Ni volas.
Les Etangs.
Château- Broizio.
ranche.
Moidieu.
Côte-St-André (la).
Chonas.
Auberives.
Roussi lion.
Montseveroux.
Beaurepaire.
Chanas.
JGribonde.
<La
Châtonay. <La jjaute.Qère
St-Jean-de-Bournay. îfonji°"*.
J La Vareize.
St - Georges - d'Espé-
i Espéranche.
jLa Gère.
(La Vi trîcre.
(Les Terreaux.
jGcrbey.
|Glay.
(La Sonne.
H-es Carrières.
|La Sa ne
S Les Fontaines.
Oron.
iLompin.
WOMBKE
des électeurs
Totaux. . .
fa o
Ti — '
District de Saint-SIarcellin.
NOMS des
CAHTONS.
NOMS des
assemblées primaires.
no*
des él
en -r
1BRK
ecieurs
si
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St-Marcellin. '
Pont-en-Royans.
Iseron.
St-Queotin.
Sône (la).
St-Antoine.
Roy bon.
Yiriville.
St-Etieone-de -Saint-!
( Geoirs. i ftives.
Tullins. ' Albenc (1').
Vinay.
iSavouret.
!Plan-de-l'Orme.
Bourne.
Ruzan.
La Fonderie.
Mont-Rond.
Furand.
Galatire.
La Pèrouse.
Rival.
Bayse.
Les Forges.
Mo rge- Inférieure.
Durivard.
Mallan.
Tréry.
Totaux. . .
District de la Tour-du-Pin.
NOMS
des
CANTONS
Tour-du-Pin (la).
Parmilieu.
Crémieu.
Quirieu.
Vessilieu.
Trept.
Arandon.
.Bourgoin.
St-Chef.
Morestel.
Cessieu.
Corbelin.
NOMS
des
assemblées primaires.
Bizonnes.
Châbons.
jVirieu. lAbrets (les).
Pont - de - Beauvoisin
! (le).
Lemps.
.Chirens.
St-Geoire.
St-Jean-d'Avelane.
^La Bourbre.
(Les Halles.
La Grotte.
Mont-Hippolyte.
Le Port.
Le Lac.
Les Gorges.
Lionne.
JBeauregarld.
(Les Rives.
iTour-du-Poulet.
|Millioud.
(Alban.
Shes Vignes , (Les Bois.
^Bresson.
Guers.
Les Brosses.
Maison-Rouge.
Vaugelas.
Les Trois-Routes.
La Touvenche.
Grand -Liers.
Bavone.
Val-d'Aynan.
Malafossant.
NOMBRE
des éJecleurs
Totaux. . .
Membres des assemblées primaires et des électeurs dans le département
de l'Isère de Van v à Van vin.
NOMBRE
des 1 Électeurs. 1
DISTRICTS
de
cantons. ^
des | assemblées > primaires. 1
Grenoble.
i Vienne.
f Saint-Marcellin.
La Tour-du-Pin.
Totaux. .
D'après la constitution de l'an vin, et la loi du 13 ventôse an ix , concernant la réformatibn et le renouvellement des listes d'éligibilité prescrites par le nouveau gouvernement, étaient distinguées trois espèces d'élections : les communales , les départementales et les nationales. Trois listes de notables étaient dressées à cet effet. La première liste, dite communale, était formée par les électeurs de chaque arrondissement communal , ayant droit de voter; parmi les citoyens portés sur cette liste étaient choisis les maires , les adjoints et les conseillers municipaux. Les personnes inscrites surla liste communale dressaient la liste départementale , d'où étaient tirés les
conseillers du département et ceux d'arrondissements. Les inscrits sur cette seconde liste formaient la liste nationale, ou étaient choisis par le sénat conservateur les consuls, les législateurs ou députés au corps législatif, les tribuns, las juges de cassation et les commissaires de comptabilité- Ces trois listes contenaient un nombre de noms égal à celui du cinquième des citoyens ayant droit de les former. Tous les trois ans on faisait la révision des listes, pour remplacer les morts et les absents sans cause légitime, el même ceux qu'on jugeait à propos d'en retirer , pourvu que ce fût à la majorité des suffrages.
Nombre de notables portés sur les listes du département de l'Isère» dressées en Tan ix , en exécution de la constitution de Tan vin et de la loi du 13 ventôse an \xt concernant la réforma lion et le renoua Tellement des listes d'éligibilité.
Listes communales.
Arrondissement de Grenoble . . 3755 notables.
— de Vienne , . . 2369
— de la Tour-du-Pin . 21 55
— de Saint-Marcellin . 1506
Total . . . 9785 notables.
Liste départementale.
979 notables.
Liste nationale.
97 notables.
Les notables inscrits sur la première liste étaient appelés communaux ; ceux qui étaient portés sur la seconde liste étaient appelés départementaux , et les notables formant la troisième liste étaient nommés nationaux. On voit, par les chiffres qui précèdent, que ces derniers notables étaient le dixième des notables départementaux, qui, euxmêmes, se trouvaient être le dixième des notables communaux. Les uns et les autres donnaient un total de 10,861 notables, représentant le cinquième de 54,300 électeurs répartis dans les diverses communes du département. Ce dernier chiffre était déjà inférieur à celui de 56,837 , nombre des citoyens actifs composant les assemblées primaires en 1790, quoique lui-même, supérieur de beaucoup à celui des électeurs communaux actuels, qui s'élève seulement à 48,818; d'où il résulte que , proportion gardée de la population , a cette époque de 1790 , on comptait, dans le département de l'Isère , deux cinquièmes de citoyens de plus qu'aujourd'hui, jouissant du droit de voler.
Ce mode d'élections a depuis été changé. Les électeurs communaux et départementaux furent supprimés; on les remplaça par des collèges du département et d'arrondissements, proposant simplement des candidats au conseil général ou du département, aux conseils d'arrondissements et au corps législatif ; il ne fut plus alors question des membres des conseils municipaux, laissés à l'entière nomination de l'autorité. Le gouvernement choisissait , parmi ces candidats au conseil général et aux conseils d'arrondissements , les membres de ces conseils. Les membres du corps législatif au nombre de trois cents, et renouvelés par cinquième , étaient choisis par le sénat
parmi les candidats proposés par les collèges (1); il devait y avoir , au moins , un membre de ce corps pour chaque département. Le collège électoral du département proposait un ou deux candidats au sénat. Les mêmes collèges éprouvèrent plusieurs changements. Modifiés à diverses époques et réorganisés d'après de nouvelles bases, les collèges pour la représentation nationale furent les seuls conservés ; ils ont directement nommé les députés depuis 1815.
Nombre de collèges électoraux du département de V Isère et nombre de candidats et de candidats suppliants au corps législatif, nommés par ce département de 1803 à 18U (2).
NOMBRE DE
Collèges électoraux.
Candidats.
Candidats suppléants.
(1) Ils ne pouvaient fttre réélus qu'après une année d'intervalle*.
(2) Avant la constitution de Tan vm, tous les électeurs du département ne formèrent qu'une seule assemblée, pour la nomination des députés. Cette assemblée se réunit , à Grenoble , dans l'église des anciens Dominicains, en 1791; à Vienne , dans l'église de Saint-Maurice , en 1792; à Grenoble, dans l'ancienne église de Saint-André, en Tan iv4 et depuis lors, jusqu'à l'époque de la nouvelle constitution, dans celte dernière ville et dans la même église de Saint-André , appelée la salle décadaire, parce que là se tenaient les réunions pour célébrer la décade.
(3) Savoir : un collège électoral pour le département, et un collège électoral pour chaque arrondissement. Le collège électoral du département se réunissait à Grenoble ; il était formé des électeurs des arrondissements, réunis; il nommait seul deux candidats au sénat conservateur. Les chefs-lieux des collèges électoraux d'arrondissements étaient : Grenoble, Vienne, Tullins et Crémieu.
(4) Deux candidats par collège électoral. >
(5) Deux candidats premiers suppléants et deux candidats deuxièmes suppléants, par collège électoral.
fïombre decollégei électoraux du département de l'Itère et nombre de députés de ce département de 1815 à ce jour.
DÉPUTÉS
1815 (cent jours).
1 815 (après les cent jours).
de 1816 à 1819
de 1819 à 1831
de 1831 à ce jour.
Les lois du 21 mai 1831 , sur l'organisation municipale, et du 22 juin 1833, sur l'organisation départementale, ayant rétabli les élections pour la nomination des conseillers municipaux et pour celle des conseillers de département et d'arrondissements, il y a aujourd'hui trois sortes d'élections, savoir : les deux dont nous venons de parler et qui sont les élections municipales, et les élections départementales et celles des députés.
- (I) Quatre dépotés pour le collège électoral du département et un député pour chaque collège électoral d'arrondissement.
(S) Un député pour chaque collège électoral d'arrondissement cl deux députés pour le collège électoral du département.
(3) Quatre députés élus par le collège électoral du département, et dont deux, au moins, devaient être choisis parmi seize candidats proposés par les collèges électoraux d'arrondissements, savoir : quatre candidats par collège électoral.
(4) Un député pOur chaque collège d'arrondissement et deux députés pour le collège électoral du département.
(5) Un député pour chaque collège électoral ( Voir ci -après , p. 131).
Élections municipales.
Aux termes des articles 10 et 41 delà loi du 21 mai 1831 , les conseillers municipaux sont élus par rassemblée des électeurs communaux. Les citoyens appelés a faire partie de cette assemblée , dans cbaque commune , sont : 1° les citoyens les plus imposés aux rôles des contributions directes de la commune , âgés de vingt-un ans accomplis et dans les proportions indiquées par la loi (1); 2° les membres des cours et tribunaux, les juges de paix et leurs suppléants ; les membres des chambres de commerce, des conseils de manufactures et des conseils de prud'hommes; les membres des commissions administratives des collèges, des hospices et des bureaux de bienfaisance; les officiers de la garde nationale; les membres et correspondants de l'Institut et les membres des sociétés savantes instituées ou autorisées par une loi ; les docteurs de l une ou de plusieurs des facultés de droit , de médecine, des sciences, des lettres, après trois ans de domicile réel dans la commune ; les avocats inscrits au tableau, les avoués près les cours et les tribunaux, les notaires, les licenciés de Tune des facultés de droit, des sciences, des lettres, chargés de l'enseignement de quelqu'une des matières appartenant à la faculté où ils auront pris leur licence , les uns et les autres après cinq ans d'exercice et de domicile réel dans la commune ; les
(1) Savoir : Pour les communes de mille âmes et au-dessous , un nombre égal au dixième de la population de la commune. Ce nombre s^accrolt de cinq par cent habitants en sus de mille jusqu'à ciuq mille; de quatre par cent habitants en sus de cinq mille jusqu'à quinze mille, et de trois par cent habitants au-dessus de quinze mille.
anciens fonctionnaires de Tordre administratif et judiciaire jouissant d'une pension de retraite ; les employés des administrations civiles et militaires, jouissant d'une pension de retraite de 600 fr. et au-dessus; les élèves de l'école polytechnique , qui ont été, à leur sortie, déclarés admis ou admissibles dans les services publics , après deux ans de domicile réel dans la commune ; les officiers de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite, et les citoyens appelés à voter aux élections des membres de la chambre des députés ou des conseils généraux des départements, quelque soit le taux de leurs contributions dans la commune; tous , devant avoir leur domicile dans la commune. Les premiers électeurs sont nommés censitaires, et les seconds adjoints.
Nombre d'électeurs communaux dans le département de l'Isère,
par arrondissements.
ÉLECTEURS
municipaux.
ARRONDISSEMENTS
Censitaires.
Adjoints.
TOTAL
Grenoble.
Vienne.
La Tour-du-Pin.
Saint-Marcellin.
Totaux. .
Élections départementales.
Sous ce nom d'éleclions départementales sont comprises les élections des membres du conseil général et de ceux des conseils d'arrondissements; on a vu pages 88 et 95 les conditions voulues , soit pour être élu membre de ces conseils , soit pour être porté sur la liste des électeurs devant nommer ces membres. Le tableau qui suit indique , par arrondissements et par cantons, le nombre de ces électeurs, appelés départementaux et le minimum du cens payé par ceux d'entre eux qui figurent sur la liste , comme complémentaires , lorsque le chiffre des électeurs censitaires et adjoints, dans un canton, n'arrive point a cinquante. (Art. 3 et 4 de la loi du 22 juin 1833, sur l'organisation des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement. )
Nombre d'électeurs départementaux dans le département de l'Isère, par arrondissements et par cantons.
CANTONS
Arrondissement de Grenoble.
! Allevard.
oO
I, Bourg-d'Oisans (le).
, iA\ 85
jl Clellcs.
CANTONS
ÉLECTEURS
Suite de l'arrondissement de Grenoble.
Corps. Bomêne.
Goncelin.
Grenoble (est).
Grenoble (nord).
Grenoble (sud).
Mens.
Monestier - de - Clermont
(le).
Mure (la).
St-Laurent-du-Pont.
Sussenage.
ïouvet (le).
Valbonnais.
Vif.
Villard-de-Lans.
Vizille.
Voiron.
Arrondissement de Vienne.
Beaurepaire.
Côle-St-André (la).
Heyrieu .
Meyzieu.
Rotissillon.
St-Jean-de-Bournay.
St-Symphorien-d'Ozon.
Verpillière (la).
Vienne (nord).
Vienne (sud).
IY.
3 SU S ui û.
CANTONS
ÉLECTEURS
C as
•il!
IP
Arrondissement de la Tour-du-Pin.
Bourgoin.
Crémieu.
Lerops.
Morestel.
Pont-de-Beauvoisin (le).
St-Geoire.
Tour-du-Pin (la).
Virieu.
Arrondissement de Saini-Marcellin.
Pont-en-Royans.
Rives.
Roy bon.
St-EtienDe-de-St-Geoirs.
St-Marcellia.
Tullios.
Vinay.
Le» mômes, par arrondissement
ÉLECTEURS
ARRONDISSEMENTS
Censitaires.
Complémentaires.
TOTAL
Grenoble, j Vienne.
Tour-du-Pin (la).
] St-Marcellin.
Il ■
j| Totaux. . .
Élections de députés.
Pour l'élection des députés f le département de l'Isère est composé de sept collèges ou arrondissements électoraux , formés , savoir :
Le premier, des trois cantons de Grenoble ( est , nord -et sud-est) ; chef-lieu , Grenoble ;
Le second, des cantons d'Allevard, du Bourg-d'Oisans, de Clelles, de Corps, deDomêne, de Goncelin , de Mens, du Monestier-de-Clermont, de la Mure , de Sassenage , :du Touvet , de Valbonnais , de Vif, du Villard-de-Lans et de Yizille ; chef-lieu , Grenoble ;
Le troisième, des cantons de Vienne (nord) et Vienne
(sud), de Saint-Syraphorien-d'Ozon et de la Verpiilière; chef-lieu , Vienne;
Le quatrième, des cantons de la Côte-Saint-André , de Beaurepaire , d'Heyrieu, de Meyzieu, de Roussillon et de Saint-Jean-de-Bournay; chef-lieu, Vienne ou la Côle-Saint-Àndré;
Le cinquième^ «les cantons de Saint-Marcellin , du Pont-en-Royans,de Roybon, de Tullins et de Vinay; cheflieu, Saint-Marcellin;
Le sixième, des cantons de la Tour-du-Pin , de Bourgoin , de Crémieu , de Morestel et du Pont-dc-Beauvoisin; chef-lieu, la Tour-du-Pin ou Bourgoin,
Et le septième , des cantons de Voiron , de Lemps, de Rives, de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs , de Saint-Laurent-du-Pont et de Virieu ; chef-lieu , Voiron.
Chaque collège électoral élit directement un député. Pour être élu député il faut avoir trente ans et payer un cens de 500 fr. Les membres des collèges électoraux doivent être âgés de vingt-cinq ans, et payer une contribution de 200 fr. Il n'y a exception, quant a cette contribution, qu'en faveur des membres et des correspondants de l'institut, et des officiers de terre et de mer , jouissant d'une pension de 1,200 fr. au moins, et justifiant d'un domicile réel de trois ans dans l'arrondissement électoral , tenus, les uns et les autres, au payement d'un cens de 100 fr. ; les premiers sont appelés électeurs censitaires et les seconds électeurs adjoints. Lorsque le nombre des électeurs censitaires d'un arrondissement ne s'élève pas à 150, ce nombre est complété en appelant les citoyens les plus imposés au-dessous de 200 fr. ; ces électeurs sont appelés électeurs supplémentaires.
Nombre d'électeurs pour la nomination det députés dans le département de l'itère, par arrondissements électoraux.
ARRONDISSEMENTS
ÉLECTEURS
TOTAL
ÉLECTORAUX
Censitaires.
Adjoints».
1er arrondissement.
j 5ft
j Totaux. . .
Députés du Dauphiné aux étais généraux de 1789, et députés du département de V Isère aux diverses législatures, de 1790 à ce jour (1).
Députés do Daupbiné aux états généraux , élus à Romans dans le mois
de janvier 1789.
Iiour le clergé.
Jean-George& Lefranc-de-Pompignan , archevêque de Vie a oe, abbé de St-Cliaffrey,dans le diocèse du Puy (2).
(1) Nous avons rédigé* avec le plus grand soin les notices succinles qui suivent, mises, en forme d'annoiaiions, et rectifié , en même temps , diverses erreurs qu'on trouve dans les biographies les plus estimées, quant aux dates et aux lieux de naissance et de décès de plusieurs de ces personnages, et souvent quant aux faits historiques. Nous avons consulté, à cet effet, les documents de famille et des renseignements officiels.
(2) Frère , mais plus jeune , de Jean-Jacques Lefranc , marquis de Pompignan, littérateur et membre de l'Académie française. II appuya les intérêts du tiers-état et se réunit à lui. le tS juin 1789, à la tète
tu
Charles-Emmanuel Gratet-de-Dolomieu , abbé commendataire de l'abbaye de Saint-Hilaire , vîcaire général du diocèse de Vienne , chanoine et comte de l'église de Saint-Pierre et de Saint-Chef de cette ville (1) ;
Aimé-François deCorbeau-de-Saint-Albin, doyen du chapitre royal de l'église primatiale de Vienne, vicaire général de ce diocèse, et abbé commendataire de l'abbaye royale d'Aulnay (2);
Jacques-Bernardin Colaud-de-la-Salce«e, chanoine du chapitre de Die ^3).
de plusieurs membres du clergé qu'il rallia à rassemblée- nationale. Il fut élu président de cette assemblée le 3 du mois suivant. Bientôt après , il se vit appelé au ministère et chargé de la feuille des bénéfices. Ne pouvant plus résider dans son diocèse , il donna sa démission , recevant en échange l'abbaye de Buzay, près de Nantes , ajuectée aux économats. Ce prélat mourut le 29 décembre 1790 , à l'âge de soixante-quinze ans, après avoir administré l'église de Vienne pendant onze années ; il était né à Monlauban enQuercy le 22 février 1715.
^1) Ce député et les deux qui suivent , MM. Corbeau-dc-Saint-AIbin et Colaud-de-la-Salcette , firent partie de la majorité du clergé et se réunirent, le 24 juin 1789, aux députés des communes ou du tiersétat, constitués en assemblée nationale.
(2) Il fut, avec le marquis de Langon , Pison-Dugalland et Revol, l'un des quatre commissaires qui signèrent, le 6 février 1790, le procèsverbal de démarcation des limites du département de l'Isère et de la circonscription des cantons; il mourut à Vaulserre le 28 février 1806, dans un âge avancé.
(3) I) proposa de réduire à 1 ,000 écus le traitement de tous les bénéficiers. Le 10 avril 1790, il soutint le projet de décret concernant la suppression des dîmes et l'entretien des ministres du culte et fit ordonner , le 13 juin suivant, par l'assemblée, l'impression et l'envoi à tous les déparlements et aux évèques, d'un mandement patriotique de l'évéque d'Angers. Le 26 décembre, il prêta, l'un des premiers, le serment civique d'être fidèle à la nation , à la loi et au roi , et de maintenir de tout son pouvoir tous les décrets de l'assemblée naUonale et notamment ceux qui concernaient la constitution civile du clergé, acceptés et sanctionnés par le roi ; ajoutant qu'il pensait que nul citoyen français ne devait vivre aux dépens de l'État, s'il ne faisait profession
Pour la noble tse.
Le marquis Henri-François-Lucrélius d' Armand -de- Forêts-de-RJacons, fils (1);
Le marquis Nicolas-François de Langon, maréchal des camps et armées du roi (2);
Le comte Alexandre-Joseph de Falcoz-de-la-Blache , maréchal des camps et armées du roi (3);
Le comte Jean-Antoine d'Agoult, colonel de cavalerie» sous-lieutenant des gardes du corps du roi (4);
de soumission à la loi. Il fui député, en 1792, par le département de la Drôme, à la convention. Dans le procès de Louis XVI, il vota pour la détention jusqu'à la paix, et, pour la mort, dans le cas où le territoire français serait envahi par les ennemis. Nommé par le même département au conseil des cinq-cents, il mourut dans cette fonction en 1796.
(1) Il repoussa , à la tribune, les prétentions des dissidents du Daupbtné, et proclama le principe de la vérification des pouvoirs par tête; il se réunit, avec te marquis d'Agouti, aux députés des communes, constitués en assemblée nationale dans l'église de Saint-Louis, lu 22 juin 1789 , et demanda, pour mieux établir l'harmonie et l'union dans l'assemblée, l'abolition de la distinction du costume des ordres. Il passa a l'étranger en 179*; il sollicita de reutrer en France sous le consulat, et obtint sa radiation de la liste des émigrés le 6 brumaire an x.
(2) Né a Grenoble le 6 mars 1742; décédé dans la même ville* le 5 janvier 18ie. Il Ait du nombre des députés de la noblesse qui, le 25 juin 1789, se réunirent à l'assemblée nationale et lui remirent leurs pouvoirs. Les députés dauphinois, du même ordre, qui se trouvaient a Paris , et qui ne s'étaient point encore unis à l'assemblée , le firent alors ; ce furent : les comtes d'Agoult, de Virieu, de Morges et de Marsanne.
(3) Connu par son procès avec Beaumarchais ; il a émigré en 1793.
(4) Né à Grenoble le 22 novembre 1750. 11 s'est réuni à l'assemblée nationale avec le marquis de Blacons, le 22 juin 1789; il a émigré, comme lui , en 1792. Il fui nommé maréchal de camp sous la restaura* lion, et successivement pair de France.
Le comle François-Henri de Virieu-Pupetière, colonel du régiment Limousin, infanterie, ancien député aux états de Vizille (1);
Le comte Pierre-François de Roux-Déagent-de-Morges, chevalier d'honneur au parlement , ancien président des états de Vizille (2);
Le baron Laurent-César de Chaléon, conseiller au parlement de Grenoble (3);
Le comte Jean-Louis-Charles-François de Marsanne— Saint-Juliane , fils (4) ;
Pour le liera-élat.
Jean- Joseph Mounier, avocat, juge royal de Grenoble,, ancien secrétaire des étals de Vizille (5);
(1) Il approuva d'abord les principes libéraux de rassemblée nationale, dont il fut élu président, le 27 avril 1790; mais, bientôt entraîné par une autre impulsion , il se montra hostile à ces mêmes principes. 11 cessa de concourir aux travaux de rassemblée et signa la protestation des 12 et 13 septembre contre ses décrets. Après la session, il se retira a Grenoble ; de là , il émigra en Suisse et se rendit secrètement à Lyon, où la terrible lutte contre la convention , en 1793, fut en partie dirigée par lui, quoiqu'il fût sous les ordres de général de Précy. Il périt en cherchant à se frayer un chemin à travers les assiégeants pour regagner la Suisse.
(2) A émigré en 1792.
(3) N'a point assisté à l'assemblée nationale.
(4) Il fit décréter, par l'assemblée nationale, le 8 juillet 1790, que les biens des non catholiques exilés, qui se trouvaient encore entre les mains des fermiers de la régie, seraient rendus aux familles des fugitifs; il a émigré en 1792.
(5) Né à Grenoble le 12 novembre 1758. Ennemi du trouble et pré-
Charles-Claude Delacour-d'Arobézieu , avocat à Romans;
Jean-Baptiste Barthélemy-d'Orbanne, avocat a Grenoble (1);
Alexis-François Pison-Dugalland , fils, avocat, juge
voyant peut-être les maux dans lesquels la France allait être plongée , il fut du nombre de ceux qui eurent le plus à cœur de travailler à la réunion des ordres ; il appuya , dans cette vue, le projet d'adresse au roi, proposé par Malouet et où Ton lisait : Toujours nous reconnaîtrons dans le clergé et dans la noblesse de grands propriétaires, les premiers citoyens de l'empire et les prééminences rassemblées de rangs et d'honneurs qui leur appartiennent. La chambre de la noblesse , peu sensible à cette déférence et bien plus exigeante que celle des communes, prit, le lendemain, un arrêté hostile contre cette dernière chambre : le projet d'adresse ne reçut ainsi aucune (suite. Mounier ne persista pas moins dans des idées conciliatrices , dont le résultat fut la réunion de la majorité du clergé au tiers-état, opérée le 22 juin. Il combattit les propositions de Mirabeau et de Barnave, lorsque,, à la veille de l'émeute qui amena la prise de la Bastille, ils demandaient, comme mesure nécessaire, l'éloignement des troupes* le renvoi des nouveaux ministres et le rappel des anciens. Il fut élu, le 28 septembre, président de l'assemblée nationale : il occupait le fauteuil les jours de la sanglante insurrection des 5 et 6 octobre. Fidèle aux principes monarchiques, voyant, au milieu de l'effervescence qui régnait de toutes parts, l'autorité du roi proscrite et méconnue , il donna trois jours après sa démission et quitta la capitale pour revenir à Grenoble; il y fut reçu de la manière la plus honorable; toutefois, signalé bientôt, par des lettres de Paris, comme traître , il passa en Suisse ; il rentra à Grenoble en janvier 1790; mais, les orages révolutionnaires augmentaient ; il prit le parti d'émigrer définitivement. Après avoir parcouru diverses contrées, il se fixa à Weimar , où il établit une maison d'éducation. Il songea à rentrer en France à la révolution du 18 brumaire; il demanda et obtint sa radiation de la liste des émigrés, en 1801. Il fut nommé préfet du département d'Ille-el-Vilaine , et successivement conseiller d'État. Il mourut le 18 janvier 1806.
(1) Jurisconsulte distingué, né à Grenoble, décédé dans cette ville le «3 frimaire an vu , à l'âge de soixante-deux ans ; frère de Régis- François Barthélémy, chanoine de l'église cathédrale de Grenoble, auteur de quelques écrits inédits sur le Dauphiné.
épiscopal de Grenoble , ancien dépoté aux étais de Vi-
zille(l);
Marcellin-Réné Bérenger, avocat , procureur du roi en l'élection de Valence (2);
Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, fils, avocat \ Grenoble (3);
(1) Né a Grenoble, le Î3 février 1747. Élu secrétaire provisoire des communes le 12 juin 1789, il vota la rédaction des cahiers , enleva , avec le président, les papiers de rassemblée, lors de la clôture de la salle pour la séance royale, prêta, avec lui, le serment du Jeu de Paume , et fut député au peuple pour le calmer. Il demanda l'admission provisoire des douze députés coloniaux. Dans la discussion sur la constitution , il proposa la rédaction de l'article relatif aux droits des citoyens et de celui qui déclarait le gouvernement monarchique. Il se prononça pour le rappel des anciens ministres et pour le renvoi des troupes, avant l'insurrection du 14 juillet, appuyant fortement , dans ce but , les motions de Mirabeau , de Sillery , de Dandré , etc. , ce qui lui acquit une certaine célébrité , sans qu'il parût fréquemment a la tribune; mais il ne donna jamais dans des partis outrés et recula toujours devant tes désordres el le crime. Rentré dans la vie privée , après la session , il se tint caché pendant la terreur; il ne reparut sur la scène politique qu'après le 9 thermidor. Il était juge au tribunal civil de l'Isère et président de la première section de ce tribunal , lorsqu'il fut nommé, en l'an v ( mars 1797) au conseil des cinq-cents, dont il fut élu secrétaire dès les premières séances. Il défeudil, le 14 vendémiaire an vi, le projet sur la vente des biens nationaux, et proposa, le 24 du même mois, de célébrer le décadi. La proscription du 18 fructidor ne l'atteignit poiut; il se rangea complètement du côté du parti vainqueur; le 21 mars 1798, il fut nommé président. Réélu au corps législatif sous le consulat, il renonça bientôt après à ses fonctions pour cause d'affaiblissement de sauté, et se retira dans son département; il y devint juge au tribunal d'appel de Grenoble, et, successivement, conseiller à la Cour impériale et à la Cour royale de cette ville, où il est décédé le 31 janvier 1826
(2) Nommé en l'an vin juge au tribunal d'appel de Grenoble, et président du tribunal criminel du déparlement de la Drôme.
(3) Né à Grenoble, le 21 septembre 4761. Il se montra d'abord le défenseur des privilèges et des droits de l'ancienne magistrature , à laquelle, sans doute, il aspirait, et se prononça contre les réformes.
Louis-Àntoine-François de Bertrand-de-Monfort , avocat, lieutenant-général an bailliage des Baronnîcs;
Pierre Revol, avocat au parlement de Grenoble (1) ;
Jean-Louis-Dominique Bignan-de-Coyrol , négociant à Suze;
Charles Chabroud , avocat à Vienne (2) ;
devenues depuis longtemps nécessaires ; mais , bientôt r reconnaissant la lutte inégale, il abandonna le parti qu'il soutenait , pour embrasser avec ardeur les nouvelles idées politiques. Nommé député aux états généiaux, il ne tarda pas à s'y distinguer et à obtenir sur les masses une grande popularité; il appuya fortement la proposition de l'abbé Sieyes , demandant que le tiers-état se constituât en assemblée nationale, motion passée à ta majorité de 491 voix contre 90. 11 fui l'un des foadateurs>et le président du club des amis de la constitution; il fil décréter la loi qui mit les biens du clergé à la disposition de l'État, réclama l'établissement du jury en matière civile et l'abolition des ordres religieux, et s'opposa à ce que le droit de paix el de guerre fût conféré au roi ; il se vil appelé à la présidence de l'assemblée , le 25 octobre 1790. Jusque là , Barnave fut un des partisans zélés de la révolution. Revenu à d'autres sentiments, dès qu'il reconnut le roi et la monarchie en danger, il essaya vainement de s'opposer au torrent qui débordait de toutes paru. Décrété d'accusation et arrêté le 19 août 1791 dans sa maison de campagne à Saint- Robert, où il s'était retiré à son retour de la capitale, il fut détenu à Barraux, transféré à Saint-Marcel lin, et, bientôt après, mandé à Paris. Traduit devant le tribunal révolutionnaire, avec Duport-Dutertre, ministre de la justice en 1790, il fut condamné à mort et périt sur un éenafaud le 28 septembre 1791 , à peine âgé de trente ans,
(1) Né à PAlbenc dans le mois de septembre 1749; il fut membre du conseil général du département de l'Isère en l'an vin , ensuite conseiller à la Cour impériale de Grenoble , où il est décédé le 22 septembre 1811.
(2) Il fut l'un des membres de l'assemblée nationale qui se signalèrent je plus dans les discussions de l'ordre judiciaire , et prit une très-grande part à l'organisation du Tribunal de cassatiou. Il fut élu juge suppléanlà ce Tribunal, par le département de l'Isère en 1791, et fut nommé, la môme année, juge à la même Cour, par le département de la Seine. Il remplit celle charge jusqu'en 1797, époque où il établit a Paris un cabinet de consultation. 11 est mort dans cette ville en 1816 , dans un âge avancé ; il était né à Vienne.
Guy Blancard , propriétaire à Leriol; Guy-An toi ne-Joseph Allard-Duplantier, propriétaire & Voiron(l);
Députés suppléants ou en remplacement.
Le marquis Jcan-Raptisle de Baronnat , conseiller au parlement de Grenoble (2);
Jean-Louis Cheynet , maire de la ville de Montélimart (3);
• Antoine-Joseph Richard , maire de la ville de Crest (4);
Reymond Grand-de-Champrouet , assesseur au bailliage de Briançon (5);
Pierre-Paul-Alexandre de Monspey, chevalier de justice de Tordre de Saint-Jean-de-Jérusalem , commandeur de Montbrison , lieutenant du graud Prieur d'Auvergne , en Dauphiné;
Claude-Pierre Dédelay-d'Ogier , ancien officier du régiment de MesIre-de-Camp-Gcnéral, cavalerie» maire dela ville de Romans (6) ;
(1) Né à Voiron le 14 octobre 1747; membre du conseil municipal do cette ville.
(2) A émigré en 1795.
(3) A siégé à l'assemblée nationale , en remplacement.
(4) A siégé à la même assemblée , en remplacement.
(5) A siégé à la môme assemblée, en remplacement.
(6) Né à Romans (Drôme) le Î5 décembre 1750. 11 fut membre du conseil des anciens , du nouveau corps législatif organisé en Van tiii , et du sénat conservateur, avec le titre de comte; il est mort pair de France, au Bourg-du-Péagc, le 4 août 1827.
Le chevalier Guy-Joseph-François-Louis-Timoléon d'Aubergeon-de-Murinais, officier de cavalerie (1) ;
(1) Né à Saint-Martellin le 8 novembre 1759. Il fut admis, dans le mois de janvier 1790, à remplacer, en sa qualité de député suppléant, un membre démissionnaire de l'assemblée nationale. Avec quelques talents et une imagination ardente, il prit une part active aux travaux de l'assemblée, mais il ne parvint à exercer aucune influence, parce que, se laissant entraîner avec trop de chaleur, il fut rarement maître de lui pour développer ses idées ou leur donner le poids» qu'elles auraient dû avoir. Siégeant constamment au côté droit, il vota eontre toutes les propositions tendant à établir un nouvel ordre de eboses, et signa, de même, sans distinction , toutes les protestations des royalistes. II demanda la poursuite des procédures relatives aux événements des 5 et 6 octobre t sans avoir égard aux députés qui y étaient impliqués , ce qui était évidemment désigner Mirabeau et le duc d'Orléans. Le 19 août 1790, il traita Robespierre de factieux, et demanda son rappel à Tordre pour sa réclamation contre quelques articles du Code pénal maritime , où il avait trouvé une trop grande disproportion entre l'officier et le matelot, pour le même délit. Le 21 , il apostropha Goupil-de-Préfeln , l'invitant à aller toucher la rétribution due aux délateurs pour avoir dénoncé un écrit dans lequel Frondviile déclarait s'honorer de la censure de l'assemblée. A l'occasion des troubles de Nancy, il accusa le comité militaire d'applaudir à la conduite des soldats, quand le ministère les blâmait; il se plaignit de ce que la minorité était menacée par le peuple, dénonça des intrigues à Lyon et dans d'autres lieux pour obtenir des pétitions en faveur de l'émission des assignats et interrompit Mirabeau parlant en faveur de ce papier monnaie. Le 17 novembre 1790, il Ût renvoyer au comité de jurisprudence criminelle la demande d'une loi contre l'usage barbare des duels; il combattit le projet relatif aux troubles d'Czès et à la traduction devant les tribunaux du général Montaigu , inculpé à cette question ; il vota pour que les soldats de Royal-Champagne fussent jugés par une cour martiale, pour leur insubordination à Hesdin. Le 25 janvier 1791, lors de la discussion sur les prêtres réfractaires , il s'éleva contre le projet de les remplacer et demanda qu'on poursuivit le club des Jacobins. Le 15 mai, il combattit avec force la proposition d'accorder le droit de cité aux hommes de couleur, nés de père et mère libres; le 18 juin, il attaqua de nouveau Robespierre pour avoir dénoncé une émeute à Brie-comte-Robert. Le 14 août, il fit la motion de conserver au fils aîné du roi le titre de dauphin. 11 fut un des signataires des protestations des 12 et 13 septembre contre les décrets de l'assemblée nationale. Rentré dans son département après la session de
Députés du département de l'Isère à l'assemblée législative , élus les
mois d'août et septembre 1791.
Jean-Baptiste-Annibal Aubert-Dubayet , capitaine au régiment d'infanterie ci-devant Bourbonnais, président de l'administration du département (1);
Jean-Baptiste Rogniat , notaire a Chanas , membre du directoire du département ^2);
Antoine Sablière-Lacondamine , médecin, maire de Saint-Romans (3);
Jean-Baptiste Guilloud, homme de loi, notaire et juge de paix aux Abrets , membre de l'administration du département (4);
celte assemblée , il ne larda pas à quitter la France et resta absent jusqu'à la paix d'Amiens; il obtint sa radiation de la liste des émigrés le 8 janvier 1803. Il fut nommé candidat par le collège électoral du département de l'Isère , le mois de novembre de la môme année , pour compléter le conseil général. Murinais prit , plus tard , le litre de marquis. 11 a été maire de la commune de son nom , sous l'empire et sous la restauration , et membre du conseil de l'arrondissement de Saint- Marcellin; il donna sa démission de maire le 18 septembre 1830. Le députe dauphinois Murinais a été confondu par le» biographes avec Mûri» nais , ancien inspecteur général de cavalerie , nommé au conseil des ancieus par le collège électoral de Paris , en l'an v, déporté, au 18 fructidor, et décédé à Sinamary le 27 frimaire an vi.
(1) Voir la liste des officiers généraux nés dans le département.
(2) Né à Saint-Priest le 8 octobre 1750. II a été administrateur du département, membre du directoire du département, maire de Chanas, et membre du conseil général , sous le consulat et sous l'empire.
(3) Né le l'r octobre 1724, en ce lieu, où il est décédé; fils d'un ancien officier rte cavalerie, chevalier de Saint-Louis.
(4) Il devint président de l'administration municipale du canton des Abrets, juge au tribunal civil de l'Isère, juge au tribunal d'appel de Grenoble en l'an vin, cl successivement conseiller à la Cour impériale de cette ville.
Louis Bravel , notaire à Chapareillan , membre du directoire du département (1);
Charles Danthon , homme de loi à Septême, ancien député aux états de Romans , procureur syndic du district de Vienne (2);
Pierre-François-Augustin Vallier , homme de loi, membre du directoire du département (3);
Luc Michoud , juge de paix a Brangues , membre de l'administration du département (4);
Joseph-Vincent Dumollard fils , homme de loi à ^Grenoble (5);
(1) Né à Chapareillan , où son père était notaire, le 9 décembre 1745; décédé au même lieu le 24 février 1811. Il fut maire de sa commune natale en 1790, ensuite juge de paix du canton du Touvet, à son retour de la session législative , et successivement membre du conseil général du^partement.
(2) Natif de Vienne ; il disparut de la scène politique , après la session de rassemblée législative; il vendit alors les nombreuses propriétés qu'il avait à Oytier et à Septême, et Gt l'acquisition d'une ancienne abbaye dans le Berry, où il fixa son domicile et où il mourut longtemps après» dans le village de Verneuil, canton de Dun-sur-Auron.
(3) Fils d'un vice-bailli du bailliage de Sainl-Marcellin. Né le 27 août 1763 dans cette ville, où il est décédé le 22 avril 184C ; il a été maire de sa ville natale, substitut du commissaire du tribunal criminel de l'Isère, •et membre du conseil général du déparlement.
(4) Né le 6 octobre 1752 à Brangues et maire de cette commune en 1790; membre du conseil général du département de l'Isère; décédé au même lieu de Brangues le 4 mai 1825.
(5) Son père , François-Vincent Dumollard , notaire a LafTrey, était membre , en même temps , de l'administration du déparlement ; ce qui contribua à faciliter son élection à l'assemblée législative. Il commençait alors sa carrière politique , à peine âgé de vingt-cinq ans , étant né le 25 novembre 1766, au château de la Motte-Saint-Marlin , appartenant à M. de Venterol , dont son père était homme d'affaires. Dumollard fut ensuite député au conseil des cinq-cents; il s'opposa constamment au directoire et fut compris dans la proscription du 18 fructidor (4 septembre 1797 ). Condamné à la déportation a Cayenne , il réussit à échapper aux recherches faites pour son arrestation; mais, en 1798, il se
François-Joseph Aimeras cadet , ancien avocat , président du tribunal du district de Vienne (1);
Joseph-Pierre-Didier Boissieu aîné, homme de loi, membre, du directoire du département (2);
Joseph Prunelle, médecin à la Bâlie-Montgascon , juge de paix, membre de l'administration du district de la Tour-du-Pin ;
Ces trois derniers, députés suppléants.
remit , ainsi que plusieurs de ses collègues, à la discrétion du directoire , qui commua , en leur faveur, la première peine prononcée contre eux, en celle de l'exil à Oléron. Presqu'aussitôt rappelé par les consuls , après la chûle des directeurs , il fut nommé sous-préfet a Cambray et éJu au corps législatif, d'abord par le département du Nord et successivement par celui de l'Yonne. L'empereur, à son retour de Plie d'Elbe , lui donna la préfecture des Basses-Alpes ; ce département le choisit alors pour l'un de ses députés a la chambre des représentants. Dépouillé de sa préfecture et rentré dans la vie privée , après la seconde restauration , il se retira dans les propriétés de sa femme à Ville-Vallier (Yonne) , où il mourut le 3 août 1819 , à l'âge de cinquante-trois ans.
(1) Né et mort à Vienne. Élu député suppléant à l'assemblée législative et ensuite à la convention, il ne prit part ni à l'une ni à l'autre de ces deux assemblées. Il fut nommé, le 12 novembre 1792, procureur général syndic près le directoire du département de l'Isère , fonctions qu'il occupa jusqu'au 27 juin de l'année suivante, époque où il fut destitué et mis en état de suspicion par les représentants du peuple Dubois- Crancé , Albilte et Gauthier, en mission dans ce département , comme ayant travaillé, sous mains et d'accord avec d'autres citoyens, pour organiser à Grenoble le fédéralisme. Aimeras ne survécut pas longtemps
àcetle disgrâce ; il en fut si vivement affecté qu'il tomba malade et mourut quelque temps après»
(2) Fils d'un médecin. Né'Je 15 mars 1754 a St-Marcellin; il y est décédé le 23 novembre 1812, à l'âge de cinquante-huit ans. 11 fut admis à la convention en remplacement d'un membre absent , en 1 792. Dans le procès de Louis XVI, il refusa d'opiner, concluant, comme juge, à la détention, et comme législateur, au bannissement, à la paix ; il ne reparut à la tribune qu'après la chftte de Robespierre. A la fin de la session , il se déclara contre le réarmement des patriotes qui avaient défendu la convention. Entré ensuite au conseil des cinq-cents, il donna presqu'aussitôt
Députés du même département, à la convention nationale, élus le
mois de septembre 1792.
Mathieu Baudran, ancien avocat , juge au tribunal du district de Vienne (\);
Louis-Benoit Genevois-Duroizon , ancien avocat, président du tribunal du district de Grenoble (2) ;
sa démission et se retira dans son département. Il a été membre du conseil de l'arrondissement de Saiat-Marcellln, depuis Tan vin jusqu'à l'époque de son décès.
(1) Né à Crémieu le 19 septembre 1754. S'élant marié en 1786 à Vienne, il y exerça les fonctions d'avocat josqu'en 1790, époque à laquelle il fut nommé juge suppléant au tribunal du district de cette ville. L'année suivante, il fut élu juge au même tribunal. Député, en 1792, à la convention nationale, il n'y figura que dans le procès de Louis XVI, où il vola pour la mort, d'après le Code pénal, pensant que Louis ne pouvait pas être considéré comme ayant été un roi constitutionnel. Après la session de la convention, il retonrna à Vienne , où il continua l'exercice de son ancienne profession, refusant toute espèce d'emploi; il est décédé dans cette ville le 4 mars 1810.
(2) Né à la Mure le 18 février 1745. Il fut membre du corps municipal de Grenoble en 1790, juge au tribunal du district de cette ville , et en 1792, président de ce tribunal. Envoyé, la même année, à la convention, il vota la mort du roi, sans appel et sans sursis, et, pour l'exécution immédiate du jugement , déclarant qu'il lui paraissait nécessaire , pour la ebose publique, que cette exécution eût lieu sans retard. Il devint membre du comité de sûreté générale , le 3 juin 1795. 11 entra au conseil des cinq-cents et eu sortit en mai 1798. Nommé, au mois d'avril 1800, juge au tribunal de cassation , il perdit cette place, en 1814, par suite de la réduction qu'ordonna le roi. L'empereur lui rendit ses fonctions en 1815. Destitué de nouveau à la seconde restauration, et proscrit, en 1816, par l'application de la loi contre les régicides, il se relira à Genève où il mourut en 1824, dans un âge avancé.
IV
Ennemond-Louis-Alexis Dubois-de-Crancé , adjudant général de l'armée du Midi (I);
Sébasiien-Joseph Servonat, notaire à Montseveroux , membre de l'administration du département (2);
André Àmar , ancien trésorier de France , en la généralité du Dauphiné , homme de loi , vice-président du directoire du district de Grenoble (3);
(1) Natif de Charleville , département de6 Àrdenncs ; il fut élu en même temps dans ce département , pour lequel H opta.
(2) Né à Montseveroux le 17 décembre 1747, décédé contrôleur principal des droits réunis. Dans le procès de Louis XVI, il vota, comme législateur et comme homme d'État, pour la réclusion quant au moment, présent, et pour le bannissement après la guerre.
(3) Né dans celle ville d'un directeur de la monnaie le 11 mai 1755. Il fut membre de l'administration et du directoire du district de Grenoble, de 1790 a 1792. Il a été l'un des députés les plus fougueux de la convention; il y dénonça, dès le commencement, les machinations de l'aristocratie du Bas-Rhin et combattit Lanjuinais, qui contestait à l'assemblée le droit de juger Louis XVI. Amar prétendit que comme il ne s'agissait que de prononcer sur le fait public de la tyrannie , la convention seule était compétente ; il vota pour la mort du roi , contre l'appel au peuple et pour l'éxecution dans les vingt-quatre heures. Il appuya , le 10 mars 1793, le projet de Robert Lindet, sur l'organisation du tribunal révolutionnaire ; il demanda le décret d'accusation contre Buzol ; il proposa de faire traduire dans une maison naUonale les députés rentrés, depuis le 31 mai , dans leur domicile , d'après l'évasion de Pélion et de Lanjuinais ; il fit décréter d'arrestation Duprat jenne et Mainvielle . comme complices de Barbaroux ; il accusa, au nom du comité de sûreté générale, Cara, présent à la séance , d'être un conspirateur et un scélérat , qui égorgeait la liberté , et de recevoir chez lui une société d'aristo~ crates , qui avaient applaudi à l'infâme action de Charlotte Corday, et qni avaient osé dire qu'avant vingt ans on érigerait des autels à cet assassin. 11 vota, le 20 août 1793, pour que les aristocrates et gens suspects fussent renfermés jusqu'à la paix ; le 27 du même mois, il dit que la république était trahie du côté du Mont-Blanc, accusant Kellerman , qu'il croyait coupable et dont il fallait faire tomber la tête. Le 14 septembre, il fut nommé membre du comité de sûreté générale; le 3 octobre, il fit décréter d'accusation quarante-six membres de la convention, et d'arrestation les signataires des protestations des 6 et 19 juin. Il fit rendre aussi
Léonard-Joseph Prunelle-de-Lierre , homme de loi , maire de la ville de Grenoble (1);
André Réal , homme de loi , président du directoire du district de Grenoble (2);
un décret d'accusation contre Dulaure, Chabot, Dclaunay (d'Angers), Julien (de Toulouse) , Fabre-d'Églantine et Bazire , et fit défendre les sociétés populaires de femmes. Il fut élu président de la convention nationale le 15 germinal au 11 (4 avril 1794) et appelé à faire partie du comité de sûreté générale. Il vota l'envoi des déportés aux colonies. Décrété d'accusation, à son tour, dan* la journée du 12 germinal an m , il fut envoyé au château de Ham, et dénoncé par un citoyen du Jura. On découvrit alors une lettre par laquelle il reprochait à un comité révolutionnaire de ne pas indiquer la quotité de la fortune des individus qu'il mettait en arrestation; il fut compris dans l'amnistie du 4 brumaire suivant (4 novembre 1796). Arrêté de nouveau par ordre du directoire, le 12 mai 1797, comme complice de Babœuf , il fut accusé de montrer devant la haute-cour une politesse étudiée ; il cria à l'injustice , dans les débats, et Ût l'éloge du gouvernement révolutionnaire. Ménagé par l'accusateur national, qui se borna à conclure qu'il ne trouvait pas de preuve contre lui, quoiqu'il ne le regardât pa* comme exempt de blâme, il fut renvoyé devant le tribunal de la Seine, pour l'application de la loi du 22 floréal. Merlin (de Thionville) demanda sa déportation, au 18 fructidor, mais il réussit à s'échapper aux poursuites dirigées contre lui , et ne reparut plus sur la scène politique. Il mourut , dans l'obscurité , à Paris, en 1816, avant la promulgation de la loi contre les régicides.
(1) Dans le procès de Louis XVI, il vota pour le bannissement sans délai, ajoutant que des représentants d'une grande nation devaient un grand exemple, qu'ils devaient mettre leur courage en évidence, en renvoyant un roi détrôné aux tyrans qui leur faisaient la guerre.
(2) Né à Grenoble le 10 novembre 1755; décédé dans cette ville le 18 octobre 1852. 11 embrassa, dès le commencement , et avec beaucoup de zèle, la cause de la révolution. Il fut nommé, en 1790, membre de l'administration du district de Grenoble, et, l'année suivante, membre du directoire de ce district , dont il eut la présidence. Député à la convention nationale, en 1792, il prit une part assez active aux travaux de l'assemblée. Dans le procès de Louis XVI , il vota la détention du prince déposé, et son bannissement dans un temps plus calme, ajoutant qu'il aimait mieux que les droits dont Louis avait été revêtu reposassent sur sa tète flétrie et humiliée, que de les voir réunis sur celle de tout autre Bourbon. Le 18 juillet 1793, il fit décréter un secours de 150,000 livres
Pierre-Joseph-Didier Boissieu aioé, ancien dépoté suppléant a rassemblée législative ;
Jean-Joseph-Victor Genissieu , juge au tribunal du district de Grenoble, membre de l'administration de ce district (1);
aux réfugiés Mayençais, Belges et Liégeois; il parla sur l'accusation de Carrier. En Tan m, il vota la suppression des mandements. Envoyé en mission, il écrivit contre les mouvements et les liaisons des émigrés dans le midi, et fit part * l'assemblée des mesures prises pour empêcher le débarquement de ces émigrés et pour arrêter les troubles dans les départements. Un décret spécial du 14 fructidor an m l'attacbaà l'armée des Alpes, Devenu membre du conseil >des cinq-cents, il demanda, le i6 mai 1796, que le directoire fût autorisé à faire célébrer la fêle de la Victoire le 16 prairial (26 mai). Il parla sur les droits des enfants naturels , et proposa un mode d'accuser les juges de la haute -cour en forfaiture; il s'éleva contre l'envoi des garnisaires pour le payement des impositions ; il fut élu , en l'an v , secrétaire ; il sortit du conseil en mai 1797. Il fut nommé, depuis lors, inspecteur des contributions directes, à Grenoble, commissaire du directoire exécutif, près de l'administration centrale du département de l'Isère, sous-préfet de l'arrondissement de Sainl-Marcellin , et, successivement, juge près le tribunal d'appel de Grenoble, depuis Cour impériale. Il devint, en 1811, l'un des présidents de chambre de celte Cour, place qu'il occupa jusqu'au 30 novembre 1815, époque où il donna sa démission.
(1) Ancien avocat au parlement de Grenoble ; il fut nommé, en 1790, membre de l'administration du district de cette ville, et juge au tribunal du même district. Élu député par le déparlement de l'Isère à la convention nationale, il vota la mort du roi ; il fut le dernier président de cette assemblée, dont il déclara la session terminée le 26 octobre 1795. Le directoire lui confia, le 5 janvier 1796, le portefeuille de la justice; mais il ne le garda que jusqu'au 3 avril. Nommé alors consul à Darcelonne , il refusa cet emploi et passa à celui de substitut du commissaire du gouvernement près de la cour de cassation. En 1798 , il présida l'assemblée électorale de Paris à l'Oratoire , et fut élu au conseil des cinqcents. Le 21 août, il fut choisi secrétaire et fut ensuite appelé à la présidence. Attaché aux directeurs , il se montra hostile à la révolution du 18 brumaire, où Bonaparte s'empara du pouvoir; il fut arrêté, par suite de cette opposition , avec plusieurs de ses collègues, et mis en liberté le même jour. Il mourut, à Taris, juge au tribunal d'appel de cette ville, le 27 octobre 1804.
Pierre-François Charrel , membre du directoire dir district de la Tour-du-Pin (1);
François-Joseph Aimeras cadet , ancien député suppléant à l'assemblée législative;
Benoît-Michel Decomberousse , homme de loi , ancien député aux étals de Romans, juge au tribunal du district de Vienne (2);
Ces trois derniers , députés suppléants.
Alexandre Royer-Delocbe , juge président du tribunal du district de la Tour-du-Pin , séant à Bourgoin ; élu le 17 novembre 1792, en remplacement de Dubois- Crancé, non acceptant (3);
(1 ) Il prit peu de part aux opérations de la convention. Dans le procès de Louis XVI , il vota la mort du roi , sauf à examiner la question de savoir s'il ne serait pas utile de différer l'exécution ; néanmoins , au quatrième appel nominal , il se déclara contre le sursis. A la réélection des deux tiers, en 1795, il passa dans le conseil des cinq-cents, d'où il sortit en 1797. 11 fut réélu en 1799, et, à la révolution du 18 brumaire, il entra au nouveau corps législatif réorganisé sous le gouvernement des consuls. 11 cessa de faire partie de ce corps en 1803. Depuis, il vécut tranquille dans son département jusqu'en 1816, époque où, exilé par la loi contre les régicides , il se rendit en Suisse et se fixa à Constance.
(2) Ce député n'entra à la convention qu'après la mort de Louis XVI ; il passa, en 1795, en vertu de la réélection des deux, tiers, au conseil des cinq-cents , ou il fit quelques rapports sur : des objets particuliers , et sortit de ce corps, le 20 mai 1798. Réélu par son département au même conseil, il en fut nommé secrétaire et ensuite président; il fit approuver, en 1798 , la restriction qui ordonnait la célébration des fêtes décadaires. Après la révolution du 18 brumaire, il lut choisi président du tribunal criminel de l'Isère, et, successivement, juge au tribunal d'appel de Grenoble; mais il préféra à ces fonctions celles de chef dn bureau des consultations au ministère de la justice, et de membre du conseil d'administration des droits réunis. Il a joui de cette dernière charge jusqu'en 1814. Au retour de l'empereur, en 1815, il fut nommé conseiller à la Cour impériale de Paris , et destitué par le nouveau gouvernement, après les cent jours.
(fc) Il était, avant 1790, avocat consistorial au parlement; il devint , à.
Élections du mois de vendémiaire an îv, pour la nomination de trentedeux députés au corps législatif, choisis, savoir :sept députés dans le sein de la convention nationale , pour former la liste des deux tiers ; vingt-un députés , pris dans le sein de la même convention , pour former la liste supplémentaire; et quatre députés, choisis, soit dans la convention, soit hors de son sein, à la volonté des électeurs.
Dépotés choisis dans la convention nationale pour former la lbte
des deux tiers.
Louis-Benoît Genevois (de l'Isère); Jean-Denis Lanjuinais (de lllle-et-Vilaine); Joseph-Sébastien Servonat (de l'Isère ) ; Henri Larivière ( du Calvados); Jacques Defermond (de l'Ille-et- Vilaine)';
cette époque, juge président du tribunal du district de la Tonr-du-Pin, séant à Bourgoin. En 179î,il fut nommé membre de rassemblée administrative du département de l'Isère, et élu député à la convention; mais il n'y prit aucune part. Le 27 juin de Tannée suivante, un arrêté des représentants du peuple, Dubois-Crancé, Albitte et Gauthier, lejdestitua démembre de l'assemblée du département et le mit en état d'arrestation , avec Orcellet, pour être tous les deux traduits, à Paris, devant le tribunal révolutionnaire, comme prévenus, l'un et l'autre, d'avoir manifesté des sympathies pour les opinions des Girondins, et d'avoir cherché à propager ces opinions à Grenoble (Orcellet était membre du directoire du département). Par le même arrêté , furent aussi destitués Louis Rover aîné, frère de Royer-Deloche ; Delhors et François Puys , tous trois membres du directoire du déparlement; Alméras, procureur général syndic près du . même directoire ; Dumollard, père du député de ce nom , et Bérenger, depuis député au conseil des cinq-cents : ces deux derniers, membres de l'assemblée administrative du déparlement, et Jean-Victor Duport, ancien procureurau bailliage du Graisivaudan, secrétaire du directoire du département. Tous ces derniers furent mis sous la surveillance de l'administration ; il fut permis à quelques-uns d'entre eux , et sur leur demande, de se retirer dans leurs cantons, sous l'engagement qu'ils prirent de se présenter lorsqu'ils en seraient requis. Bérenger, Louis Royer, Puys et Alméras obtinrent leur sortie de la ville ; les motifs sur lesquels ils appuyèrent leur demande , furent : pour le premier , l'utilité dont il pouvait être à ses concitoyens de Mens, dans l'exercice de son art (Hélait
François-Antoine Boissy-d'Ànglas (de FArdèche); Pierre-Toussaint Durand-Maillanne ( des Bouches-du- Rhône ).
Députés choisis dans le sein de la convention pour former la liste
supplémentaire.
Pierre-Joseph-Didier Boissieu (de l'Isère); André Réal(de 1 Isère); Denis-Toussaint Lesage (d'Eure-et-Loire); Henri Grégoire (de Loir-et-Cher); Jean-Joseph-Viclor Genissieu (de l'Isère); Jean Dussaulx ( de Paris ); Edme-Bonaventure Courtois (de l'Eure); Jean Pelet (de la Lozère); Philippe-Antoine Merlin (de Douai);
médecin) ; pour le second, la nécessité de surveiller ses affaires, négligées depuis longtemps pour les affaires publiques; pour le troisième, la juste «nTie de prévenir un procès qu'on lui intentait; et pour le quatrième, le besoin de se rendre dans sa famille, afin d'y rétablir sa santé. La mise èn liberté de Royer-Deloche et d'Orcellet, tous les deux détenus , flt en même temps l'objet d'un décret spécial de la convention , rendu le 6 juillet, sur la proposition de Coulbon , qui demanda que ces administrateurs , emprisonnés par des ordres arbitraires , fussent immédiatement relâchés , et placés sous la sauvegarde des bons citoyens et sous la responsabilité de l'autorité locale. Ils avaient, tous les deux, produit leur défense et s'étaient justifiés des inculpations qui pesaient sur eux.
Royer-Deloche a été nommé, en l'an v, commissaire du directoire exécutif près du tribunal civil du département de l'Isère, et, en Tan vin, commissaire public près le tribunal d'appel de Grenoble A l'époque de l'organisation de ce tribunal en cour d'appel et ensuite en cour impériale et successivement en cour royale, il a conservé les mêmes fonctions qu'il a remplies comme procureur général de 1804 à 1816. Cette année, il fut ' destitué, recevant, pour dédommagement, le titre de président honoraire. Appelé à être maire de Grenoble, en 1818, il a exercé cette nouvelle magistrature pendant deux années. Il est mort dans sa maison de campagne, a Avignonnct, le 8 septembre 1842; il était né à Grenoble, le l« mars 1756.
Théodore Vernier (du Jura); Jean Rewbel (du Haut-Rhin); François-Joseph Garaond (de l'Ardèche); Jean-Jacques-Régis Cambacérès ( de l'Hérault ); Jean-Auguste Penières ( de la Gorèze); Jean-Baptiste Mailhe (de la Haute-Garonne); Jacques-Antoine Creuzé-Lalouche ( de la Vienne ); Benoit-Michel Decomberousse (de l'Isère ); Gustave Doulcet (du Calvados); Georges Desgraves (de la Charente-Inférieure); Jacques-Charles Bailleul (de. la Seine-Inférieure).
Députés choisis, soit dans la convention, soit hors de son sein, à la
volonté des électeurs.
Antoine-Laurent Nugues , homme de loi, juge au tribunal du district de Vienne (1);
Joseph- Vincent Dumollard , homme de loi , ancien membre de l'assemblée législative; ,
Antoine- Joseph Alricy, homme de loi, procureur syndic du district de la Tour-du-Pin (2);
Pierre-Joseph-Fleury Jubié , négociant manufacturier en soie à la Sône , membre de l'administration du département (3).
(1) 11 parla, le 7 frimaire an vi , contre la successibilité des enfants naturels ; il appuya le projet de loi relatif à la réduclibilité des rentes viagères, pendant la dépréciation du papier monnaie; il opina, plus tard, en faveur du projet de Duchâlel , sur le régime hypothécaire.
(2) lia été suppléant au tribunal du même district, membre du conseil de préfecture de l'Isère , membre du conseil général de ce département et juge de paix du canton de Crémien , où il est décédé le 7 sep • tembre 1839; il y était né le 2 février 1759.
(5) Né à la Sône le l«r septembre 1759. Il a été chargé de diverses Inspections concernant le commerce et les manufactures de France, àppelé à la législature et porté au conseil des cinq-cents, il s'y est
Élections du mois de germinal an r.
Jean-Baptiste-Àbraham Mallein l'aîné, ancien avocat, juge au tribunal civil du département de l'Isère (1);
Jean Bérenger , ancien pharmacien et médecin à l'hôpital militaire de Grenoble, médecin a Voiron , membre du directoire du département (2);
constamment réuni à ceux de ses collègues qui combattirent les menées sourdes et les tentatives des ennemis de Tordre ; il fut l'un des fondateurs de la caisse des comptes, à laquelle a succédé la Banque de France. Membre de la députation du commerce de Paris au directoire , pour l'ouverture d'un emprunt contre les Anglais , il exerça une grande influence dans cette affaire et présenta des amendements au rapport fait sur cet emprunt. De retour dans ses foyers, il fut nommé membre du conseil général du département de l'Isère et sous-préfet de Saint-Marcellin, fonctions qu'il exerça jusqu'en 1804, époque de sa dernière nomination au corps législatif. L'empereur, en 1815, lui donna de nouveau la sous-préfecture de Saint-Marcellin; il fut créé chevalier de l'ordre de Saint-Michel parle roi , le 8 janvier 1817 , et nommé membre du conseil général des fabriques et manufactures de France , auprès du ministère de l'intérieur.
(1) Né à Grenoble le 12 août 1743, il y est décédé , conseiller à la Cour royale de cette ville , le 19 décembre 1815. Il a été juge de paix du canton de Grenoble (arrondissement oriental) , juge au tribunal civil du département de l'Isère, membre du corps législatif pendant six ans, procureur général à la Cour criminelle du même département , juge et successivement conseiller à la Cour d'appel de sa ville natale.
(2) Né à Mens , d'un ministre protestant de l'église de ce bourg. Envoyé au conseil des cinq-cents, il combattit le projet de Duplanlier sur les sociétés populaires; il dénonça VAmi des lois par Pouliier, et accusa ce journal de provoquer regorgement des représentants, dans un article signé de Leclerc (des Vosges). Le 28 thermidor an v, il vota contre l'envoi d'un message au directoire, proposé par Fargues, relatif à la situation de Paris et au complot d'assassinat, formé contre un grand nombre de députés , se reposant entièrement tte la sûreté du corps législatif sur la fidélité de sa garde et le zèle des
Jean-Baptiste-Joseph-Bartbélemy d'Orbanne , homme de loi à Grenoble, ancien député aux états généraux;
Nommés membres du corps législatif, le premier au conseil des anciens et les deux autres au conseil des cinq-cents.
Alexis-François Pison-Dugalland fils , ancien député aux états généraux , président de la première section du
bons citoyens. Le 9 fructidor suivant , il dit que la motion de Lecler (de Maiue-et-Loire), sur les cultes, n'avait d'autre but que de faire consacrer rétablissement des théophilantbropes. Le 19 vendémiaire an vi , il fit examiner la question de savoir quel était le meilleur mode d'éducation pour les enfants de la patrie. Il combattit le piojet de Frédéric Hermann, sous les rapports de la garantie, de l'indépendance et de l'intégralité de la représentation nationale , et se montra contraire aussi à l'idée des fabriques nationales du tabac, comme incompatibles avec les principes de la liberté. Il fil, le 17 nivôse an ni, plusieurs propositions relativement au projet de retirement des monnaies de cuivre et de billon ; il demanda à combattre la motion de déclarer la patrie en danger et parla sur le projelde Berlier, relatif à la liberté de la presse. Il fut l'un des défenseurs des quatre ex-directeurs. Le 27 fructidor , il reconnut que la patrie était en danger; mais il demanda qu'on entendit ceux qui voulaient s'opposer à cette déclaration, afin que le peuple connût ses amis et ses ennemis. Il travailla avec ardeur à la révolution du 18 brumaire an vin. Élu, le 30 de ce mois, membre de la commission législative intermédiaire du conseil des cinq-cents, il fit adopter la résolution qui accordait une pension de 600 fr. aux grenadiers qui avaient couvert de leurs corps le général Bonaparte. Il fut nommé membre du tribunal le 5 nivôse suivant, et fut député, comme orateur, pour porter aux consuls le vœu de ce corps. Il devint président du tribunal le 22 mai 1800. Appelé , vers la fin de l'année suivante, au conseil d'Étal, il a été successivement membre du conseil de l'administration de la guerre, comte, conseiller d'État et directeur général de la caisse d'amortissement. Louis XVIII le créa, le 13 mai 1814, directeur général des impositions indirectes , fonctions desquelles il fut destitué par l'empereur à son retour de l'Ile dElbe. A la seconde restauration, il fut nommé conseiller d'État ordinaire et attaché au comité des finances. Il a été nommé pair de France le 11 octobre 1832. (Voir l'annotation (3) au bas de la page 149).
tribunal civil de l'hère, élu membre du eorps législatif, au conseil des cinq-cents, le 24 germinal , en remplacement de Barthélémy d'Orbanne, démissionnaire.
Élection du mou de germinal an vi.
Benoit-Michel Dccomberousse , membre sortant du conseil des anciens;
Louis-Benoît Genevois , ex-membre de la convention nationale , substitut du commissaire du pouvoir exécutif
Près le tribunal de cassation;
Antoine Français (de Nantes) , ex-député de la Loire- Inférieure a l'assemblée législative, ancien membre du directoire du département de l'Isère (1);
François-Àuguste-Beymond Chorol-Boisverd , ancien conseiller correcteur à la cour des comptes du Dau-
(1) Fils d'an notaire et né le 17 janvier 1756 à Beaurepaire. Il était, avant la révolution, premier chef de la direction des douanes, à Nantes. 11 fut nommé officier municipal de celle ville en 1790, et envoyé. Tannée suivante, à rassemblée législative par le département de la Loire-Inférieure. Après la session , il revint à Grenoble , où il avait été avocat quelque temps ; il fut membre du directoire du département de l'Isère et député de ce département au corps législatif. Appelé a la préfecture de la Cbarente-Inférieure , le 11 ventôse an vin, il devint presqu'aussitôl directeur général des contributions indirectes, et en même temps conseiller d'État et ensuite comte. Il fut destitué de ses fonctions par le roi , en 1814 ; l'empereur l'admit dans son conseil d'État, formé en 1815. Destitué de nouveau, à la seconde restauration et resté sans emploi, il fut élu député du département de l'Isère, en 1819 ; il siégea et vota pour le parti de l'opposition. Après la révolution de 1830, il fut nommé pair de France. Il est mort eq 1856.
phiné, ancien membre du directoire du département (1);
Nommés membres du corps législatif; le premier , au conseil des anciens,, pour trois ans, et les deux autres au conseil des cinq-cents, savoir : Genevois et Français (de Nanles), pour deux ans, et Boisverd pour un an.
Élections du mois de germinal an vu.
Pierre-Antoine Duc , homme de loi , ancien membre du directoire et de l'administration centrale du département (2);
François Perret-Imbert , homme de loi , commissaire du directoire exécutif près l'administration centrale du département (3);
Pierre-François Charrel , ancien membre de la convention , membre de l'administration centrale du département;
(1) Né à Vcurey te 17 avril 1745; membre du conseil de l'arrondissement de Grenoble, en l'an vin.
(2) Né le 28 oclobre 175Ô , à Saint-Marcellin , où son père était receveur des consignations, au bailliage. Il a d'abord été avocat dans cette ville et officier municipal en 1790; il fut successivement administrateur du département , procureur syndic du district de sa ville natale, membre et président de l'administration centrale, maire de Saint-Marcellin, et ensuite juge au tribunal civil de la même ville; il y est décédé le 7 mai 1854.
(3; Né à la Terrasse le 4 décembre 1766. Élu en l'an iv, d'abord membre provisoire, et ensuite membre temporaire de l'administration centrale du département de l'Isère, il fut appelé a être commissaire du directoire exécutif près de celte administration, après avoir exercé quelque temps les mêmes fonctions près de l'administration municipale de Grenoble. En l'an vu, il fut élu député au corps législatif et fut nommé, l'année suivante , préfet du département de la Loire ; il mourut à Montbrison le 10 mars 1807.
Joseph- Antoine Carlet, membre de la même administration centrale.
Nommés membres du corps législatif; le premier, au conseil des anciens , et les trois autres au conseil des cinq-cents; tous les quatre, pour trois années.
Membres du nouveau corps législatif élus par le sénat conservateur \ et appartenant au département de l'Isère.
Pierre-François Charrel , ancien député au corps législatif (conseil des cinq-cents);
Jean-Baplistc-Àbraham Mallein , ancien député au corps législatif ( conseil des anciens);
Claude Péner , négociant à Grenoble , officier municipal de cette ville, régent de la Banque de France (1);
Élus , tous les trois , le 5 nivôse an vin.
Alexis-François Pison-Dugalland , ancien député au corps législatif (conseil des cinq-cents), élu en l'an vm;
(1) Né à Grenoble le 28 mai 1742, décédé à Paris le 6 février 1801. Industriel babile, qui accrut le commerce de Jacques Périer, son père, marchand toilier à Grenoble , fonda la fabrique de toiles peintes de Vizille, en 1776 , et qui laissa une fortune immense. Deux de ses Gis, ses deux beaux-frères ( MM. Pascal et Mallein) et ses deux gendres (MM. Savoyc-Rollin et Teisseire) ont été élus députés par le département de l'Isère ; trois autres de ses fils l'ont été par d'autres départements : L'un d'eux, Casimir Périer, est devenu ministre, après 1830; la famille Périer comptait , celte année , quatre de ses membres faisant partie de la chambre des députés. Claude Périer a été quelque temps > avant 1790 , secrétaire de la chambre des comptes du Dauphiné, charge qui ennoblissait et qu'il acquit en 1778, sans doute pour donner un relief de plus a sa grande fortune.
Alexandre-Charles Pascal, négociant àVoiron, élu le 23 ventôse an x (1);
Louis-Cliarles Sapey, ex-secrétaire de légation en Espagne, élu le 5 germinal an x (2).
Membres du corps législatif élus par le sénat conservateur, pour le département de l'Isère , et chosis parmi les candidats proposés par les collèges électoraux de ce déparlement.
Élus le 5 nivôse an xu.
Joseph-Marie de Barrai , président du tribunal d'appel de Grenoble et du collège électoral de l'arrondissement de cette ville (3);
(1) Né à Grenoble le 9 juin 1751, décédé dans cette ville le 4" décembre 1818 ; il fui douze ans député au corps législatif, de 1802 a 1814, el membre du conseil général du département.
(2) Né à t.cmps le 7 mars 1769. Il s'enrôla dans le 5* bataillon des gardes nationales volontaires de l'Isère, en 1791 , et fut nommé souslieutcnant. Il devint secrétaire de Lucien, fit partie de la légation d'Espagne et fut élu, en l'an x, membre du corps législatif; ce corps le choisit pour l'un de ses secrétaires, le 22 nivôse an xu. Dans la séance du 5 mars 1806, il traça une esquisse rapide des événements de 1805, et demanda que la peinture perpétuai la mémoire d'une des victoires de cette campagne , et qu'une dépulation se rendit auprès de l'empereur pour le remercier du don qu'il avait fait à l'assemblée des drapeaux d'Auslerlitz, et lui exprimer les seulimenls du peuple français, proposition adoptée à l'unanimité. En 1815, il prit part à la fète,donuée à Paris par les Dauphiuois, pour célébrer le retour de Napoléon; il fut député a la chambre des représentants par le département de l'Isère , et présida la dépulation chargée de présenter à l'empereur l'adresse du collège électoral de ce département. Envoyé à la chambre des députés en 1819 et en 1827, il a , depuis celte dernière époque, constamment fait partie de celle chambre , qu'il a provisoirement présidée, pendant plusieurs sessions, comme doyen d'âge. Il a été nommé conseiller maître a la cour des comptes le 16 février 1833.
(3) Né dans cette ville le 21 mars 1742 ; il y est décédé le 14
Pierre-Joseph-Fleury Jubié , ancien député au corps législatif, sous-préfet de Saiot-Marcellin.
Élus le l«r mai 1809.
Jean-Joseph Villars aîné, avocat, président du tribunal civil de l'arrondissement de Vienne;
Alexsiwlre-Cbarles Pascal , membre sortant.
Jean-Baptiste- Madeleine Fleury, juge de paix du canton de Saint-Symphorien-d'Ozon (1);
Jacques-Jean-Raymond Maurel, ancien avocat général au parlement de Grenoble , conseiller k la préfecture de l'Isère (2);
juin 1828, à l'âge de quatre-vingt-six ans. Il était, avant 1790, président au parlement du Dauphiué et portait le titre de marquis de Monlferrat. Il embrassa la cause de la révolution avec ardeur. Il fut successivement maire de sa ville natale , président du tribunal du département de l'Isère » premier juge du tribunal du district de Grenoble, chef divisionnaire de la garde nationale de ce district, juge de cassation et bautpjuré de la haute-cour nationale En Tan vin, il fut de nouveau maire de Grenoble , et , la même année, il fut nommé président unique du tribunal d'appel de cette ville , depuis cour d'appel et cour impériale. Il a été, en l'an xn , président du collège électoral de Grenoble, membre du corps législatif et membre de la députa lion de ce corps au premier consul; il avait déjà fait partie de la députation du collège électoral du département de l'Isère, adressée au même consul la même année; il fut ensuite créé baron et premier président de la cour impériale précitée ; il fut remplacé, à la seconde resiauralion, et admis à faire valoir ses droits a la retraite, par une ordonnance du roi du 13 décembre 1815.
(1) Ancien membre de l'administration du district devienne; président du collège électoral de cette ville, en 1803 et en 1808.
(2) Devenu président à la cour impériale et à la cour royale de Grenoble, et créé baron. Décédé dans cette ville le 31 mai 1842; il y était né le 10 novembre 1758. Il fut président du collège électoral de Grenoble en 1803 et en 1808, et membre du conseil général du département.
Députes du département de V Isère, à la chambre des représentants,
en 1815.
Élections du mois de mai 18! S.
Louis-Charles Sapey, ancien membre du corps législatif;
Lucien Bonaparte, prince de Canino, frère de l'empereur;
Jean-Pierre Duport-Lavillelte , jurisconsulte , bâtonnier de l'ordre des avocats près de la cour impériale de Grenoble (1);
Le baron Charles Renauldon , ancien maire de Grenoble (2);
Gabriel Perreton , conseiller près de la cour impériale de Grenoble (3);
(1) Membre du conseil général du département, en Tan yiii. Né à Grenoble, d'un procureur au bailliage du Sraisivaudan , le 26 décembre 1757 ; décétlé dans cette ville le 19 avril 1827 , avec la réputation d'un jurisconsulte distingué et profond ; auteur des Questions de droit, publiées par M. Duport-Lavillelte, son fils, aujourd'hui président de chambre à la cour royale de Grenoble.
(2) Né dans celte ville le 16 février 1757, il y est décédé le 22 mars 1824. Maire de Grenoble, de 1800 jusqu'au mois d'avril 1815, il a laissé de nombreux souvenirs de son administration , surtout par rétablissement des sociétés de bienfaisance, instituées à celle époque, et à la fondation desquelles il prêta son bienveillant concours. Il fut proposé , en 1805 , candidat au corps législatif par le collège électoral de Grenoble ; il assista , l'année suivante, à la prestation de serment de l'empereur, et fut, plus tard, créé baron de l'empire.
(5) Destitué sous la restauration. Né à Greooblc , décédé dans cette ville le 9 février 1836, à l'âge de soixante-dix ans.
Romain-Yves Perrin, avocat, adjoint au maire de Grenoble;
Thomas Mermet , ancien secrétaire de la sous-préfecture de Vienne , greffier du tribunal de commerce de cette ville (1);
Odier-Laplaine, sous-inspeetcur aux revues;
Antoine-Louis-Hippolyte Duchesnc fils , avocat (2);
Jean-Baptiste Roche , avocat, maire de Pressins;
Victor Gérard , ancien maire de Tullins , juge de paix du canton de ce lieu (3);
Ces trois derniers, suppléants; le premier, pour le prince Lucien ; le second , pour M. Perrin , et le troisième, pour M. Odier;
(1) Né le 21 octobre 1780 à Vienne, où il est décédé le 31 mars 1846. Il a exercé l'intérim de la sous-préfecture de cette ville pendant l'occupation du département par les alliés, en 1814; il a fait partie de la chambre des représentants , en 1815 , cl a été maire devienne. Il est l'auteur d'une histoire de sa ville natale et de divers écrits sur cette ville.
(2) Né à Grenoble le 27 février 1781; fils de Pierre-François Duchesnc, né à Romans le G octobre 1U3, qui fut député de la Drômenu conseil des cinq-cents, en 1797, et qui passa ensuite au tribunat. Admis à siégorà la chambre des représentants, le 4 juin 1815, sur la démission du prince Lucien nommé à la chambre des pairs, il parla contre la proposition faite par le général Carnot , ayant pour but de déclarer que l'armée française avait bien mérité de la patrie. Le 25 du même mois, il émit l'opinion que la chambre dcmandAt l'abdication de l'empereur, et, le lendemain , i( se prononça pour l'ajournement sur la proposition de proclamer le jeune Napoléon , pour le motif qu'il était absent. Il a été envoyé à la chambre des députés , en 1835 , par le collège électoral de Saint-Marcellin.
(:>) Il a été aussi membre du directoire du département de l'Isère et membre de l'arrondissement de Saint-Marcellin. Il a présidé, en 1803 et en 1808, le collège électoral de Tullins; il fut élu, celte première année , par ce collège électoral , deuxième candidat au corps législatif, et nommé, parle même collège, dépulé suppléant à la chambre des représentants , en 1815.
IV
Membres de la chambre des députés , pour le département de l'Isère,
de 1815 ù ce jour.
Élections du mois d'août 1815.
Le baron Ïacques-Fortunat Savoye-de-Rollin , ancien préfet sous l'empire (1);
(1) Né à Grenoble le 18 décembre 1754. Il était, avant 1790, avocat général au parlement de celte ville. Il fut l'un des commissaires chargés de la formation du département de l'Isère, avec Jean-Pierre Chevalier et Louis Roycr. Choisi membre du tribunal, le 5 nivôse an vin, il appuya le projet de fermer la Hsle des émigrés; il vota , en 1801 , pour l'établissement des tribunaux spéciaux, et se prononça pour le nouveau mode d'élection, par la formation des listes de notabilité ; il combattit , en 1802, l'institulion de la Légion-d'Honneur, dont il devint membre. 11 fut nommé l'un des secrétaires du tribunal, le 24 janvier 1804. II appuya, le 50 mai suivant, la motion de Curée, par laquelle il demandait que le gouvernement de la république fût confié à un empereur, en la personne du premier consul ; il fut l'un des membres de la commission pour l'examen de cette proposition ; il participa au rapport qui en fut dressé et fil un discours en faveur de la proposition, ce qui lui valut d'être nommé bientôt l'un des substituts du procureur général près la haute» cour. Il passa à la préfecture de l'Eure en 1805 et à celle de la Seine- Inférieure en 180b*. Destitué de ce dernier poste par un décret impérial, comme prévenu d'avoir favorisé des soustractions importantes de fonds, commises par le receveur de l'octroi, il fut reconnu innocent et nommé préfet des Deux-Nèlhes , place qu'il occupa jusqu'à l'invasion des alliés, et reçut le titre de baron. Napoléon, à son retour de 111e d'Elbe, lui donna la préfecture de la Côtc-d'Or. Après la seconde rentrée de Louis XVIII, il fut élu député pour le département de l'Isère ; en cette qualité, il présida la dépu talion du collège électoral de ce département, qui présenta au roi, le 30 septembre 18l5, l'adresse renfermant l'expression du dévonmenl et de la fidélité des membres de ce collège. Dans la séance du 10 du mois suivant , il eut vingt-sept suffrages pour la candidature à la présidence de la chambre des députés; il fut réélu , par le même département, en 1816 et en 1819. 11 est décédé à Paris, le 1« août 1825. Ses restes ont été transportés à Grenoble et déposés au cimetière de celle ville , par les soins de M»« Savoye-Rollin , sa veuve , née Péricr.
Le marquis Gharles-Laurent-Joseph-Marie Planellide-Lavallette , maire de Grenoble (i);
Claude Lombard, ancien avocat, membre du conseil général de l'arrondissemenl de Vienne (2);
Gabriel Grattet-Dubouchage , commandant des gardes nationales de l'arrondissement de la Tour-du-Pin (3);
Joseph Faure, ancien avocat, notaire à Saini-Pierrede-Bressïeu (4);
(1) Né dans celle Tille, le 30 avril 1763; il était , avant 1790, capitaine de cavalerie; il fol d'abord premier adjoint au maire de Grenoble, de 1803 à 1815, et ensuite maire, en 1813 (à la seconde restauration ) et en 1820, inspecteur des gardes na tionales du département de l'Isère et membre du conseil général de ce département ; il fût envoyé cinq fois par le même département à la chambre des députés. Il fut préfet du Gard, de 1824 à 1828. Après la révolution de 1830, il s'est retiré, près de Grenoble, dans sa propriété, à Varces, où il exerce avec zèle les fonctions de maire de cette commune.
(2) Né à Lyon le 15 décembre 1760; avocat au parlement <Je Paris avant 1789. Il fut maire de Saint-Symphorien-d'Ozon, président de l'administration de ce canton , membre du conseil de l'arrondissement de Vienne, membre du conseil général du département de l'Isère, député de ce département en 1815 et en 1816, baron et pair de France; il est mort d'une attaque d'apoplexie , a Saint-Symphorien-d'Ozon , le 15 janvier 1846.
(5) Né à Grenoble le 8 juin 1777, maire de Branguessous l'empire. Il appuya, le 28 octobre 1815, l'amendement proposé par Kergorlay, pour que la loi portant répression des cris et écrits séditieux et de provocations à la révolte, atteignit tous genres de faux bruits quelconques. 11 fut nommé secrétaire du 9« bureau de la chambre le 9 décembre, et fit partie de la commission chargée de l'examen de la proposition tendant à voler des remerclnwnls à ceux qui, au 20 mars et pendant l'interrègne, défendirent le roi et la royauté. Ce député a été, en 1816, commandant des gardes nationales de l'arrondissement de la Tour-du-Pin ; le 23 décembre 1823, il fut crée pair de France , en remplacement de François- Joseph Grattet, vicomte Dubouchage, son oncle , ancien ministre de la marine.
(4) Né à Saint-Pierrc-de-Bressieu , le H juillet 1764 ; décédé à Grenoble, conseiller à la Cour royale de cette ville, le 22 décembre 1836.
Gaspard-Marie Duboys, ancien conseiller au parlement de Grenoble, conseiller à la cour royale de cette ville (1).
Élections de 1816.
Le marquis Planelli-de-Lavallette , député sortant;
Le baron Savoye-de-Rollin , député sortant ;
Claude Lombard , député sortant;
Le marquis Jean-Laurent-Félii-Antoine-IIonoré-Lyon Reynaud-de-Bellescise , membre du conseil général du département (2),
Élections de 1819.
Le comte Antoine Français (de Nantes), ancien député à l'assemblée législative et au conseil des cinq-cents, ancien directeur général des contributions indirectes, sous l'empire;
Jacques-Fortunat Savoye-Rollin , député sortant;
Louis-Charles Sapey, négociant, ancien membre du corps législatif, sous l'empire;
Le comte Henri Grégoire , ancien membre de la con-
(1) Devenu président de chambre à la même cour; né à Grenoble le 20 novembre 1761 ; maire de la commune de la Combe-de-Lancey, sou» l'empire.
(2) Né à Lyon le 9 mars 1775; commandant des gardes nationales de l'arrondissement de Vienne , sous la restauration.
vention nationale, et ancien évêque de Blois, sous le consulat et sous l'empire (1);
Complément des élections de 1819.
Hyacinthe-Camille Teisseire , négociant , nommé en remplacement de l'abbé Grégoire , non admis à la chambre (2);
Charles-Laurent-Joseph-Marie Planelli-de-Lavalette > ancien député;
Clément-François -Victor -Gabriel Prunelle, médecin (3); ces deux derniers, nommes pour compléter le sombre des députés du département de l'Isère , porté à six comme il Tétait en 1815.
Élections de 1824.
(25 février.)
Benoît-François-Candide Chenevas, président à la cour royale de Grenoble, membre du conseil général du département (4) ;
(1) Il ne fut point admis à la chambre des députés; son exclusion de cette chambre fut prononcée, après des débats tumultueux, motivée sur une nomination injurieuse à la royauté.
(2) Il a été procureur de la commune, agent national de Grenoble en 1793 et en 1794, et sous-préfet de l'arrondissement de Tournon , sous l'empire. 11 dut cette dernière place à M. Cretct, ministre d'État , son oncle maternel. Il est décédé à Grenoble, le 12 septembre 1842; il y était né le 22 septembre 1764.
(3) Il a été maire de Lyon et membre du conseil général du département du Rhône ; nommé inspecteur des eaux thermales de Vichy , en 1833.
(4) Né a Grenoble le 27 septembre 1773; décédé a Meyzieu le 29
Alexandre GaMix-Mortillet , président du collège électoral de l'arrondissement de Sainl-Marcellin (1) ;
Victor-Emmanuel Pourroy-de-l'Auberivière, comte de Quinsonnas, maréchal de camp, président du collège électoral de l'arrondissement de la Tour-du-Pin (2);
Philippe -Paul Teissière - de-ftiiremont , maire de Vienne , président du collège électoral de l'arrondissement de celte ville (3);
Achille-Louis de Meffrey, maire de Maubec (4).
Élections de 1827.
Le marquis Jean-François-Caliite Pina-de-Saint-Dîdier, maire de Grenoble (5) ;
François— Candide Chenevas , député sortant ;
Angustin - Charles Périer, négociant, membre du conseil général du département ; élu aux trois collèges
mai 4829, premier président de la Conr royale de Grenoble; fils de Charles-François Chenevas, ancien membre du directoire du département.
(1) Né à Châtillon-Saint-Jean (Drôme), le 26 octobre 1764, décédé a Renage , au château d'AIivet, en 1834.
(2) Membre du couseil général du département de l'Isère.
(3) Membre du conseil général du déparlement de l'Isère ; né à Saint- Léonard-de-Buné (Dordogne) , le 10 mars 1769.
(4) Nommé ensuite receveur général des finances du département do Gers ; né à Grenoble le 18 mai 1781.
(5) Membre du conseil général du département, qu'il a présidé; maire de Grenoble en 1816 et en 1824; né dans cette ville le 5 août 1779, il y est décédé le 31 juillet 1842. 11 a laissé une belle collection de médailles romaines , formée de pièces rares , et dont la ville de Grenoble a fait l'acquisition. On lui doit sur cette matière , un ouvrage qui n'est, proprement parlant, qu'un simple catalogue raisonné , qu'il a publié, en 1823 , sous le titre de Leçons élémentaires de numismatique romaine, puisées dans l'examen d'une colleeiion particulière.
électoraux des trois arrondissements de Grenoble , de Vienne et de Saint-Marcellin (1) ;
Jean-Claude-Luc Michoud , conseiller à la cour royale
Louis-Charles Sapey, ancien député ;
Joseph-Désiré-Félix Faure , conseiller à la cour royale de Grenoble (3) ;
Ces deux derniers, élus le 21 avril 1828; savoir : le premier, au collège de l'arrondissement de Saint-Marcellin, et le second, à celui de l'arrondissement de Vienne , en remplacement de M. Péricr, nommé dans ces deux collèges et ayant opté pour le collège électoral de l'arrondissement de Grenoble ;
Achille-Louis de Meffrey, ancien député, élu le 8 mai 1829, en remplacement de M. Michoud, décédé;
Le marquis de Lavalette, ancien député, élu le 8 août 1829, en remplacement de M. Chenevas, décédé.
(t) Né à Grenoble le 22 mai 1773; il a été président do tribunal de commerce et membre de la chambre consultative des manufactures, arts et métiers de cette ville, et a été député pour le département du Rhône à la chambre des représentants , en 1815. Membre de la chambre des députés , pour le département de l'Isère, de 1827 à 1831, il fit partie de l'opposition avant 1830 et siégea au centre ganche; après la révolution de juillet, il s'opposa à l'abaissement du cens électoral à 200 fr., et prit parla la discussion des lois municipale et départementale. 11 ue fut pas réélu en 4831. Nommé pair de France le 16 mai 1852, il mourut d'une attaque d'apoplexie au château de Frémigny, le 2 décembre de l'année suivante.
(2] Né à Brangues le 23 septembre 1781 ; décédé, à Grenoble, le 12 mars 1828; fils de Luc Michoud, député du département de l'Isère à rassemblée législative, en 1791.
(3) Devenu procureur général près de la cour royale de Grenoble et successivement premier président de cette cour, pair de France et conseiller à la cour de cassation ; né à Grenoble le 18 mai 1780 ; il a été député du département de l'Isère en 1827 et en 1850 ; il est membre du conseil général de ce département, qu'il a présidé peuda nfplusieurs
Élections de 4830.
{ 23 juin et 3 juillet. )
Augustin-Charles Périer, député sortant; Louis Charles Sapey, député sortant ; Le marquis de Cordoue , ex-député de la Drôme ; Joseph-Désiré-Féiix Faure , député sortant; Achille-Louis de Meffrcy, député sortant ; Antoine-François Drenier-Monlmorand , maréchal de camp en retraite (1);
Clément-François-Victor-Gabriel Prunelle, médecin , maire de Lyon, ancien député, élu le 21 octobre 1830, en remplacement du marquis de Cordoue , démissionnaire;
Félix - Martin Réal , avocat général près la cour royale de Grenoble, élu le 6 novembre 1830, en remplacement de M. de Meffrey , démissionnaire par refus de prestation de serment (2);
(1) Voir la liste des officiers généraux nés dans le département.
(2) Né à Grenoble lelO mai 1792; fils d'André Réal, ancien membre de la convention naUonale. Avocat a vaut la révolution de 1830, il fut nommé, cette année , avocat général à la cour royale de Grenoble , et fut élu, par le département de l'Isère, membre de la chambre des députés, dont il a constamment fait partie. Il fut nommé aussi, en même temps, membre du conseil général de ce département. Il a été secrétaire de la chambre des députés pendant plusieurs sessions. Il a pris part à de nombreuses discussions sur différentes matières, a parlé en faveur de divers projets de loi , et a souvent présenté des amendements qui ont été adoptés- Le 23 novembre 1831 , dans la discussion de la loi sur la réforme du Code pénal, il a demandé l'abolition de la déportation, du carcan et de la mutilation du poing ; le 1« décembre suivant, il a demandé celle de l'exposition sur la place publique, comme peine dont l'application
Joseph-Désiré-Félix Faurc , premier président de la cour royale de Grenoble , député démissionnaire par suite de son acceptation de celte place; réélu le 18
Élections de 1831.
( 5 juillet. )
Félix-Martin Réal , député sortant, élu aux collèges électoraux de Grenoble et de Vienne ;
Joseph-Marie Dubois-Aymé, ex-directeur des douanes à Paris (1);
Thomas Couturier, avocat (2) ;
Félix Penet, négociant, maire de Grenoble (3);
devait être laissée à la latitude des tribunaux. M. Béai a été quelque temps , en 1 836 , secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics; il est, depuis 1837, conseiller d'État en service ordinaire.
(1) Né au Pont-de-Beauvoisin en décembre 1779; décédé à Meylan, près de Grenoble, le 15 mars 1846. Il suivit d'abord la carrière militaire et fit partie de l'expédition d'Egypte. Entré, en l'an x , dans l'administration des douanes , il fut placé a Genève et ensuite en Italie, où il est resté jusqu'en 1814. Sous la restauration, il a été successivement appelé à la direction de Marseille, de Nantes et de Lorieut. Élu député de l'Ille-et- Vilaine le 17 janvier 1851 , il fut nommé, la môme année, directeur des douanes à Paris, et destitué presqu'aussitôtsur son refus de retrait de sa signature de l'acte d'association pour la défense du territoire. Le département de l'Isère l'envoya à la chambre des députés le 5 juillet de la même année. Il n'a pa& été réélu.
(2) Maire de Vienne; né dans cette ville le 3 décembre 1785.
(3) Ancien président du tribunal de commerce de Grenoble ; maire de cette ville en 1830 (après la révolution de juillet) et en 1831 ; membre du conseil général du département ; né à l'Albenc , le 20 octobre 1782.
Clément-François-Victor-Gabriel Prunelle , député sortant ;
Louis-Charles Sapey, député sortant.
Pierre-Joseph-Henri Carlet , maire de Seyssuel et Chasse , élu !e 24 septembre 1831 , en remplacement de M. Réal, nommé aux deux collèges de Grenoble et de Vienne, et ayant opté pour le premier de ces deux collèges (I).
Étienne-Joseph-Louis Garnier-Pagès, avocatà Paris, élu le 28 décembre 1831, en remplacement de M. Carlet , non acceptant (2).
Louis-Charles Sapey, conseiller-maître a la cour des comptes, et Félix Prunelle, inspecteur des eaux thermales de Vichy , députés démissionnaires par suite de leur acceptation de ces deux places; le premier, le 16 mars 1833, et le second, le 14 décembre 1833:
Élections de 1834.
( 21 juin. )
Alphonse Périer, négociant (3) ; Félix-Martin Réal , député sortant ; Léon Lombard-Buffières > avocat (4) ;
(1) Fils de Joseph-Antoine Carlet, ancien député au corps législatif; né à la Côte-Saint-André le 16 février 1779.
(2) Nommé député de la Sarlhe , en 1834 et 1837; né à Marseille le 27 décembre 1801; décédé à Paris le 24 juin 1841.
(3) Membre du conseil général du département; né à Grenoble le 28 octobre 1782; juge au tribunal de commerce de cette Tille , sous la restauration.
(4) Devenu membre du conseil général du déparlement; fils de Claude Lombard, ancien député.
Pierre-Louis-Élisabeth-Alfred Jacquier-de-Terrebasse, membre du conseil de l'arrondissement de Vienne (1) ;
Félix Penet , député sortant;
Clément-François-Victor-Gabriel Prunelle , député sortant;
Louis-Charles Sapey, député sortant.
Anloine-Louis-Hippolyte Ducbesne , avocat , ancien député a la chambre des représentants, en 1815, élu le 26 juillet 1835, en remplacement de M. Penet, démissionnaire.
Félix-Martin Réal, secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics , démissionnaire par suite de son acceptation de celte place» est réélu le 45 août 1836.
Le même député, nommé conseiller d'État en service ordinaire, et démissionnaire par suite de l'acceptation de celte place, est réélu le 24 juin 1837.
Élections de 1837.
( 4 novembre. )
Alphonse Périer, député sortant ; Félix-Martin Réal , député sortant ; Léon Lombard-Buffières, député sortant ; Alfred Jacquier-de-Terrebasse, député sortant ; Jean-Louis Martin, avoué à Sainl-Marcellin (2);
. (1) Connu par plusieurs publications littéraires ; maire de la commune de Ville-sous-Anjou; né à Lyon le 16 décembre 1801.
(2) Avocat et ensuite avoué près le tribunal de piemière instance de cette ville ; né à Beaucroissant le 22 juin 1793.
. Clément-François- Victor-Gabriel Prunelle, député sortant ;
Louis-Charles Sapey, député sortant.
Élections de 1839.
{ 2 mars. )
Alphonse Périer, député sortant; Félix-Martin Réal, député sortant; Thomas Couturier, avocat à VieDne , ancien député ; Alfred Jacquicr-dc-Tcrrebasse, député sortant; Jean-Louis Martin, député- sortant ; André- Louis- Joseph Marion, conseiller à la cour royale de Grenoble (1) ; Louis-Charles Sapey, député sortant.
Élections de 1842.
( 9 juillet. )
Alphonse Périer, député sortant ; Félix-Martin Réal , député sortant ; Thomas Couturier, député sortant; Claude -François-Adolphe Bert, procureur du roi prèsle tribunal civil de Grenoble (2) ; Jean-Louis Martin , député sortant; Louis-André Marion , député sortant ; Louis-Charles Sapey, député sortant.
(1) Né à Grenoble le 11 juin 1796.
(2) Né à la Côte-Saint-André le 16 février 1803.
Élections de 1846.
( 1« août. )
Casimir Royer, conseiller à la cour royale de Grenoble (1);
Félix-Marlin Real, député sortant ; Léon Lombard-Buffières, ancien député ; Marc-Antoine Jourdan aîné, maire d'Anjou (2); Le marquis Ismidon-Marie de Bérenger (3) ; Louis-André Marion , député sortant ; Louis-Charles Sapey, député sortant.
Députés , nés dans le département de l'Isère, élus par d'autres
déparlements (4).
Jean - François Périer , supérieur de l'école militaire
(1) Membre dn conseil général du département de l'Isère ; ûls de Louis Royer aîné» ancien membre du directoire de ce déparlement; né à Saint-Galroier (Loire), le 29 mai 1791.
(2) Membre du conseil général du département; décédé à Paris le 22 juillet 1847.
(5) Né à Paris le 24 octobre 1811.
(4) Nous devons mentionner, comme appartenant au département de l'Isère, Charles «Pierre- Gaspard Gueidan , quoique né à Lyon le 25 mars 1757; (ils d'un substitut du procureur général au parlement de Grenoble. Nommé curé de Saint-Pierre-de-Trivier (Ain), en 1785, il fut élu député du clergé pour le bailliage de Bourg-en-Bresse, aux états-généraux. Il a été maire de Saint-Symphorien-d'Ozon , sous l'empire et sous la restauration , et membre du conseil de l'arrondissement de Vienne; il est décédé à Saint-Symphorien-d'Ozon le 1« avril 1851.
d'Efïiat, député du clergé aux étals généraux pour le bailliage de cette ville (1) ;
Jenn-Jacques Lenoir-Laroche , avocat , député du tiers-état pour la prévôté et le vi comté de Paris , aux états-généraux, et député au conseil des anciens, par le déparlement de la Seine, en l'an vi (2) ;
Antoine Français (de Nantes), député de la Loire- Inférieure, à rassemblée législative (3).
Joseph-Louis-Claude CoIaud-de-la-Salcette, préfet de la Creuse, élu député au corps législatif, pour ce département, le 17 février 1807; réélu au même corps, pour le même déparlement, le 5 janvier 1813 (4) ;
Joseph-Vincent Dumollard, sous-préfet à Cambray, et ensuite préfet des Basses-Alpes ; élu député au corps législatif, pour le département du Nord , le 5 vendémiaire an xiv ; réélu au même corps , pour le déparle-
(1) Voir la liste des évèques nés dans le département.
(2) Né à Grenoble le 28 avril 1749, flls d'un avocat au parlement de cette ville. Il fut destiné à suivre la carrière de son père ; où il débuta avec succès, près de ce parlement; mais une cause importante l'ayant conduit à Paris, il s'attacha au barreau de la capitale dès 1783. Élu député aux états-généraux, il garda le milieu entre les partis opposés. En l'an Y, il fut appelé au ministère de la police générale , dont il donna sa démission , peu de jours après. Il a été ensuite professeur de législation à l'école centrale du Panthéon, et fut porté au conseil des anciens par l'assemblée électorale scissionnaire de Paris. A la révolution du 18 brumaire, il se montra partisan des changements qu'elle opéra, et s'attacha au régime des consuls. Il fut, en conséquence, nommé bientôt après membre de la commission intermédiaire du conseil des anciens. 11 passa au sénat conservateur, où il resta jusqu'à la fin du gouvernement impérial. Il fut créé pair de France, à la première rentrée du roi. Il mourut à Paris le 17 février 1825.
(3) Voir la liste des députés du département.
(A) Né à Saint-Georges-de-Commiers le 29 décembre 1758, décédé au même lieu le 4 août 18Ô2. Il était, avant 1790, conseiller au parlement de Grenoble. Il fut nommé préfet de la Creuse en l'an x, et élu député, pour ce département en 1807 et en 1813.
ment de l'Yonne, le 4 mai 1811; membre de la chambre des représentants en 1815, pour le déparlement des Basses- Alpes (1) ;
Charles-Augustin Périer, négociant, élu membre de la chambre des représentants en 1815, pour le déparlement du Rhône (2);
Alexandre-Jacques Périer, député du Loiret en 1817, en 1822, en 1827 et en 1830 (3);
Casimir-Pierre Périer, banquier a Paris, député de la Seine en 1 8 1 7, en 1 822 et en 1 824; député de l'Aube en 1830, et de nouveau député de la Seine en 1831 (4j;
Camille-Joseph Périer, ancien préfet, député delà Sarthe en 1828, en 1830 et en 1831, et député de la Corrèze en 1834 (5);
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Voir ta même liste.
(3) Né à Grenoble le 25 décembre 1774, décédé le 14 décembre 1846 à Montargis ; il fut maire de cette ville, membre et président du conseil général du département du Loiret.
(4) Né à Grenoble le 11 octobre 1777. Il flt, en 1798, la campagne d'Italie, comme adjoint au génie militaire. Rentré en France, après cette campagne, il fonda, en 1801, avec son frère, Antoine-Scipion, une maison de banque, dans laquelle il comprit d'importantes spéculations industrielles. La paix générale de 1811 imprima à cette maison une activité puissante; il devint rapidement l'un des banquiers les plus riches du royaume. Élu député de la Seine, en 1817, il prit, au côté gauche, la place qu'il occupa jusqu'après la révolution de 1830. A la session de 1829, il obtint 155 voix pour la présidence de la chambre. Il était alors l'un des régents de la banque de France ; il fut réélu aux mêmes fonc- Uons le 17 janvier 1831 , et fut appelé à la présidence de la chambre des députés, en 1830 (le 6 août) et en 1831. Il a été nommé ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, et président des ministres le 13 mars 1831 ; il est décédé à Paris le 16 mai de l'année suivante.
(5) Né à Grenoble le 15 août 1781. 11 fut nommé auditeur au conseil d'État, en 1809 : en cette qualité, l'empereur lui confia l'intendance de Saltzbourg, poste que les circonstances rendaient difficile, et dans lequel
Joseph-Marie Dubois-Aymé, député de l'Ille-cl- Vilaine, élu par le collège électoral de Redon, le 17 janvier 1831, en remplacement de M. Gaillard-de-Kerbertin, nommé par ce collège et par celui de Ploërmel (Morbihan), et qui avait opté pour ce dernier (1);
Àndré-Jean-Joseph Périer, député de la Marne en 1832, en 1834, en 1837, en 1839 et en 1842 (2).
il sut , par une administration sage et malgré le tumulte des armes, faire aimer et respecter le nom français. Il fut appelé, en 1810, à la préfecture de la Corrè/.e, et , en 1819, à celle de la Meuse , charge dont il se démit, en 1822, pour rentrer dans la vie privée. Envoyé à la chambre des députés, en 1828, par l'arrondissement de Ma mers (Sarlhe), il siégea au côté gauche; il vota avec le ministère Martignac, et figura parmi les 221 , contre le ministère de Polignac; réélu en 1830, il adopta les opinions de son frère Casimir, et devint un des partisans les plus actifs de la résistance. Il fut nommé pair de France en 1837. Il est décédé à Paris le 14 septembre 1844.
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Né à Grenoble le 27 novembre 1 78u ; le plus jeune des frères de Casimir Périer. En 1811 , il fut nommé auditeur au conseil d'État et placé , en celle qualité, à la direction générale des ponts et chaussées ; la même année, il a été sous-préfet de l'arrondissement d'Oldenbourg. Au début de la campagne d'Allemagne, en 1813, il fut attaché à la personne du comte Daru , intendant-général de la grande armée. Après la prise de Dresde, et l'entrée de l'année française en Silésic, il fut créé intendant du cercle de Crossen , et , plus tard , receveur général de la grande armée. Rentré eu France après la bataille de Leipsick , il a été envoyé à Lille, auprès du sénateur comte de Villemanzy , commissaire extraordinaire dans la 16« division militaire. Il ne revint à Paris qu'après le retour cles Bombons, et rentra tout entier dans la vie privée, par suite de la suppression des auditeurs au couseil d'État. En 1816, il fut nommé receveur particulier des finances du 4« arrondissement communal de Paris, place qu'il quitta , en 1823, pour se rendre l'associé de Casimir Périer, son frère , dans la maison de banque Périer frères , dont il est devenu , plus tard , le seul chef. Il est entré à la chambre des députés en 1832; il a toujours sitgé au milieu des membres de la majorité conservatrice.
Membres du acnal conservateur et du tribunal, de Van vm à 1814, nés dans le département de l'Isère.
Par la constitution de l'an vm, furent établis le sénat conservateur, un nouveau corps législatif et le tribunal. Nous venons de faire connaître quels ont été les députés au corps législatif, pour le département de l'Isère, sous la période consulaire et sous celle de l'empire. Voici les noms des membres du sénat et du tribunal, à cette époque, nés dans le même département.
Sénateurs.
Le comte Jean-Jacques Lenoir-Larocbe , ancien bomme de loi à Grenoble, député de la Seine à l'assemblée constituante et au corps législatif de Tan vi, nommé sénateur le 3 nivôse an vm (1);
Le comte Juslin-Bonaventure Morard-de-Galles , ancien vice-amiral/nommé le 4 nivôse an vra (2);
(1) Voir la liste des députés, nés dans le département de l'Isère , élus par d'autres départements.
(2) fié à Goncelin le 50 mars 1741. Promu au grade de vice-amiral en 1793, il commanda la station de Saint-Domingue et successivement l'armée navale réunie dans le port de Brest ; il fut sénateur et comte et devint titulaire de la sénatorerie de Limoges. Il mourut à Guéret , presque subitement, d'une attaque d'apoplexie, le 23 juillet 1809, à l'âge de soixante-huit ans.
IV
Le comte Louis-Malliias de Barrai, archevêque de Tours, nommé le 19 mai 1806 (1).
Tribunal.
Jean Bérenger, nalif de Mens, administrateur du département et membre du conseil des cinq cents , nommé tribun le 5 nivôse an vin (2) ;
Jacques-Fortunat Savoye-Rollin, ancien avocat-général au parlement de Grenoble, nommé tribun, le même jour , 5 nivôse an vm (3).
Sénatorerie de Grenoble,
Un sénatus-consulte du 22 nivôse an xi créa une sénatorerie par arrondissement de cour d'appel. Chaque sénatorerie fut dotée d'une maison et d'un revenu annuel en domaines nationaux de 20 à 25,000 francs.
Les sénatoreries furent possédées à vie.
Les titulaires, pourvus d'une sénatorerie, étaient tenus d'y résider au moins trois mois de chaque année ; ils remplissaient les missions extraordinaires que l'empereur jugeait a propos de leur donner dans leur arrondissement, et ils lui en rendaient compte directement.
Les sénatoreries étaient conférées par l'empereur, qui, pour chacune, désignait trois sénateurs; il y avait dans l'empire français trente-six sénatoreries.
(1) Voir la liste des évèques nés dans le département de l'Isère. (ï) voir la liste des députés du déparlement. (5) Voir la même liste.
La sénatorerie de la juridiction de la cour d'appel de Grenoble , comprenait les départements de l'Isère , des Hautes-Alpes et du Mont-Blanc. Le comte Jean-Baptiste Abrial, ex-ministre de la justice, en a été le premier et seul sénateur titulaire, de l'an xi à 1814.
Lôgion-d' Honneur.
A l'époque de la division du territoire français en seize cohortes (en l'an x), Grenoble a été le chef-lieu de la septième cohorte de la Légion-dHonneur, comprenant les neuf départements de l'Isère, du Rhône, de la Loire , de la Haute-Loire , des Hautes-Alpes, du Mont-Blanc, de l'Ain, du Puy-de-Dôme et de l'Allier. Le chef de ceUe cohorte, depuis son organisation jusqu'en 1814, a été le maréchal Ney, duc d'Elchingen, prince de la Moskowa.
Pairs de France nés on domiciliée dans le département de l'Isère.
Le comte Jean-Jacques Lenoir-Laroche , ancien sénateur, nommé pair de France le 4 juin 1814 (1);
Le comte Louis-Malhias de Barrai, archevêque de Tours, ancien sénateur, nommé par l'empereur a son
retour de l'île d'Elbe , le 4 juin 1 8 1 5 (2) ;
[1) Voir la liste des dépotés, nés dans le département de l'Isère , élus par d'autres départements.
(2) Voir la liste des évêques nés dans le département.
Le comte François-Emmanuel Guignard-de-Saint- Priest, ancien ministre de l'intérieur sous Louis XVI, nommé le 17 août 1815 (1);
Le comte Armand-Emmanuel-Chailes Guignard-de- Saint-Priest , fils du précédent, ancien officier au service de la Russie, nommé en remplacement de son père et sur sa démission (2);
Le vicomte François-Joseph Grattet-Dubouchage, ancien ministre de la marine, nommé le 23 juin 1817 (3);
(1) Né à Grenoble le 12 mars 1735. Inscrit, en 1750, dans la compagnie des mousquetaires gris, il fui nommé exempt des gardes du corps* dans le mois de janvier 1752. Il parvint rapidement aux premiers emplois militaires et se distingua dans plusieurs occasions. Il a été nommé au conseil d'État. Disgracié et éloigne de la cour , il fut de nouveau appelé au couseil après la prise de la Bastille, et chargé du département de l'intérieur, en remplacement de Villedeuil; il reçut aussi le portefeuille de la guerre jusqu'à la nomination du ministère définitif; il donna sa démission vers la fin du mois de décembre 1 790. Émigré bientôt après, il se rendit à diverses cours , dans l'espoir de les coaliser pour le rétablissement du pouvoir royal en France , et dirigea quelque temps le cabinet du comte de Provence (Louis XVIII ). Il est rentré à la restauration, et il a été nommé pair de France. Il est mort le 26 lévrier 1821 , à l'âge de quatrevingt-six ans.
(2) Émigré avec son père , en 1791, il a servi dans l'armée du prince de Condé , et a pris ensuite du service en Russie , où il est devenu gouverneur de Kherson et de la Podolie. Il est rentré en France, avec les princes , en 1814. Son frère aîné , Guillaume-Emmanuel Guignard de Saint-Priest , est plus connu. Ce dernier, né à Constantinople le 6 mai 1776, a émigré comme le précédent. Il fit la campagne de 1792, sous les ordres du prince de Condé. En 1795 , il passa en Russie et fut fait officier dans le corps des cadets d'artillerie; deux ans après, il entra, comme lieutenant, dans le régiment des gardes de Semeneiowski , dont il devint plus tard colonel. Il a fait partie de l'armée russe auxiliaire des troupes autrichiennes, défaite à Auslerlilz, et de l'armée d'invasion, en 18U. Le 12 mars de cette année , il emporta , l'épée à la main , la ville de Reims ; le lendemain , l'empereur s'étant présenté sous celte place, il l'évacua et fut blessé en se retirant; il fut transporté à Laon, où il mourut le 29 du même mois.
;S) Voir la liste des ministres nés dans le département.
Le comle Anloine-Maurice-Apollinaire d'Argout, ancien préfet du Gard, nomme le 5 mars 1819 (1);
Le baron Claude-Philippe-Edouard Mounier, conseiller d'État, nommé le même jour;
Le vicomte Guillaume Dode-de-la-Brunerie , maréchal de camp, nommé le 23 décembre 1823 (2);
Le vicomte Antoine-Jean -Gabriel d'Àgoult, maréchal de camp, nommé le même jour (3);
Le vicomte Gabriel Graltet-Dubouchage, ancien député, nommé le même jour, en remplacement du vicomte François-Joseph Grattet-Dubouchage, son oncle (4);
Le marquis Hector-Joseph de Mouteynard» nommé le 5 novembre 1827 (5);
Le comle Heclor-Philippc d'Agoult, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France près la cour de Berlin , nommé le 7 avril 1 828 , en remplacement du vicomte Anloine-Jean d'Agoult (6);
(1) Voir la liste des ministres nés dans le département.
(2) Voir la liste des officiers-généraux ués dans le département.
(3) Né à Grenoble le 22 novembre 1750; colonel de cavalerie , aidemajor général des gardes du corps, avant 1790; il a été nommé, en 1797, maréchal de camp par les princes émigrés , titre qui fut confirmé à la restauration ; il est décédé le 9 avril 1828.
(4) Voir la liste des députés du déparlement.
(5) Né à Paris, le 16 mars 1770, d'une famille originaire des environs de Grenoble. Il a émigré à la suite des princes du sang , et a fait , sous leurs ordres, la campagne de 1792, avec le grade de capitaine de cavalerie. A la première restauration (1814), il reçut un brevet de colonel, pour prendre rang du 4 juin 1810, et fut nommé maréchal de camp le 2 avril 1817. Il a été membre du conseil général du département de l'Isère, de 1824 à 1850. Créé pair de France, avec le Utre de baron, le 5 novembre 1827, il a été démissionnaire par refus de prestation de serment ; il est décédé à Tencin eu 1845.
(6) Il était alors absent ; à son retour en France , son admission à la chambre des pairs n'a pas eu lieu, par suite de la révolution de juillet 1830.
Le comte Antoine Français (de Nantes) , nommé le 19 novembre 1831 (1);
Le vicomte Joseph Rogniat, lieutenant-général, nommé le même jour (2) ;
Augustin-Charles Périer, ancien député, nommé le 16 mai 1832 (3);
Le comte Jean Bérenger, conseiller d'État, nommé le 11 octobre 1832 (4);
Félix Faure, ancien député, premier président de la cour royale de Grenoble , nommé le même jour (5) ;
Le baron Claude Lombard, ancien député, nommé le 3 octobre 1837 (6);
Le comte Gabriel Marchand, lieutenant-général, nommé le même jour (7) ;
Antoine Odier, ancien député, nommé le même jour (8);
Camille-Joseph Périer, ancien député, nommé le même jour, 3 octobre 1837 (9).
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Voir la liste des officiers-généraux nés dans le département.
(3) Voir la liste des députés dn département.
(4) Voir la même liste.
(5) Voir la même liste.
(6) Voir la même liste.
(7) Voir la liste des officiers-généraux nés dans le département.
(8) Il n'est pas natif du département de l'Isère, et n'est pas domicilié, non plus , dans ce département ; mais il lui appartient par sa famille, originaire du Pont-en-Rojans et réfugiée en Suisse, pour cause de religion. Il est né à Genève le 15 mai 1766; il a été quatre fois député pour le département de la Seine.
(9) Voir la liste des députés du département.
CH\P1TRË DEUXIÈME.
AjituÎDistralioB judiciaire.
Les tribunaux qui existaient avant 1790 furent, cette année, remplacés , dans la partie du Dauphiné formant le département de l'Isère, par quatre tribunaux de district, savoir : ceux de Grenoble , de Vienne , de Saint-Marcellin et de la Tour-du-Pin , séant, les trois premiers, au chef-lieu de chaque district , et le quatrième, à Bour^ goin (t)> par quatre-vingt-dix-huit justices de paix (2), et par uiï tribunal criminel du département.
Chaque tribunal de district fut composé de cinq juges, dont l'un eut h présidence , de trois suppléants , d'un commissaire du roi ou accusateur public et d'un greffier, il n'y eut point de chancellerie; chaque juge , à son tour, exerça les fonctions de garde des sceaux. Les tribunaux de district devinrent en nféme temps des tribunaux d'appel les uns à l'égard des autres : sept tribunaux furent désignés
(! ) Le siège du tribunal do district de la Tour-du-Pin fut fixé à Bourgoin , comme point plus commerçant et plus populeux que celui du cbeMieu.
(2) Il y eut une justice de paix par canton. Le canton de Grenoble eut trois justices de paix ; ceux de Voiron , de la Mure, de Vienne, de Ta CÔte-Saint-André et de Saint-Marcellin eurent, chacun, deux justices de paix.
et fixés, à cet effet, pour recevoir les appels d'un antre tribunal. Voici les noms des tribunaux de districts où durent être portés, au choix des parties, les appels de chacun des tribunaux du département de l'Isère :
Pour le tribunal du district de Grenoble : Vienne , Saint-Marcellin , Bourgoin , Gap , Romans , Belley et Lyon ;
Pour le tribunal du district de Vienne : Grenoble > Saint-Marcellin , Bourgoin, Lyon, la campagne de Lyon, Saint-Étienne et Ânnonay ;
Pour le tribunal du district de Saint-Marcellin : Grenoble , Vienne , Bourgoin # Romans , Valence , Crest et Annonay ;
Pour le tribunal du district de la Tour-du-Pin : Grenoble, Vienne, Saint-Marcellin, Romans, Lyon, la campagne de Lyon et Belley.
Les juges de ces tribunaux de districts connaissaient : 1° en première instance, de toutes les affaires personnelles, réelles et mixtes , excepté celles qui étaient de la compétence du juge de paix et du contentieux de la police municipale; 2° en premier et dernier ressort , de toutes les affaires personnelles et mobilières, jusqu'à la valeur de mille livres en principal; des affaires réelles, dont l'objet était de cinquante livres de rente , et de celles que les parties consentaient qu'ils jugeassent ainsi. Ils connais— saient aussi, en dernier ressort : 1° de l'appel des sentences des juges de paix , dans les cas déterminés par la loi; 2° de l'appel des jugemenls des tribunaux de districts; 3° de toutes les causes pendantes, lors de leur installation , aux bailliages , aux tribunaux d'exception et tribunaux subalternes , compris dans leurs ressorts respectifs.
Un tribunal civil du département , séant au chef-lieu départemental, et quatre tribunaux correctionnels, au chef-lieu de chaque arrondissement , sauf le tribunal correctionnel de l'arrondissement de la Tour-du-Pin , fixé a Bourgoin , remplacèrent bientôt ces premiers tribunaux de districts.
Le tribunal civil de l'Isère, divisé en deux sections, était formé de vingt-un juges, de cinq suppléants , d'un commissaire du directoire exécutif, de deux substituts et d'un greffier : il y avait un juge président pour chaque section. Ce tribunal connaissait , en première instance , de toutes les causes excédant la compétence des juges de paix; et , en dernier ressort, des appels de ces juges et des tribunaux d'arbitres et des appels des tribunaux civils des départements des Hautes-Alpes , de laDrôme, du Mont- Blanc et du Rhône. Les appels de ses propres jugements étaient portés, suivant le choix qu'en faisaient les parties , aux tribunaux de l'Ain , du Mont-Blanc ou du Rhône.
Un juge du tribunal civil du département, remplissant les fonctions de président et de directeur du jury, deux juges de paix ou assesseurs du canton du siège du tribunal, un commissaire du pouvoir exécutif et un greffier, constituaient le tribunal correctionnel de chaque arrondissement ; ce tribunal était chargé du jugement des délits dont la peine n'était ni afïïictive ni infamante , mais excédait la valeur de trois journées de travail ou un emprisonnement de trois jours. Il pouvait prononcer des amendes et des peines, ainsi que l'emprisonnement jusqu'à deux années.
Les délits emportant peine afïïictive et infamante, et les appels des tribunaux correctionnels des arrondissc-
tnenls ? étaient portés a» tribunal criminel du département, composé d an président, d'an accusateur publia et d'un greffier, nommés par les électeurs, et de quatre juges, choisis, tous les six mois et a tour de rôle, dans Je tribunal civil du département. Les fonctions de ces juges consistaient a diriger l'instruction des procès criminels , et à appliquer la loi lorsque les jurés avaient prononcé que l'accusé était coupable. Mais avant qu'un citoyen pût y être déféré , il fallait qu'un jury préliminaire, composé de-huit personnes , déclarât qu'il y avait lieu à accusation.
Pour le jugement , il fallait douze jurés tirés au sort sur une liste, formée tous les six mois par l'administra* tion du département. Les jurés spéciaux de jugement ou jurés d'accusation étaient également tirés au sort sur une liste de trente citoyens, dressée, d'abord, par les procureurs syndics des districts, et que dressa ensuite le pré» sidenlde l'administration centrale, lorsque ces procureurs syndics furent supprimés.
Le commissaire du directoire exécutif près le tribunal civil , ou un de ses substituts , était de service au tribunal criminel pour requérir l'exécution de la loi et même celle du jugement.
Le juge de paix, assisté de deux assesseurs , pris dans la municipalité du canton où il avait besoin de leur assistance (1), connaissait des causes purement person-
(t) Il y avait, à cet effet, dans chaque municipalité, quatre assesseurs, choisis par les électeurs primaires. Pour' être greffier du juge de paix», h fallait avoir vingt-cinq ans accomplis et être nommé par le juge, dont les fonctions duraient deux ans seulement, mais pouvaient être 'continuées après cette époque.
selles et mobilières, sans appel , jusqu'à la valeur de cinquante livres , et, à la charge de l'appel, jusqu'à cent livres ; en ce dernier cas , ses jugements étaient exécutoires sous caution. Il connaissait, de plus, des matières sommaires , telles que des dommages faits aux récoltes, réparations localives des maisons et fermes, etc. Il apposait les scellés et recevait les délibérations de parents pour les tutelles et curatelles, les émancipations, et sans pouvoir connaître des contestations qui auraient donné lieu à ce sujet. L'appel de ses jugements était porté, en dernier ressort, au tribunal du district. Le juge de paix était encore chargé de la police de sûreté ; il devait recevoir les plaintes et dénonciations des délits, dresser des procès-verbaux des délits graves commis dans son canton , faire les levées de cadavres , délivrer les mandats d'amener devant lui les coupables pour les interroger , et les mettre en liberté , s'il voyait qu'il n'y avait lieu à aucune accusation contre eux , et , dans le cas contraire , donner un mandat d'arrêt pour les faire transférer dans la maison d'arrêt du district, etc.
Pour être juge au criminel ou au civil , pour être juge de paix, assesseur ou juré, il fallait avoir trente ans accomplis.
Deux tribunaux de commerce furent désignés par le corps législatif , en l'an vu , comme devant être établis l'un à Grenoble et l'autre a Vienne.
En I' an vin, de nouvelles modifications furent apportées à l'organisation judiciaire. À cette époque, furent substitués aux tribunaux civils , criminels et correctionnels, ci-dessus indiqués , des tribunaux civils ou de première instance , à peu près tels qu'ils existent actuellement : un tribunal criminel du département, séant à
Grenoble, et un tribunal d'appel, séant dans la même ville , et dont le ressort comprenait les départements de l'Isère , de la Drôme , des Hautes-Alpes et du Mont- Blanc. Ce tribunal d'appel a porlé successivement le nom de cour d'appel, de cour impériale et de cour royale. Le tribunal criminel a été remplacé par la cour d'assises.
Deux ans après;, le nombre des juges de paix et des cantons fut , par un décret des consuls du 9 brumaire an x , réduit à quarante-quatre ; il était auparavant de quatre-vingt-onze cantons et de quatre-vingt-dix-huit juges (1) ; il fut adjoint deux suppléants a chaque juge de paix.
Le nombre des juges de paix est aujourd'hui de quarante-cinq, par suite de la formation d'un nouveau canton (celui de Virieu), faite le 26 ventôse an xi.
Cour d'appel ou cour royale de Grenoble.
Le tribunal d'appel de Grenoble a d'abord élé composé d'un président unique, d'un vice-président, de vingt juges , d'un commissaire à ce tribunal ou accusa —
(1) Oq a vu que les cantons qui avaient plusieurs juges de paix, étaient ceux de Grenoble.de la Mure, de Voiron, de la Côte-Saint- André et de Tullins. Le canton de Grenoble était divisé en trois arrondissements, savoir : arrondissement oriental, arrondissement occidental et arrondissement de l'intérieur. Il y avait un juge de paix par chaque arrondissement. A Vienne étaient deux arrondissements, l'un du midi et l'autre du nord ; chacun d'eux avait un juge de paix. Dans les autres localités ci-dessus nommées étaient aussi deux juges de paix, l'un poar la ville ou le bourg et l'autre pour la campagne.
leur public et d'un substitut de l'accusateur public. Le même tribunal , qualifié depuis de cour, a porté le nom de cour d'appel , de cour impériale et successivement de cour royale. Un second président et un procureur général impérial ont remplacé, en 1804, le vice-président et le commissaire du gouvernement ou accusateur public.
En 1 808 , ont été ajoutés a la même cour six juges auditeurs.
En 181 1 , la cour d'appel de Grenoble prit le titre de cour impériale ; ses juges reçurent alors celui de conseillers. On y ajouta , celte année , trois présidents, cinq conseillers , trois avocats généraux et un substitut du procureur général impérial. La nouvelle cour impériale fut installée le 10 mai 1811 par le sénateur Abrial, titulaire de la sénatorerie de Grenoble et commissaire délégué à celte installation , par décret impérial du 17 avril précédent.
En 1830, les conseillers auditeurs furent abolis pour l'avenir.
La cour royale de Grenoble , dont cette ville est le siège et qui comprend dans son ressort les départements de l'Isère , de la Drôme et des Hautes-Alpes, est composée d'un premier président, de quatre présidents, de vingt-cinq conseillers, d'un procureur général du roi, de trois avocats généraux , de deux substituts du procureur général et d'un greffier ; elle est divisée en autant de chambres qu'elle a de présidents. Les deux premières chambres ne connaissent que des matières civiles, a moins qu'il ne s'agisse de quelques délits commis par des fonctionnaires ; la troisième chambre , appelée la chambre des mises en accusation , est chargée de statuer sur les ordonnances de prises de corps, rendues par les chambres
du conseil des tribunaux de premièie instaoce, et sur les oppositions formées par le ministère public contre ce» ordonnances et celles des juges d'instruction. La quatrième chambre est chargée spécialement des appels en matière correctionnelle ; elle juge aussi les appels en matière civile , conformément a une ordonnance royale dn 24 septembre 1828. Pendînt les vacations, le service est fait par la quatrième chambre , qui juge alors les procès correctionnels et les affaires civiles sommaires et urgentes. La chambre d'accusation continue aussi pendant ce temps à s'occuper des affaires criminelles ; elle se réunit chaque fois que les besoins du service l'exigent, et au moins une fois par semaine.
Présidents uniques du tribunal ou cour d'appel de Grenoble, de Van yiii (1800) à 1804 , et premiers présidents de celle cour de 180 * à ce jour.
Joseph -Marie de Barrai , ancien président au parlement de Grenoble, président du tribunal du district de celte ville en 1790, président unique du tribunal d'appel de l'an vin à 1804, ensuite premier président (1).
Premiers présidents.
Josepb-Marie de Barrai ;
Jean-François Anglès, ancien magistrat, nommé par
(1) Voir la liste des députés du département.
le Roi, le 13 décembre 1815, décédé à Grenoble, le 5 juin 1823 (1);
Jacques-Barthélémy de Noaille , procureur général près la cour royale d'Angers, nommé le 23 juillet 1823 ; décédé à Grenoble le 27 octobre 1828;
Benoîl-François-Candide Chenevas, président à la cour royale de Grenoble, nommé le 9 novembre 1828, décédé le 29 mai 1829 (2);
Jean-Claude-Balthazard-Victor Chantelauze , procureur général près la cour royale de Riom , nommé le 26 août 1829; devenu ministre de la justice sous Charles X ;
Joseph-Désiré-Félix Faure , procureur général près la cour royale de Grenoble, nommé le 22 décembre 1830; ensuite, conseiller a la cour de cassation (3);
Jacques-Germain Barennes, conseiller d'État en ser-* vice extraordinaire, nommé le 12 juillet 1836 ; devenu conseiller à la cour de cassation;
Hubert-Michel-Fortuné Legagneur, procureur général près la coui* royale de Douai, nommé le 7 juillet 1840; transféré à la première présidence de la cour royale de Toulouse ;
Horace-Léon-Léonard Nadaud , procureur général près la cour royale de Grenoble, nommé le 7 août 1843.
(1) Ancien conseiller au parlement de Grenoble; né le 6 septembre 1736 , à Veynes (Hautes- Alpes) ; envoyé par ce département a la chambre des députés, qu'il a présidée provisoirement, comme doyen d'âge, pendant les six sessions de 1816 à 1822.
(2) Voir la liste des députés du département.
(3) Voir la même liste.
Commissaires ou accusateurs publics, près le tribunal d'appel de Grenoble, et 'procureurs généraux près la cour d'appel , la cour impériale et la cour royale de celle ville, de Van vm (1800) à ce jour.
Alexandre Royer^Deloche, commissaire du directoire exécutif près le tribunal civil du département de l'Isère, nommé commissaire public près le tribunal d'appel de Grenoble en l'an vm , et, successivement , procureur général près la cour d'appel , la cour impériale et la cour royale de la même ville, de 1804 à 1816 (1);
Alexandre Achard-de-Germane, ancien avocat au parlement de Grenoble, nommé le 22 mars 1816 (2);
Martial -Côrae-Annibal-Perpétue-Magloire Guernonde-Ranville, procureur général près la cour royale de Limoges, nommé le 21 juillet 1826; devenu ministre de la justice sous Charles X;
Aimé-Jean-Jacques Morand-de-Jouffrey, procureur général près la cour royale de Douai , nommé le 27 septembre 1829;
Joseph-Désiré-Félix Faure, conseiller à la cour royale de Grenoble, nommé le 6 août 1830; devenu premier président de la même cour, et , successivement, conseiller à la cour de cassation ;
Moyne , avocat a Cbàlons-sur-Saône , ancien magistrat et ancien député, nommé le 10 août 1830; ensuite, procureur général a Rouen , et, successivement, premier président de la cour royale de Poitiers;
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Avocat distingué, natif d'Aspres (Hautes-Alpes); décédé à Grenoble le 26 mai 182G, à l'âge de soixante-douze ans.
Jacques -André Mesnard, avocat général près la cour royale de Poitiers, nommé le 22 septembre 1832; ensuite, procureur général à Rouen, et, successivement, conseiller a la cour de cassation ;
Huberl-Michel-Fortuné Legagneur, président de chambre a la cour royale de Melz, nommé le 14 octobre 1836; devenu premier président de la cour royale de Grenoble, et, successivement de celle de Toulouse;
Horace-Léon-Léonard Nadaud, procureur général près la cour royale de Montpellier, nommé le 17 septembre 1839; ensuite, premier président de la cour royale de Grenoble;
Hibon, premier avocat général à la cour royale dç Douai, nommé le 7 août 1843 décédé la même année ;
Laborie, avocat général à la cour royale de Lyon, nommé le 5 février 1844.
Présidents uniques et premiers présidents de tribunaux et cours d'appel y de cours impériales et de cours royales , et commissaires ou accusateurs publics , et procureurs généraux près ces tribunaux et ces cours, de Van vin â ce jour, nés dans le département de l'Isère
Le baron Joseph-Marie de Barrai, premier président de la cour impériale de Grenoble. ( Voir la liste des premiers présidents de cette cour, page 188);
Alexandre Royer-Deloche , procureur général de la cour impériale de Grenoble. ( Voir la liste des procureurs généraux de cette cour, page 190);
Le baron Jean-Baptiste-Josepli-Charies Bernard, procureur général près la cour royale de Nimes, nommé IV. 13
premier président de la cour royale de Limoges, en 1818; ensuite, conseiller à la cour de cassation (1); 1
Benoit-François-Candide Chenevas , premier président de la cour royale de Grenoble. (Voir la liste des premiers présidents de celte cour, page 189);
Jean -Jacques Fluchaire, procureur général près la cour royale de Montpellier, nommé le 20 février 1832 (2);
Joseph- Désiré-Félix Faure, premier président de la cour royale de Grenoble. (Voir la liste des premiers présidents de cette cour, page 1 89) ;
Joseph-Adolphe Blanchet, procureur général près la cour royale de Nîmes, nommé le 21 octobre 1844 (3).
(1) Né à Grenoble le 15 mai 1 756, décédé dans cette ville le 27 février 1832. Avocat avant 1790, il a été , cette année et les deux années suivantes , commissaire du roi près le tribunal du district de Grenoble. Resté, depuis celte époque, sans emploi, il fut nommé, sous la restauration, procureur général près la cour royale de Nîmes, premier président de la cour royale de Limoges, baron, et, successivement, conseiller à la cour de cassation. Il se retira, en 1830, avec le titre de premier président honoraire de la cour royale de Grenoble , titre qui lui fut accordé par ordonnance royale du 19 mai de la même année.
(2) Né à Saint-Baudille-et-Pipet le 3 mai 1778 11 était avocat avant la révolution de 1830. Nommé, à cette époque, conseiller à la cour royale de Grenoble , et , successivement , procureur général près la cour royale de Montpellier, il dut son avancement à son alliance avec la famille de Jean-Paul Didier, dont il avait épousé la sœur en 1809.
(3) Né à Grenoble le 7 février 1 799 ; avocat près la cour royale de cette ville, avant 1830, il fut, après la révolution de cette année, nommé, d'abord , procureur du roi près le tribunal de première instance de fa même ville, et, ensuile, premier avocat général, près la cour royale du même lieu , d'où il a été envoyé procureur général près la cour royale de Nîmes.
Cour d'assises.
A Grenoble , chef-lieu d'une cour royale , les assises «ont tenues tous les trois mois , et plus souvent , s'il est nécessaire, par trois conseillers de celle cour. L'un «d'eux est président; il est nommé a chaque session par le garde des sceaux , et , à son défaut , par le premier président, qui désigne les deux conseillers assesseurs. Les fonctions du ministère public sont remplies près la cour d'assises par les magistrats du parquet de la cour royale.
Tribunaux de première instance.
P. y a dans le déparlement de l'Isère quatre tribunaux civils ou de première instance, qui siègent, trois aux chefs-lieux de chacun des arrondissements de Grenoble, deVienne et de Saint-Marcellin , et, le quatrième, à Bourgoin , ville la plus importante et la plus populeuse de l'arrondissement de la Tour-du-Pin.
Tribunaux de commerce.
A. Grenoble et à Vienne , siègent deux tribunaux de commerce pour les arrondissements de ces deux villes. L'institution de ces deux tribunaux, pour le département de TIsèref a été décidée dès l'an v, parle corps législatif. Le tribunal de Vienne fut établi l'année suivante, celui de Grenoble ne Ta été que par un décret du 6 octobre
Nombre de fonctionnaires judiciaire* près les tribunaux de première instance, dans le département de l'Isère.
TRIBUNAUX
ésiden
Juges.
eu
, Grenoliie.
| Vienne.
Totaux.
Nombre de juget de paix , de suppléants et de greffiers des juges de paixt dans le département de l'Isère.
Juges
Suppléants.
1 ARROîlMSSBMKITS.
Greffiers.
TOTAUX
de paix.
•J Grenoble . .
1] Vienne . .
1 Tour-du-Pin(la).
St-Marcellin .
Totaux.
Avoués.
Aux anciens procureurs furent substitués les avoués , par la loi du 29 janvier 1791, qui supprima la vénalité de l'hérédité des offices. D'après celle loi, les avoués exercèrent les mêmes fonctions que leurs prédécesseurs; ils représentèrent exclusivement les parties, et devinrent responsables de leurs titres et papiers. Ils furent également chargés de remplir tous les actes de forme nécessaires pour instruire une affaire et pour la mettre en état d'être jugée; ils purent, de plus, défendre, soit verbalement, soit par écrit, leurs parties, pourvu qu'ils y fussent spécialement autorisés. La loi réserva en même temps a tout citoyen la faculté de défendre sa propre cause et celle d'autrui.
Ceux qui eurent droit les premiers aux places d'avoués, lors de la suppression des procureurs, furent les anciens magistrats des cours et des tribunaux supprimés , les anciens avocats et les anciens procureurs , classés dans Tordre suivant : l°les présidents, les chevaliers d'honneur, les conseilters, les avocats et procureurs généraux , les substituts , les avocats et procureurs postulants des ci-devant parlement de Grenoble et chambre des comptes du Dauphiné ; 2° les juges , les avocats et procureurs du roi, et les procureurs postulants des cidevant bailliages, maîtrises, élections et autres justices royales de la province ; il suffisait à ces citoyens de se faire inscrire au greffe du tribunal près lequel ils demandaient à exercer.
Nombre d'avoués postulante aux tribunaux de districts du département
de l'Isère, en 179Î.
Tribaux.
Saiiit-Marcellin . ... 17
Bourgoin 15
Total, . . 107
Les avoués ou procureurs éprouvèrent une suppression momentanée, le 3 brumaire an n; ils furent organisés, d'après un nouveau mode, par la loi du 27 ventôse an vin, qui les rétablit et leur rendit la prérogative exclusive qu'ils avaient auparavant de prendre des conclusions. ,
' Celle loi est la même que celle qui est en vigueur. Les avoués sont aujourd'hui nommés par le chef du gouvernement sur la présentation du tribunal près lequel ils doivent exercer leur ministère; ils sont obligés de fournir un cautionnement. Pour leur discipline intérieure, il est établi, par l'arrêté du 13 frimaire an ix, auprès de chaque tribunal d'appel et de première instance, une chambre d'avoués, composée de membres pris dans leur sein et nommés par eux. Chaque chambre est formée d'un président, d'un syndic, d'un rapporteur, d'un «secrétaire et d'un trésorier.
Nombre d'avoués près la cour royale de Grenoble et près les tribunaux de première instance, dans le département de l'Isère,
Près la cour royale de Grenoble. . 15
[ Grenoble. . 20
Près les tribunaux de \ Vienne . . 14
ire instance de j Bourgoin. . 10
[ St-Marcellin . 9
En ajoutant ce nombre à celui des avoués établis près les tribunaux de première instance dans les départements de la Drôme et des Hautes-Alpes , formant , avec celui de l'Isère, le ressort de la cour royale de Grenoble, on trouve un nombre total de 125 avoués, savoir :
Près la cour royale de Grenoble 15
Près les tribunaux de lre instance de l'Isère. . . 53
— — de la Drôme. . 37
— — - des Hle8-Àlpes. 20
Total. . .125
Ce nombre est inférieur de près de moitié à celui des procureurs, soit au parlement, soit aux aotres cours» bailliages et tribunaux existant , avant 1790 , en Dauphiné, c'est-a-dire , justement dans l'étendue de la même circonscription territoriale de la cour royale de Grenoble. Le nombre des procureurs s'y élevait , a cette époque , à 225.
AvotoUi.
La loi du 2 septembre 1790 abolit les avocats, auxquels elle donna le titre d'hommes de loi ; elle décida qu'ils ne formeraient ni ordre ni corporation , et qu'ils n'auraient, dans l'exercice de leurs fonctions, aucun costume particulier. L'art. 27 du décret du 6 mars 1791 substitua à cette qualification d'homme de loi celle de défenseur officieux ; elle exigea que ces défenseurs fussent porteurs d'un certificat de civisme, en même temps qu'ils justifieraient des pouvoirs de leurs clients , et qu'ils les feraient viser par les présidents des tribunaux devant lesquels ils plaideraient. Rétablis par la loi du 22 ventôse an xn, les avocats ont été réglementés par le décret du 14 décembre 1810, et, successivement, par les ordonnances royales des 23a novembre 1822 et 27 août 1830.
Les avocats qui sont inscrits au tableau près la cour royale de Grenoble et ceux qui le sont près les tribunaux de première instance de Vienne, de Bourgoin et de Saint- Marcellin, se trouvent au nombre de 194 , savoir :
Près la cour royale de Grenoble 137
Près les tribunaux de lre instance de Vienne . . 18
— — de Bourgoin. . 18
— — deSl-Marcellin. 21
Total. . t .194
Si on ajoute ce nombre a celui des avocats inscrits aux tableaux des tribunaux de première instance de la Drôme et des Hautes-Alpes , on trouve un chiffre total de 283. On comptait , avant 1790, en Dauphiné , 709 avocats inscrits, dont plus de 500 étaient portés au seul rôle des avocats près le parlement de Grenoble. A cette époque , on désignait, sous le nom d'avocats consistoriaux^ quarante avocats choisis par Tordre dans son sein, et jouissant, par ce fait , de la noblesse personnelle. Ces avocats consistoriaux furent portés à ce nombre d'après un arrêt de la chambre des comptes du Dauphiné, du 31 juillet 1762; ils n'avaient d'abord élé que vingt-un, suivant qu'il résulte d'une déclaration enregistrée au parlement le 14 août 1556. Le nom d'avocats consistoriaux leur fut donné parce que, anciennement, lorsqu'il manquait un conseiller, un de ces avocats était appelé au consistoire ou tribunal pour le remplacer , et que la cour était dans l'usage de demander l'avis de ces mêmes avocats, lorsqu'il se présentait un cas difficile.
Un conseil de discipline des avocats, élu par les membres de l'ordre , est organisé au chef-lieu de la cour royale et à ceux des autres arrondissements où siège le tribunal de première instance. Ce conseil est composé, a Grenoble, d'un président ou bâtonnier, d'un secrétaire et de huit membres. Un bâtonnier, un secrétaire et trois ou quatre membres forment le même conseil , à Vienne , à Bourgoin et à Saint-Marcellin.
Notaires.
Les anciens notaires furent supprimés par la loi du 6 octobre 1791 , qui les recréa, par département, et sous
le nom de notaires publics , leur conférant à peu près les mêmes fonctions que celles qu'ils avaient auparavant. Leur nombre s'élevait alors, dans le département de l'Isère , a plus de deux cent quatre-vingts. Il fut réduit, par un décret du 5 août de Tannée suivante, à cent quatre-vingt-dix-neuf, savoir : soixante-dix-neuf pour l'arrondissement de Grenoble , cinquante-deux pour celui do Vienne, trente-sept pour celui de la Tour-du-Pin et trente-un pour celui de Saint-Marcellin. Le nombre des notaires, dans le département , est aujourd'hui de ccnl quatre—vingt— quatorze , savoir :.
Arrondissement de Grenoble. .
— deVienne. . .
— de la Tour-du-Pin
— de St-Marcellin.
Total. . .
De ce nombre, onze notaires sont de première classe, treize de seconde et soixante-dix de troisième. Les notaires de première classe résident au chef-lieu de la cour royale; ce sont ceux de Grenoble, ayant droit d'exercer, Jorsqu'ils sont appelés par les parties , dans tout le ressort de la cour. Les notaires de seconde classe ont leur résidence au chef-lieu des arrondissements judiciaires, autres que celui de la cour royale ; ils peuvent exercer dans la circonscription du tribunal de première instance où ils sont reçus. Tous les autres notaires sont de troisième classe ; ils n'ont droit d'instrumenter que dans l'étendue du canton ou de la justice de paix où ils résident.
Résidentes des notaires et nombre de notaires dans chaque résidence,
dans le département de l'Isère.
RÉSIDENCES
Arrondissement de Grenoble.
Adrets (les).
Allevard.
Barraox.
Bourg-d'Oisans (le).
Champ (le).
Chapareillan.
Chirens.
Claix.
Clelles.
Cordéac.
Corps.
Crolles.
Domêne.
Entre-denx-Guiers.
Freney (le).
Goncelin.
Grenoble.
Jarrie.
A reporter,
Report.
Laffrey.
Laval.
Méaudre.
Mens.
Miribel-les-Echelles.
Monestier - de - Cler-
mont (le). Montbonnot.
Motle-St-Martin (la).
Mure (la).
Noyarey.
Oz.
Perrier (Te).
Ponlcbarra, St-Baudille-et-Pipet.
St-Egrève.
St-Etienne-de-Crossey
A reporter,
BESIDEXCES.
RESIDENCES.
Sm7<? de l'arrondtaemeKl de Grenoble.
Report.
St-Guillaume.
St-Isroier.
St-Laurent-du-Pont.
Sl-Maurice.
Sl-Martin-dUriage.
St-Pierre-d' Allevard .
St - Pierre - de - Chartreuse.
Sassenage.
Terrasse (la).
A reporter.
Report.
Theys.
Touvet (le).
Valboonais.
Vaulnaveys-le-Haut.
Vif.
Villard-Bonnot.
Villard-de-Lans (le).
Vizille.
Voiron.
Voreppe.
Total.
Arrondissement de Vienne.
Anjou.
Artas* Assieu.
Beaurepaire.
A reporter.
Report.
Bellegarde-el-Pous-
sieu.
Champier.
A reporter.
RÉSIDENCES
Nombre de notaires.
RÉSIDENCES
Su/te de l'arrondissement de Vienne.
Report.
Chanas.
Chandieu.
Chaponnay.
Charvieu.
Chatonay.
Chavanoz.
Chonas.
Côte-St- André (la).
Eyzin-Pinet.
Faramans.
Gillonnay.
Heyrieu.
Jarcieu.
Isle-d'Abeau (F).
Meyzieu.
Pusignnn.
Revel-Tourdan.
Roussilloo.
À reporter.
Report.
St-Alban-de-Roche.
St-Alban-du-Rhône.
St - Georges - d'Espé-
ranche.
Sl-Jean-de-Bournay.
St-Laurent-de-Mure.
Sl-Priest.
St-Quentin.
St-Symphorien-d'O- I zon.
Satolas.
Septême.
Ternay.
Vénissieu.
Verpillière (la).
iv ienne.
Villeurbanne.
Total.
toc
RÉSIDENCES
Nombre de notaires.
HÉSIDENCES.
si
as
Arrondissement de la Tour-du-Pin.
( Le tribunal de première instance siège à Bourgoin. )
Aoste.
Avenières (les).
Balme (la).
Bâtie-Montgascon (la).
Biol.
Bisonnes..
Bourgoin.
Brangues.
Cessieu.
Chàbons.
Cbaravines-
Charesie.
Corbelin.
Courlenay.
Crémieu.
A reporter.
Report. i 9
Dolomieu. 1
Lemps. 2
Moniagnien. 1
Montferrat. 1
Montrevel. 1
Morestel. 1
Panossas. 1 Pont-de-Beauvoi-
| sin (le). 2
Si-Chef. 1
St-Geoire. 3
jTour-du-Pin (la). 3
Trept. 1
Yirieu. 2
Total. 30
RÉSIDENCES
RÉSIDENCES
Nombre | de notaires.
^rrondMMmcnl de Saint- Marcellin.
AlbenCr(l').
Bresins.
Freue (la).
Izeaux.
Moirans.
Poliénas.
Pont-en-Royans (le).
Rencurel.
Rives.
Roybon.
Sl-Antoine.
Report.
St-Ete-de-St-Geoirs.
Si-Lattier.
St-Marcellin.
Sl-Pierre-de-Bressieu .
St-Quentin-sur-Isère.
St-Romans.
iThodure.
Tullins.
Vinay.
Viriville.
A reporter.
Dans chaque arrondissement, les notaires ont une chambre de discipline qui siège au chef-lieu du tribunal de première instance , et qui se compose : à Grenoble , de neuf membres; à Vienne, a Bourgoin et à Saint- Marcellin de sept membres. Chaque chambre a un président, un secrétaire, un rapporteur et un syndic.
Huissiers.
Le nombre des huissiers, dans le département de l'Isère, est de cent cinquante-six; de ce nombre, soixante-un instrument près la cour royale de Grenoble et le tribunal de première instance de cette ville ; quarante près le tribunal de première instance de Vienne; vingt-cinq près celui de Bourgoin , et trente près celui de Saint-Marcellin. Au chef-lieu du département, des huissiers ordinaires sont attachés à la cour royale et d autres au tribunal civil ou de première instance. Les huissiers de la cour font aussi le service des assises.
Résidence des huissiers et nombre d'huissiers dans chaque résidence ,
dans le département de l'Isère.
ÇA
RESIDENCES.
oin
RÉSIDENCES
Jâ
Arrondissement de Grenoble.
Allevard.
Barraux.
Bourg-d'Oisans (le).
.Chapareillan.
À reporter.
1 CMlcs.
\ Cor[»s.
1 Crolles.
A reporter.
en
RÉSIDENCES
S*ite dé? i'ftrrondw««m<»ni de Grenoble.
Report.
Doraêne.
Goncelin.
Grenoble.
Mens.
Monestier-de -Cler-
mont (le).
Mure (la).
Pierre-ChâteL Pontcharra.
Sl-Christophe -entre-
deux-Guiers.
A reporter.
Report.
St-Laurenl-du-Pont.
Sassenage.
Theys.
Touvel (le).
Valbonnais.
Vif.
Villard-de-Lans (le).
Vizille.
Voiron.
Voreppe.
Total.
Arrondissement de Vienne.
Anjon.
Beaurepaire.
Bellegarde-ct-Pous-
siey. Châtonnay.
Côte-St-Àndré (la).
A reporter.
Report.
jHeyrieo.
Meyzieu.
jMure.
Péage - de - Roussillon
Revei-Tourdan.
A reporter.
RÉSIDENCES
Nombre j d'huissiers.
BÉSIDEIICES.
Nombre d'huissiers.
Suite de l'arrondissement de Vienne.
Report.
Roussillon.
St-Alban-de-Roche .
St-Georges— d'Espé-
ranche.
St-Jean-de-Bournay.
St-Symphorien-d'O-
ZOD.
À reporter.
Report.
Vénissieu.
Verpillière (la).
Vienne.
Villeurbanne.
Tolal.
Arrondissement de la Tour-du-Pin.
(Le tribunal de première instance siège à Bourgoin. )
Abrets (les).
Aoste.
Avenières (les).
Balme (la).
Bizonnes.
Bourgoin.
Crémieu.
Lemps.
Montferrat.
A reporter.
Morestel.
Pin (le).
Pont - de - Beauvoi-
sin (le).
St-Geoirc.
Tour-du-Pin (la).
Vézeronce.
\ îneu.
Total.
HÈSIDENCES.
Nombre d'huissiers.
RESIDENCES.
Nombre d'huissiers.
Arrondissement de Saint-Marcellin.
Albenc (!')..
Frette (la).
Moirans •
Pont-en-Roy ans (le).
Rives.
Roy bon.
St-Antoine.
St-Etienne-de-St- Geoirs.
îê&ûiï ù à + ïr ; ». ;
Â reporter.
Report.
St-Marcellin.
St -Pierre -de- Bressieu.
St- Siméon - de - Bres-
sieu.
Tullins.
Vinay. Viri ville.
Total.
Une chambre de discipline de la communauté des huissiers existe au chef-lieu de chaqué tribunal de première instance. A Grenoble, elle est composée de neuf membres; à Vienne et à Saint-Marcellin de sept, et à Bourgoin de cinq. Chaque chambre a un syndic, un rapporteur, un trésorier et un secrétaire.
Commissaires-priseurs et agents de change.
. Trois commissaires-priseurs existent a Grenoble, deux a Vienne et un a Saint-Marcellin. Il y a aussi, dans la première de ces villes, un agent de change courtier de commerce.
Anciens juges de cassation et anciens hauts-jurés près la haute-cour nationale ou haute-cour de justice, élus par le département de l'Isère ,de 1791 à l'an vm.
Jages de cassation.
Un tribunal de cassation fut institué par les lois du 1er décembre 1790 et du 28 janvier 1791, pour connaître des jugements rendus suivant les formes prescrites, et pour les évocations d'affaires et règlements de juges et prises a parties contre les tribunaux. Ce tribunal fut d'abord composé de quarante-deux juges, éligibles par la moitié des départements, alternativement et suivant le sort, de quatre en quatre ans, et rééligibles. Le département de l lsère fut du nombre de ceux qui choisirent les premiers, d'après le sort tiré à l'assemblée nationale. Chaque juge recevait pour appointements 8,000 livres.
Juges et juges-suppléants élus au tribunal de cassation par le département de l'Isère.
Joseph-Marie de Barrai , président de l'administration du département et premier juge au tribunal du district de Grenoble , élu juge au tribunal de cassation , le 2 mars 1791 ;
Charles Chabroud, homme de loi, député à l'assemblée nationale, élu juge-suppléant au tribunal de cassation, le 3 du même mois, nommé, la même année, juge au même tribunal par l'assemblée électorale du département de Seine-el-Oise ;
Joseph-François Chaste, homme de loi à Montse véreux', président de l'administration du district de Vienne, élu juge-suppléant en remplacement de Chabroud, le 6 septembre 1791 (1).
flaols-jurés près la haute-cour nationale ou haute-cour de justice.
Les crimes d'état et ceux de forfaiture des ministres étaient portés devant line cour suprême, créée parla lot du 15 mai 1791 et appelée haute-cour de justice ou haute-cour nationale. Elle était formée de cinq juges et de deux accusateurs nationaux , tirés du tribunal de cassation , pour présider l'instruction et appliquer la loi , et de vingt jurés, dont seize prononçaient sur le fait de chaque affaire et quatre leur étaient adjoints. Ces hautsjurés pouvaient être en fonctions pendant une année ; ils étaient renouvelés lors des élections des députés. Leur traitement, quand ils se trouvaient en exercice, était le même que celui des représentants des départements aux législatures.
Hauts-jurés près la haute-cour nationale ou haute-cour de justice , élus
par le département de l'Isère.
Antoine-Daniel Maillefaud, ancien capitaine au régiment ci-devant Bourgogne, citoyen de l'Albenc, élu le 15 mai 1791;
(1) Ancien procureur du roi près la sénéchaussée de Crest, membre du conseil de l'arrondissement de Vienne en l'an vin.
Joseph Delaloi , secrétaire du tribunal du district de Vienne, élu le 5 septembre 1791 ;
Joseph-Marie de Barrai , ancien président de l'administration du département, chef divisionnaire de la garde nationale du district de Grenoble, élu le 25 vendémiaire an iv ;
Joseph-Antoine Chuzin, citoyen de Vizille, élu le
23 germinal an v;
Joseph-Marie de Barrai, ancien haut-juré, élu le
24 germinal an vi ;
Le citoyen de Barrai , réélu le 25 germinal an vu.
Juget de cassation et conseillers à la cour de cassation de l'an vm à ce jour, nés dans le d( parlement de l'hère.
Louis—Benoît Genevois, suppléant au tribunal de l'Isère, ancien député à la convention nationale et ensuite au corps législatif, nommé juge de cassation le 18 germinal an vin (1);
Le baron Jean-Baptiste-Joseph Bernard, premier président de la cour royale de Limoges , nommé conseiller à la cour royale de cassation , le 6 août 1824 (2) ;
Joseph Rocher, conseiller d'État, secrétaire général du ministère de la justice, nommé le 19 mai 1830 (3);
Joseph-Désiré-Félix Faure, premier président de la cour royale de Grenoble, nommé le 12 juillet 1836.
(1) Voir la liste des députés du département.
(2) Voir la liste des premiers présidents nés dans le département de l'Isère.
(3) D'abord juge auditeur dans le ressort de la cour royale de Grenoble, en 1826 , et ensuite conseiller a celte cour; il fut nommé conseiller à la cour royale de Lyon le 21 décembre 1828, secrétaire général au ministère de la justice le 6 septembre 1829 , maître des requêtes , conseiller d'État, et, successivement, conseiller à la cour de cassation.
CHAPITRE TROISIÈME
Administration religieuse.
Qult* catholique.
Le diocèse de Grenoble comprit, en 1790, tout le département de l'Isère. Le nouveau diocèse dépendit de la métropole du sud^est , dont le siège fut établi à Lyon ; il fut composé de six cent vingt-huit paroisses ou annexes, réparties en quarante-six arcbiprélrés. L'évêque de Grenoble reçut alors le titre d'évêque du département de l'Isère et de curé de Saint-Hugues , première paroisse de la ville épiscopale.
À la même époque , l'ancien chapitre de la cathédrale, les vicaires généraux, les grands archiprétres et les membres de l'officialité du diocèse et de la chambre diocésaine furent supprimés; il fut créé un conseil de l'évêque composé de vingt vicaires épiscopaux. Seize de ces vieaires étaient attachés à la cathédrale ; ils étaient nommés par l'évêque qui pouvait les choisir parmi les prêtres ayant dix ans d'exercice. Les quatre autres vicaires épiscopaux avaient la direction du séminaire diocésain; ils étaient, la première fois , nommés et choisis de la même manière que les précédents; ils devaient être élus, dans la suite, par
le conseil réuni de l'évêque. Ces derniers avaient le tilre : le premier, de supérieur du séminaire, et les trois autres, de directeurs; ils étaient nourris et logés dans l'établissement (1).
D'après la nouvelle organisation religieuse opérée en 1802, en exécution du concordat, les limites du diocèse de Grenoble, fixées en 1790, furent conservées. Deux vicaires généraux agréés par le Gouvernement furent adjoints a l'évêque; un chapitre formé de huit chanoines fut en même temps institué , et l'on établit quarante-cinq cures, dont six de première classe et trente-neuf de seconde, et quatre cent deux succursales, savoir: deux cent quatre-vingt-deux payées par l'État , et cent vingt à la charge des communes. Le nombre des succursales, pour le diocèse de Grenoble , fut réduit et fixé , par le décret impérial du 30 septembre 1807, à trois cent ^cinquante-deux , ainsi qu'il suit , et toutes à la charge de l'État :
Dans l'arrondissement de Grenoble. . . 129 Dans l'arrondissement de Vienne. ... 89 Dans l'arrondissement de la Tour-du-Pin. 78 Dans l'arrondissement de Saint-Marcellin. 56
Total. ... 352
(1) Les traitements de l'évêque et de ses vingt vicaires furent fixés, par rapport à la population de Grenoble et à l'importance du diocèse, savoir : traitement de l'évêque , 12,C00 livres ; traitement du premier vicaire épiscopal, 3,000 livres ; traitement du deuxième vicaire épiscopal, 2,400 livres ; traitements des quatorze autres vicaires épiscopaux, à raison de 2,000 livres chacun d'eux , 28,000 livres ; traitement du supérieur du séminaire, 1,000 livres; traitements des trois directeurs du séminaire , 2,400 livres ; tous lesdits traitements s'élevant a la somme totale de 48,000 livres.
11 y avait une cure ou archiprêtré pour chaque canton. Aujourd'hui, il y a dans le diocèse de Grenoble, suffragantdeLyon, dix cures de première classe et trente-neuf de seconde, quatre cent quarante-cinq succursales, huit chapelles ou annexes et quatre-vingt-huit vicariats, dont soixante-neuf à la charge du trésor et dix-neuf à celle des grandes communes. Les cures de première classe sont celles de Saint-Hugues , de Saint-Louis et de Saint- Joseph, de Grenoble; de Saint-Maurice et de Saint- André-le-Bas, de Vienne; de Voiron, de la Tour-du-Pin1, de Saint-Marcellin, de Bourgoin et du Bourg-d'Oisans.
Les chanoines titulaires sont au nombre de huit ; le curé de la cathédrale et le supérieur du grand séminaire ont rang de chanoine titulaire.
Des chanoines honoraires sont nommés par l'évéque , pour le service du chœur ; leur nombre n'est point limité; il est en ce moment de vingt-deux.
Nombre actuel des succursales par arrondissement.
Arrondissement de Grenoble 160
— deVienne 107
— de Bourgoin 107
— de Saint-Marcellin. . . 71
Total. . . . 445
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Partie de la ville
Territoire de la commune.
id.
i de Grenoble (sud-esl).
j Partie de la ville et du territoire j ; extérieur. 1 | Territoire de la commune.
( Territoire des communes d'Eybens .
\ et de Bresson, et partie de celui | [ de la commune de Poisat.
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Cure. 1
Succursale. -
id.
id.
Cure.
Succursale.
id.
Cantoi Cure.
Succursale.
id.
Saint-Louis de Grenoble.
Fontanil (le).
Proveysieux.
Quaix.
Saint-André de Grenoble.
Saint-Egrève.
Saint-Martin-le-Vinoux.
Saint-Joseph de Grenoble.
EchiroUes.
Eybens.
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Suivant cet état , le nombre de communes du département de l'Isère ayant une cure ou succursale est de quatre cent quatre-vingts, et celui des communes qui n'ont encore ni cures ni succursales reconnues est de soixante-douze. Plusieurs de ces dernières communes , pourvues d une église et d'un presbytère, ont des vicariats ou entretiennent des prêtres a domicile. Dans d'autres communes, où sont aussi des églises, mais où les ressources ne permettent point de tenir un prêtre , le service religieux est exercé les dimanches et les jours de fête par le curé ou le recteur de la paroisse , autorisé à biner.
Cures et succursales créées dans le diocèse de Grenoble depuis le décret du 50 septembre 1807 jusqu'à ce jour.
CURES
ET SUCCURSALES
TITRES
Date de l'érection, j
Arrondiss
emeni de Gret
loble.
Belle-Combe. Biviers.
Brié-et-Angonnes.
Champ.
Cholonge.
Combe-de-Lancey.
Corençon.
Echirolles.
Fontaine.
Succursale.! 26 janvier 1820.
id. 10 février 1821.
id. 16 janvier 1820.
id. 20 mai 1829.
id. 29 juin 1841.
id. 26 janvier 1820.
id. 4 octobre 1826.
id. 24 août i 825.
id. février 1820.
CIRES
ET SUCCURSALES
Date de l'érection.
Suile de l'arrondissement de Grenoble.
Fontanil (le).
IGenevrey (le).
[Huez.
[Lenchâtre.
Monteynard.
Moulin-Vieux.
Morctel.
Oulles.
Pinet-d'Uriage.
Prébois.
Prélenfrey.
St-André-de-Grenoble.
St-Bernard.
ISt-Jean-des-Vertus.
St-Joseph-de-Rivière.
St-Julien-de-Ratz.
St-Honoré.
ISt-Laur.-de-G renoble.
Ste-Marie-d u -Mon t.
St-Martin-de-Clelles.
[St-Nizier-de-Parizet.
St-Pancrasse.
St-Paul-lès-Monestier .
St-Philibert.
Toi von.
fcVersoud (le).
pillard -Reymond.
Villetle.
Voreppe.
Succursale.
4 octobre 1826.
id.
29 avril 1845.
id.
26 janvier 1820.
id.
4 octobre 1826.
id.
14 juin 1829.
6 octobre 1843.
id.
26 janvier 1820.
id.
21 novembre 1821.
id.
3 janvier 1839. ;
id.
6 octobre 1820. 1
id.
29 juin 18*1 .
Cure.
18 mars 1827.
buccursale.
4 octobre 1 oab.
id.
23 juin 1842.
id.
28 février^ 839.
id.
i octobre 1826.
Cure.
9 avril 1847.
Succursale.
10 mai 1829.
id.
31 mars 1844.
id.
31 mars 184i.
id.
18 avril 1838.
id.
13 avril 1825.
[ id.
31 mai 1837.
id.
3 1 mars 1 844.
id.
6 juin 1821.
id.
3 juillet 1843.
19 mai 1825.
Cure.
18 janvier 1816.
Date de l'érection.
Arrondissement de Vienne.
Agnin.
Auberives.
Bonnefamille.
Charantonay.
Chuzelle.
Clonas.
Janneyrias.
Jardin.
Mions.
Moissieu.
N.-Dame'de-Seyssuel.
St-Agnin.
Sl-André-le-Haut.
Ste-Anne-d'Estrablin.
Savas-Mépin.
Serpaize.
iTramolé.
Vernioz.
Villefontaine.
Villeurbanne.
Succursale.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Cure.
23 janvier 1845.
23 juin 1842.
26 janvier 1820.
31 mai 1840.
26 janvier 1820.
24 avril 1847.
26 janvier 1820.
26 janvier 1820.
9 mai 1821.
29 juin 1841.
26 janvier 1820.
19 mars 1838.
20 février 1 846.
21 août 1842.
23 janvier 1845.
27 février 1840.
20 avril 1820.
24 juillet 1845.
Arrondissement de la Tour-du-Pio.
Arandon.
Bilieu.
Blandin.
Burcin.
Buvin.
Charencieu.
Chassignieu.
Château-Vilain.
Succursale id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
8 mai 1822.
4 octobre 1 826.
20 février 1846.
26 janvier 1820.
4 octobre 1826.
29 avril 1845.
15 février 1843.
4 octobre 1826.
CURES
TITRES
Date de l'érection.
ET SUCCURSALES
Suite de l'arrondissement de la Tour-du-Pin.
Chimilin.
Chozeau.
Demptezieu.
Disimieu.
Doissin.
Faverges-de-Mépieu .
Flachères.
Moras.
Parmilieu.
St-Bueil.
St-Clair-de-la-Tour.
St-Didier-de-Bizonnes.
St-Jean-de-Soudain.
St-Marlin -de-Vaulserre.
St-Michel-de-Paladru .
St-Romain.
St-Sorlin.
Salaçnon.
Thuellin.
Vermelle.
Yernas.
Succursale.
id.
td.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
26 janvier 1820.
31 mars 1844.
29 avril 1845.
24 avril 1847.
4 octobre 1826.
24 février 1825.
30 novembre 1 828 30 novembre 1828
20 février 1846.
21 février 1845.
30 janvier 1 829.
26 mars 1840.
15 juin 1825.
31 mars 1844.
4 octobre 1826.
29 juin 1841.
3juilletl843.
26 janvier 1820.
31 mars 1846.
26 janvier 1820.
26 janvier 1820.
Arrondissement de Saint-Marcellin.
Beaufort.
Bessins.
Chantesse.
Çhâlenay.
Mallevai.
St-Eine-de-Montagne.
Succursale.
id.
id.
id.
id.
id.
4 octobre 1826.
24 avril 1847.
18 janvier 1829.
26 janvier 1820.
31 mars 1837.
23 juin 1842.
CURES
ET SUCCURSALES
TITRES
Date de l'érection.
Suite de l'arrondissement de Saint-Marcellin.
Monlfalcon.
Murinais.
N.-Dame-de-l'Osier.
Plan
Quincieu.
St-Blaise-du-Buis.
Saint-Just-de-Claix.
St-Michel-de-St-Geoirs.
Succursale.! 20 février 1846.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
26 janvier 1820.
4 octobre 1S26.
4 octobre 1826.
24 avril 1847.
26 janvier 1820.
26 janvier 1 820.
26 janvier 1820.
Étal du personnel du clergé du diocèse de Grenoble
Évêque 1
Vicaires généraux agréés 2
Chanoines titulaires 8
Chanoines honoraires , sans autres fonctions. 8
Curés ,49
Desservants 445
Vicaires 88
Chapelains 12
Aumôniers . . . 13
Prêtres habitués des paroisses, autorisés pour
la prédication et la confession 25
Prêtres directeurs et professeurs des grands séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques. 37
Total des prêtres en activité de senice. . . 680
Prêtres employés, dont l'âge excède 60 ans. 81 Prêtres âgés et infirmes non susceptibles
d'emploi 64
Prêtres employés , morts pendant l'année. . 15
Ordinations de Tannée.
Prêtres 28
Diacres 30
Sous-diacres 33
Fabriques.
Une fabrique est établie dans chaque paroisse pour son administration temporelle : elle est chargée de veiller à l'entretien et à la conservation de l'église paroissiale et des autres églises qui en dépendent, d'administrer les aumônes et les biens, les rentes et perceptions autorisées par les lois et les règlements, les sommes supplémentaires fournies par la commune et généralement tous les fonds qui sont affectés a l'exercice du culte , afin d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans l'église à laquelle ils sont attachés. Cette fabrique règle les dépenses qui sont nécessaires au culte et assure les moyens d'y pourvoir. (Règlement général des fabriques , du 30 décembre 1809. )
Chaque fabrique est composée d'un conseil, et d'un bureau des marguilliers. Le nombre des membres du conseil de fabrique est de cinq dans les paroisses d'une
population au-dessous de cinq mille âmes, et de neuf dans toutes celles d'une population de cinq mille âmes et audessus. Le curé ou desservant de la paroisse et le maire de la commune ou celui du chef-lieu de la cure ou succursale , lorsque la paroisse est composée de plusieurs communes ou fractions de communes, sont membres de droit ; ils peuvent se faire remplacer, le premier, par un vicaire ; le second , par un adjoint , et , à son défaut , par un membre du conseil municipal, catholique. Le curé ou desservant est placé a droite du président et le maire à gauche. Les fabriciens sont nommés , la première fois , partie ( trois ou cinq ) par l'évêque diocésain et partie (deux ou quatre) par le préfet; ils se renouvellent ensuite partiellement, tous les trois ans; ceux qui restent procèdent au remplacement des membres sortants. Les plus anciens en exercice doivent toujours sortir ; ils peuvent être réélus. Les fabriciens sont choisis parmi les notables de la paroisse et doivent être catholiques.
Le bureau des marguilliers se compose du curé ou desservant, qui en est membre perpétuel et de droit, et de trois membres du conseil de fabrique, nommés par ce conseil. Les membres du bureau des marguilliers choisissent entre eux un président , un secrétaire et un trésorier.
Communautés religieuses.
Il existe dans le diocèse de Grenoble plusieurs communautés, soit d'hommes, soit de femmes. Elles ont pour but, celles d'hommes, les secours de la confession et
de la prédication et l'instruction des enfants, et celles de femmes , l'éducation des jeunes filles et le soin des malades. Quelques-unes de ces dernières communautés réunissent à la fois cette double institution.
Communautés d'hommes.
Les pères Chartreux , rentrés dans l'ancien couvent de la Grande-Chartreuse , le 8 juillet 1816;
Les pères de Notre-Dame-de-l'Osier , dits les oblats de Marie, a Notre-Dame-de-l'Osier, sur la commune de Vioay ; établis en 4834, donnant des missions dans le diocèse et portant des secours aux paroisses qui souffrent le plus (leur maison-mère est à Marseille);
Les prêtres auxiliaires , à Grenoble, institués dans le même but , en 1841 ;
Les Dominicains , a Chalais, commune de Yoreppe , établis par le père Lacordaire , en 1 844 ;
( Ces communautés ne sont que tolérées. )
Les frères de la doctrine chrétienne , à Grenoble , à Vienne , à Bourgoin , a Saint-Marcellin , a la Tour-du— Pin , à Crémieu -, a Voiron , a Yoreppe . à la Bâtie— Moolgascon , pour la direction de l'école des garçons ;
Les frères Maristes , à la Côte-Saint- André , a Yiriville, à Saint-Quentin, à Saint- Yérand , pour la même direction.
Communautés de femmes.
Les dames hospitalières de Notre-Dame-de-Gràce , sous la règle de Saint-Thomas-de-Villeneuve , chargées IV. 18
du service intérieur des hôpitaux civil et militaire de la ville de Grenoble ;
Les dames de la Trinité , desservant les hôpitaux de Vienne, de Voiron, de Sainl-Marcellin et de la Côte- Saint-André ; elles tiennent en même temps une école gratuite dans chacune de ces villes. Il y a aussi de ces religieuses a Marcollin (1), à Sainl-André-la-Palud (2) et a Thodure (3), pour la direction de l'école des filles;
Les dames hospitalières du Saint-Sacrement, desservant l'hôpital deBourgoin.
Les dames de la Visitation, à la Côle-Saint-André (4)» à Sainl-Marcellin (5) et a Voiron ; elles s'occupent de l'éducation des jeunes personnes;
Les dames de Sainte - Ursule , à Grenoble (6), à Tullins (7) , a Crémieu (8) , à Saint-Symphorien-d'Ozon (9) , à Saint4ean-de-Bournay (10) et à Viriville , àdonnées à la même éducation ;
Les dames de la Nativité de Notre-Seigoeur Jésus—
(1) Autorisées par ordonnance royale dn 10 juin 1847.
ment date de 1805.
(5) Autorisées par ordonnance royale du 31 août 1843; elles existaient en 1817.
(6) Approuvées, comme maison d'éducation , par un décret int[>érial du 4 pluviôse an xm (8 mars 1805); autorisées, comme communauté religieuse , par ordonnance royale du 19 juillet 1826.
(7) Autorisées par ordonnance royale du 19 juillet 1826.
(8) . Idem. du 26 juillet 1826.
(9) Idem. du 15 octobre 1826.
(10) Idem. du 6 décembre 1827.
Idem.
Idem.
Idem.
du 9 mars 1838.
du 13 janvier 1828.
du 11 mai 1842; leur élablbse-
Christ , à la Mure, h Eyzin , près de Vienne (1) et h Roussillon (2) , s'occupant également de l'éducation des jeunes personnes; 1
Les dames du Sacré-Cœur, à la Ferrandière , commune de Villeurbanne , et a Montfleury , commune de Corenc , près de Grenoble ; elles tiennent , comme les précédentes, des pensionnats pour les jeunes personnes : cette dernière maison vient de remplacer celle des dames de Saint-Pierre, établie à Montfleury, en 1832, et antérieurement existant à Grenoble (3) ;
Les dampsde Sainte-Marie , à Grenoble (4), chargées de la direction des orphelines ; leur établissement date, dans cette ville, de 1802 ;
Les dames du Bon-Pasteur, à la Plaine , commune de Saint-Martin-d'Hère j près de Grenoble; venues d'Angers; elles reçoivent les filles repentantes (5).
Les dames de la Charité , sortant de la maison de la
(1) Autorisées par ordonnance royale du 24 juin 1827.
(2) Idem. du 20 juin 1827.
(3) Avanl 1832, les mêmes dames du Sacré-Cœur a?aient à Grenoble une maison d'éducation, fondée, en 1805, dans l'ancien couvent de Sainte-Marie-d'en-Haul , el approuvée par un décret du G pluviôse an xiii (10 mars 1805) sous le nom d'Établissement des dames de l'instruction chrétienne ; celle maison fut réunie à celle de la Ferrandière, en 1832.
Les dames de Saint-Pierre, établies à Grenoble dès avant 1820 par M"« Bourcet, nièce du général de ce nom, furent approuvées par une ordonnance royale du 7 juin 1826 ; elles transférèrent à Corenc, en 1832, leur pensionnat qu'elles ont cédé depuis peu (1847) aux dames du Sacré- Cœur. Le même établissement a porté le nom de maison royale ; il était désigné comme pouvant recevoir des pensionnaires du gouvernement. * (4) Autorisées par ordonnance royale du 20 mars 1828.
(5) Leur établissement fut d'abord fondé à Saint-Robert, commune de Saint-Égrève , en 1834; il fut ensuite transféré à Seyssinet, commune de Parizcl, en 1836 , et successivement à la Plaine , en 1841 .
Roche , diocèse d'Annecy ( Savoie ) , appelées en 1843 pour le soin des aliénés renfermés dans l'ancien dépôt de mendicité de Saint-Robert, commune de Saint-
Les dames de Notre-Dame, à Saint-Antoine (1); elles ont un pensionnat ;
Les dames de Notre-Dame-de-Pradelle , à Vienne , établies en 1837;
Les dames de la Providence, à Corene, a Corbelin, à Theys , au Touvet , à Pact et à Cbàbons ; elles tiennent des pensionnats. La maison mère est à Corenc , ou sont formées des institutrices pour la campagne (2). Les hospitalières de Yoreppe sortent de la même maison ;
Les dames de Saint-Charles, à Vienne, dépendant de la congrégation du même institut à Lyon , autorisées par
(1) Autorisées par ordonnance royale du 21 décembre 1828.
(2) Celle maison a été établie à Grenoble en 1825 par M. Bouchard, alors vicaire général du diocèse, dans l'ancien hôpital de la Providence (rue Perrière, actuellement quai Perrière), d'où lui est venu le nom de
' son institution. La même maison a été transférée à Monlfleury, commune de Corenc, en 1828, et au Mollard, même commune, en 1852; elle a été autorisée par une ordonnance royale du 28 mai 1826. Cette communauté est la seule à supérieure générale existant aujourd'hui dans le diocèse de Grenoble, et de laquelle dépendent les établissements de Corbelin , de Theys , de Châbons , du Touvet et de Pact. Avant la réunion des dames de Saint-Pierre à celles du Sacré-Cœur, la communaulé de ces premières dames , établie d'abord à Grenoble et ensuite a Monlfleury, était également à supérieure générale; elle avait sous sa dépendance une maison à Marseille, autorisée par ordonnance royale du 19 mars 1829, et administrée par une supérieure locale ; les établissements des dames de la Providence ci-dessus désignés , ont été autorisés par ordonnances royales datées, savoir : pour Theys, du 24 septembre 1826 ; pour le Touvet, du !•* avril 1827 ; et pour Pact, du 27 février 1830.
une ordonnance royale du 26 mars 1841 ; elles ont un pensionnai ;
Les dames de Saint-Joseph , à la Tour-du-Pin , au Grand -Lerops et à Moresiel; elles ont un pensionnat ;
Les dames Chartreuses , à Beau regard , commune de Coublevie , près de Voiron , autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827 ; elles tiennent une école gratuite pour les enfants pauvres du sexe (1);
Les dames de ('Adoration-Perpétuelle , connues sous le nom de Saint-Isidore , à la Verpillière ; elles ont un pensionnat ;
Les dames Carmélites , à la Tronche t près de Grenoble, établies en 1842; elles ont une école gratuite pour lès jeunes filles ;
Les dames du tiers-ordre de Saint-Dominique, établies aBourgoin en 1846;
Les dames de rArchiconfrérie, dites aussi des Oiseaux > à Voiron, établies en 1847.
Les sœurs de Saint- Vincent-de-Paul , pour le service des malades, à Grenoble, établies en 1847; venues de Paris.
Confréries.
Il est peu de paroisses dans le diocèse de Grenoble t et , surtout , dans la partie montagneuse , où ne soient instituées des confréries. La plus ancienne et la plus répandue est celle des Pénitents , dite aussi des Péni-
(1) Ces dames existaient auparavant à l'Osier, commune de Vinaj, où s'étaient retirées quelques anciennes religieuses de la ci-devant Chartreuse dePrémo), et qui formèrent le noyau du nouvel institut ; elles s'établirent à Beauregard en 1821.
tenls-Blancs ou du Saint-Sacrement de l'autel , et qu' est astreinte, par ses statuts, à la célébration de l'office, les jours de dimanches et de fêtes principales. L'établissement de cette confrérie date, dans quelques paroisses, du xvie siècle, et, dans le plus grand nombre, des xvn° et xYiu0. La même confrérie a remplacé celle du Saint- Esprit, dont l'existence au xive siècle et même au xm* est attestée par d'anciens titres. On peut faire observer, comme souvenir de celte transmission, que dans plusieurs paroisses, les Pénitents-Blancs actuels, tout en prenant pour emblème sur l'un des panonceaux de leurs bâtons de cérémonie, appelés hâtons de regalions, un calice surmonté d'une hostie ou un ostensoir, ont conservé , comme emblème primitif, l'image du Saint-Esprit, sous la forme d'une colombe, qu'ils représentent sur l'autre panonceau de leurs bâtons.
On a imprimé à Grenoble, en 1735, un Office ou Bréviaire des Pénitents du Dauphiaé, sous le titre de Bréviaire à l'usage de la confrérie des Pénitents-Blancs de Sainl~Laurent-lès- Grenoble (1), érigée sous le vocable
(A) Une ancienne confrérie de Saint-Laurent existait , à Grenoble, dans la paroisse sous le vocable de ce saint, en 1340. Supprimée pendant les guerres de religion , cette confrérie a été rétablie en 1594 et remplacée par une confrérie de Pénitents-Blancs en 1631. La même corporation a longtemps compté dans son sein ce qu'il y avaît à Grenoble de plus distingué. Bnnemond Rabot , seigneur d'Jllins , premier président du parlement de Grenoble, et chargé de l'intérim de la ueutenance générale au gouvernement du Daupbiné , a été l'un des membres de cette confrérie, à l'époque de sa réorganisation, en 1594.
Les confrères de Saint-Laurent furent organisés en Pénitents-Blancs le 3 avril 1631. Balthazard Perrin, notaire à Grenoble , quatrième consul de cette ville, fut le premier prieur de la nouvelle corporation. La même confrérie, quarante-huit ans après, sur la demande de François Bertet,
du très-auguste et tris-saint Sacrement de l'autel et autres confréries de la province du Dauphiné, selon la réformation ordonnée par notre saint Père le pape Pie V, et depuis, confirmée par les papes Grégoire XIII, Clément VIII et Urbain VIII, contenant etc., etc. À Grenoble, chez André Faure , imprimeur ordinaire du roi , rue du Palais , MDC CXXXV, avec approbation et privilège du roi.
Pèlerinages.
Plusieurs lieux de pèlerinages sont visités dans le département de l'Isère ; nous citerons ici les suivants :
Chapelle de Saint-Théobald , à Saint-Georges-d'Espéranche; on y porte les enfants qui ne marchent pas encore ;
Mons , sur la commune de Villeite-d' Anthon ; Notre-Dame-de-Milain. sur la commune de Burcin ; Pèlerinage à Chambalud ;
Notre-Dame-de-Parménie, sur la commune de Beaucroissant ;
La Vierge-Noire, sur la commune de la Tronche, près de Grenoble ;
Pèlerinage à Saint-Jus^ , sur la commune de Saint- Just-et-Chaleyssin. Les personnes qui vont accomplir des vœux à cette chapelle sont dans l' usage d'offrir un morceau d'acier ;
un autre de ses prieurs, obtint d'être agrégée à celle des Pénitents de Rome, par des lettres-patentes du 7 mai 1679, datées de la troisième aonée du pontifical d'Innocent XI.
Nolre-Dame-de-l'Osier , sur la commune de Vinay ; cette dévotion date de 1657.
Notre-Dame-de-la-Sallette , 6ur la commune de la Sallelte-Fallavaux, près de Corps; pèlerinage récent et déjà connu dans les départements voisins, quoiqu'il compte k peine quelques mois d'eiistence.
Évéqucê du diocèse de Grenoble, de 1791 à ce jour.
Évêques constitutionnels.
Joseph Pouchot, ancien curé de Saint-Ferjus, près de Grenoble (1), et prieur de Beaurières, élu évéque le 2 mars 1791 , sacré à Paris le 3 avril suivant; décédé, dans sa ville épiscopale, le 7 septembre 1782;
Henri Reymond , curé de la paroisse de Saint-Georges à Vienne (2); élu évêque le 17 novembre 1792, sacré
(1) Né dans cette ville îe 9 novembre 1720; il fat ordonné prêtre en 1745 et nommé, la même année, chanoine du chapitre de Saint-Paul, fondé dans l'église de Saint-Laurent de Grenoble ; quatre ans après, en 1749, il fut nommé curé de Saint-Ferjus.
(2) Né dans cette ville le 21 novembre 1737; il fut d'abord professeur de philosophie au collège de la même ville. Partisan zélé de l'empereur, révêque Raymond refusa, en 1814, de faire chanter nn le Deum pour le retour du roi. Le 22 avril 1815, il publia une lettre pastorale, où il présenta le retour de Napoléon comme un bienfait de la Providence; il assista à la cérémonie du Champ-de-Mai et signa l'acte additionnel. Après la* seconde rentrée du roi, il fut mandé à Paris, où on le retint pendant une année. 11 obUnt, en 1817, de retourner dans son diocèse. Une circulaire qu'il publia le 14 septembre de Tannée suivante, pour
par l'évêque de Viviers le 15 janvier 1793. Arrêté pendant la terreur et retenu en prison durant près d'une année, il se vit obligé de suspendre ses fonctions, qu'il reprit dès que le calme lui permit de les continuer, et se joignit aux autres évèques constitutionnels pour demander le rétablissement du culte ; il assista aux conciles nationaux de Paris en 1797 et en 1801. Il se démit de son diocèse cette dernière année, et fut nommé à l'évëcbé de Dijon le 9 avril de Tannée suivante.
Kveques, depuis le concordat.
Le baron Claude Simon, ancien cbanoine d'Avalon, nommé évèque de Grenoble le 29 juin 1802 ; décédé, dans cette ville, le 3 octobre 1825.
Philibert de Bruillard, ancien curé de Saint-Étiennedu-Mont, à Paris, nommé évêque le 28 décembre 1825.
Évéques et archevêques, nés dans le département de Vlsère, nommés à divers sièges, en France et à l'étranger, de 1790 à ce jour.
Joseph Pouchot , évêque de Grenoble (1 ) ; Marie-Charles-Isidore de Mercy (2), sacré évêque de
dispenser ses diocésains de l'abstinence , excita beaucoup de rumeur. Il mourut presque subitement le 20 février 1820, au moment où il allait se mettre au lit.
(4) Voir la liste précédente.
(«) Né à Maubec le 5 février 1736; décédé dans sa résidence épiscopale, le 10 février 1811.
Luçon le 18 février 1776; nommé k l'archevêché de Bourges en 1802.
Henri Reymond, évéqae de Grenoble et ensuite de Dijon (I);
Jean-François Perier, élu évêque constitutionnel de Clermont, en Auvergne, en 1791 ; nommé à l'évêché d'Avignon en 1802 (2);
Le comte Louis-Mathieu de Barrai , sacré évêque coadjuleur de Troyes le 5 octobre 1788 ; nommé à l'archevêché de Meaux le 18 avril 1802 et à l'archevêché de Tours le 10 septembre 1804 (3);
(1) Voir la liste précédente.
(2) Né à Grenoble le 16 juin 1740. Entré dans la congrégation de l'Oratoire , il était supérieur de l'école militaire d'Effiat (Puy-de-Dôme), lorsqu'il fut choisi député du bailliage de cette ville aux états généraux ; il prêta le serment en 1791. 11 fut élu évêque constitutionnel du département du Puy-de-Dôme et sacré le 26 mars de la même année. Obligé , pendant la terreur, de suspendre ses fonctions , il les reprit dès que le calme lui permit de les exercer; il adhéra aux encycliques de ses collègues réunis à Paris, et assista aux conciles tenus dans cette ville en 1797 et en 1 80î . Il donna cette année sa démission, sur la demande qui lui e n fut faite ; il fut nommé, après le concordat, à l'évêché d'Avignon. Cet évêque a donné plusieurs mandements sur les victoires de l'empereur. Eu 1817, il se démit, entre les mains du roi, de son siège qu'il continua, néanmoins, à administrer pendant quelque temps. II a été chanoine du chapitre royal de Saint-Denis. Il est décédé a Avignon le 50 mars 1824, âgé de quatre-vingt-quatre ans.
(5) Né à Grenoble le 20 avril 1746 ; frère de Joseph-Marie de Barrai, premier président de la cour impériale de cette ville. Il fût d'abord coadjuleur de l'évèque de Troyes, son oncle , qui lui céda cetévêché en 1791, et dont il se vit bientôt privé par suite de son refus de la prestation du serment exigé par la constitution civile du clergé. Il passa en Suisse, et, de là, en Angleterre, où il vécut des secours que le gouvernement anglais donna aux Français réfugiés. Étant rentré en France , vers 1800, le consul Bonaparte l'accueillit avec distinction et l'envoya , a l'époque du concordai , dans le diocèse de Poitiers, pour y gagner les
Le baroo Jacques Railton , nommé à l'évéché d'Orléans le 22 octobre 1810; sacré évêque de Dijon le 15 novembre 1829 ; appelé à l'archevêché d'Aix, en Provence, le 14 décembre 1830 (1) ;
Jean-Pierre Gallien-de-Chabons , sacré évéque d'Amiens le 1 7 novembre 1 822 (2) ;
Pierre Chalrousse , nommé évêqne de Valence le 26 mai 1840 (3);
prêtres opposés à la promesse de fidélité demandée par le gouvernement. Il fût nommé, en 1802, à l'évéché de Meaux, et, en 1805, à l'archevêché de Tours, et fut créé successivement, comte , sénateur, grand'croix de la Légion-d'Honneur et de Tordre de la Réunion. Il a été aumônier de la princesse Murât , et ensuite premier aumônier de l'Impératrice Joséphine , a laquelle il resta attaché jusqu'au dernier instant , et sol se rendre si agréable par son esprit et ses manières affables , que cette impératrice ne parla jamais de lui qu'avec les plus grands éloges. Il assista à ses derniers moments lorsqu'elle mourut à Malmaison t et prononça son oraison funèbre le jour de ses obsèques, à Ruelles, le 2 juin 1814. Il fut nommé, deux jours après, par le roi, pair de France, mais il n'oublia pas l'empereur. A son retour de l'Ile d'Elbe , en 1815 , il s'empressa d'aller offrir à ce dernier ses hommages ; le 1" juin, il célébra la messe dite au Cbamp-de-Mai ; le lendemain , l'empereur le nomma membre de la nouvelle chambre des pairs. Le gouvernement de la restauration lui demanda la démission de celte dignité, pour laquelle il publia une justification. Il mourut, à Paris, d*une attaque d'apoplexie, ie 7 juin 1816 ; il s'était démis de son siège avant le second retour du roi.
(1) Né à Bourgoin le 7 juillet 1762; décédé en 1835, aux lies d'Bières, où il était depuis quelque temps , dans l'espoir de rétablir sa santé.
(2) Né à Grenoble le 11 mai 1756. D'abord chanoine de l'église collégiale de Saint-André de cette ville , il fut ensuite évéque du Puy , siège supprimé en 1790. Il a été sous la restauration premier aumônier de la duchesse de Berry. Il est décédé a Fontainebleau, presque subitement, dans le mois d'octobre 1838.
(3) Né à Voiron le 2 juillet 1795. 11 a été vicaire de la paroisse de Saint-André, à Grenoble, curé de Saint-Martin-le-Vinoux, près de cette ville, et ensuite de 8aint-Maurice , à Yienne, et grand vicaire du diocèse de Grenoble.
Eugène-Jean-Claude Desfléches , évêque de Sinite, en Chine (1).
On doit citer aussi le père Enoch ( Élienne-Célestin), ancien oratorien démérite, vicaire-général do diocèse de Rennes en 1802, nommé, trois ans après à l'évêché de cette ville. Étranger, par la naissance, au département de l'Isère (il est né à Hénin (Pas-de-Calais) le 22 novembre 1742) , il lui apparfient par de longs souvenirs. Il a habité longtemps notre contrée ; il était supérieur du séminaire épiscopal de Grenoble avant 1790.
Secte des Puristes se disant catholiques.
Cette secte s'est formée en France a l'époque et à l'occasion du concordat passé entre le pape et le chef du gouvernement. Elle prétendit que le pape n'avait seul aucun droit de changer ni de modifier l'organisation ecclésiastique établie; qu'il n'agissait, en cela, que par faiblesse et par suite de la tyrannie de Bonaparte, et que ses actes devenaient dès lors de nulle autorité , refusant de le reconnaître , ainsi que les ministres du culte qui avaient prêté le serment prescrit par le concordat. La secte des Puristes a eu des partisans dans le départe-
(1) Né à Jonnagesle 13 février 1814. Élevé d'abord au sémioaire de Grenoble et ensuite à celui des missions étrangères à Paris, il est parti de France en 1857. Il a été coadjuleur de l'évèque de Sinile et Ta remplacé ; il a été nommé , en 1846, vicaire apostolique du Kouy-Tcheou, qui comprend la province de ce nom, et qui, avant cette année , faisait partie du vicariat du Su-Tchuen.
ment de l'Isère jusqu'en 1809. Deux anciens prêtres, Charles-Antoine Darier-Roy et Marion , furent dans ce département les principaux chefs. Le premier surtout, dissident exalté et auteur de deux écrits contre les concordistes, nom donné aux adhérents au concordat > a constamment montré une grande résistance et a refusé toute soumission. Il prêcha dans les campagnes et a Grenoble; il ouvrit même en cette ville, dans une maison sur la place des Tilleuls, a côté de la cathédrale, une église , où il officia publiquement, malgré l'interdit.
L'église de l'abbé Darier-Roy fut fermée le 22 octobre 1 809 ; lui— même fut arrêté et renfermé dans les prisons de Grenoble. Envoyé ensuite à la Mure , son pays natal, pour y résider sous la surveillance de l'autorité locale et sous la condition qu'il y vivrait tranquille sans songer à propager ses idées , il fut de nouveau arrêté et ramené a Grenoble dans la maison d'arrêt, pour avoir, contre sa promesse, recommencé à répandre ses opinions. Il fut enfin , par ordre du gouvernement, envoyé dans le département de l'Ain, et renfermé dans la prison d'État de Pierre-Châtel , le 25 décembre 1810. Depuis lors , les Puristes du département de l'Isère ne firent plus aucun bruit, ils passèrent inaperçus; il en reste encore dans quelques lieux, principalement dans les cantons du Villard-de-Lans, de Vizille et d'AUevard.
A la même époque du concordat, il se forma à Lans, dans le premier de ces cantons , une autre secte , dite également des Puristes , mais qui n'eut que ce nom de commun avec la secte dont nous venons de parler. Ces Puristes, appelés aussi Illuminés, refusaient d'assister à la messe et aux offices ; ils avaient à leur tête un
tailleur du pays, nommé Antoine Fayoilat, qualifié de grand pontife, et qui fut arrêté en 1807 et mis en prison par mesures de haute police , pour avoir tenu des rassemblements religieux contraires aux lois , et empêché le départ des conscrits.
CuHe protestant.
Avant la révocation de l'édit de Nantes, la partie de l'ancien Dauphiné, formant aujourd'hui le département de l'Isère, comprenait seize paroisses protestantes, savoir :
Noms des paroisses. Noms des pasteurs.
. , . \ Denis Bonteroue.
Grenoble (1). j François Mural.
Mens. Henri Despagne (2).
(1) L'église protestante de cette ville a été fondée en 1561 par Guillaume Farel , qui y laissa pour pasteur Aynard Picbon.
(2) Probablement de la même famille que celle de Jean Despagne. Voir l'annotation (1) ci-après pag. 288. L'église de Mens est l'une des plus anciennes du Dauphiné; elle date de 1562. Ce lieu a été choisi , en 4615 et en 1648, pour être le siège du synode de la province. Abraham Colignon était pasteur de Mens en 1627; il est l'auteur de divers traités de théologie pratique et de quelques sermons publiés à Genève, en 1 volume in-12, en 1628. A Saint-Sébastien, dépendance de la paroisse de Mens , existait un temple , qui fut démoli lors de la révocation de l'édit de Nantes, et dont le sol fut vendu, le 21 avril 1695» parle directeur de l'hôpital, à François Gérard, pour le prix de 4 livres tournois. Le pasteur Bérenger, père du comte Bérenger, ancien député au corps législatif, conseiller d'État, a été, plusieurs années , minislri
Noms des paroisses.
Noms des pasteurs.
La Mure (1).
Saint-Marcellin.
Corps (2).
Le Pont-en-Royans (3).
Tréminis.
Glelles.
Saint-Jean-d'Hérans.
Mont-de-Lans.
Les Terrasses , commune de Mizoén (4).
Osée André.
Jacques Barbier.
André Dhélix.
Isaac Dhérieu.
Pierre Piflard.
Charles Delacroix.
David Maillefaud.
André Fabry.
| Jean RudeL
de Téglise de Mens. Condamné à mort par contumace , par la cour du parlement du Dauphiné, en 1767, pour avoir exercé les fonctions de son ministère contre la défense du roi , il fut exécuté en effigie sur la place de ce bourg.
(1) Vulson-Lacolombière , pasteur de cette paroisse, en 1607, fut député, cette année, par les églises réformées du Dauphiné, au synode national de la Rochelle ; il le fut aussi, par les mêmes églises, a celui de Saint-Maiient , en 1609. Quatorze ans après, en 1623, Moïse Duport, capitaine châtelain de la Mure , fût envoyé , en la même qualité , au synode de Charenton.
(*) David Eustache était pasteur de cette église en 1627; il le devint ensuite de celle de Montpellier. Il assista, en 1659, au synode de Loudun , et fut nommé pour porter les lettres de ce synode à Louis XIV : ce fut à Toulouse qu'il se présenta au roi , devant la reine mère et le cardinal de Mazarin qui le harangua. Il mourut quelque temps après. On a de lui diverses publications , entre autres des Colloques, controverses religieuses qu'il eut avec Barruel, curé d'Enlraigues, lorsqu'il était à Corps.
(5) Il y avait dans cette petite ville un temple , bâti en 1601 , aude&sus de la porte duquel se lisait l'inscription suivante :
VENEZ, MONTEZ EN LA MAISON DE IACOB ET IL VOVS ENSEIGNERA SES VOYES. E. L'AN
(4) Cette église datait de 1565. On trouve, du moins, qu'un ministre protestant y prêchait , celte année , lorsque le commandant de la pro-
Noms des paroisses: Noms des pas leurs.
Besse, en Oisans. Paul Barruel.
Barraux. Daniel Bouvier.
L'Albenc. Abraham Roquin.
Beaurepaire. . ( Place vacante.)
Vif (1 ). ( Place vacante ).
On évaluait la population protestante de ces paroisses a cette époque à 12,000 âmes.
La liberté de conscience a été rétablie en 1787. A
Grenoble, un local fut affecté quelque temps au culte réformé , principalement lorsqu'un régiment suisse fut envoyé en garnison dans cette ville. Ce local fut celui d'un jeu de paume qui existait près de la rue de l'Oratoire , et qui , de nos jours , a été remplacé par la chapelle de Sainte-Ursule.
Un décret impérial du 25 fructidor an xm a créé un consistoire à Mens pour les protestants du département de l'Isère. Ce décret est ainsi conçu : « Il y aura une
vince envoya des troupes sur les lieux, pour l'arrêter ainsi que le consul de la communauté, qui se montrait partisan des nouvelles croyances; ils eurent, l'un et l'autre, le temps de fuir. L'église de Mizoên, appelée aussi des Terrasses, du nom du village où existait un temple assez bien construit , a été dirigée quelque temps par Jean Despagne , natif du Daupbiné, ministre de l'église française, à Londres, en 1662, et auteur de quelques ouvrages publiés en 1670 et en 1674. On croit môme qu'il était de Mizoën.
(1) D'autres églises protestantes ont existé . à une époque plus ancienne, dans la même partie du Daupluné qui forme le déparlement de l'Isère. On peut citer de ce nombre, celles de Domènc et de la Côte- Saint- André. Jacques Ruffi était pasteur de cette dernière église en 1562; Claude Darccs l'était, la môme année, de l'église de Domônc.
<r église consistoriale de l'église réformée , à Mens , sans « préjudice , toutefois , des cérémonies du culle catho- « lique. »
Cette église eut d'abord deux pasteurs , tous les deux à la résidence de Mens , lieu le plus peuplé de réformés, et qui furent chargés de porter les secours de la parole évangélique à leurs coreligionnaires du département, évalués alors à cinq mille cinquante-deux et disséminés sur de grandes surfaces territoriales.
Par des ordonnances royales des 1er septembre 1819, 28 octobre 1838 et 20 octobre 1843, quatre nouveaux pasteurs ont été ajoutés aux deux premiers. Les pasteurs et douze membres laïques, qualifiés d'anciens, forment le consistoire ; ces laïques sont choisis parmi les citoyens les plus imposés aux rôles des contributions directes; ils sont renouvelés, par moitié, tous les deux ans. Le consistoire veille au maintien de la discipline , à l'administration des biens de l'église et à celle des deniers provenant des aumônes.
Les élections des pasteurs sont faites par le consistoire et sont confirmées par le roi.
Le pasteur, président du consistoire , réside à Mens. Ce président et un autre pasteur sont charges de la paroisse de ce chef-lieu. Chacune des autres paroisses a un pasteur particulier. Il y a cinq paroisses protestantes dans le département de l'Isère.
JYom* des paroisses protestantes du département de l'Isère ; date des érections de ces paroisses et leur population.
NOMS
des
Dates des érections.
Population.
PAROISSES
Mens.
Grenoble.
Mure (la).
Tréminis.
Jallieu.
25 fructidor an xm.
1er septembre 1819.
1er septembre 1819.
28 octobre 1838.
20 octobre 1843.
D'après ce chiffre , la population protestante est à la population catholique, dans le département de l'Isère, comme 1 est à 123; elle était, en l'an xm (1805), comme 1 est à 92. A cette époque, le nombre des protestants, dans ce département, ainsi qu'on l'a vu plus haut, s'élevait à cinq mille cinquante-deux. Quatorze ans après, en 1819, ce nombre n'était plus que de quatre mille quarante ; mais depuis cette année , il s'est accru , quoiqu'il soit encore au-dessous de celui de l'an xm.
Voici un état de la population protestante, dans le département de l'Isère , a ces trois époques :
AN XIII
Mens
Cordéac
Saint-Jean-d'Hérans. . .
Saint-Baudille-et-Pipet . .
Tréminis
CornilloQ
Saint-Genis
Pellafol
Lavars ......
Prébois , . .
Canton de Clelles . . .
Canton de Corps. . . .
Canton de la Mure . . •
Canton de Valboanais . .
Grenoble.
Yizille •
Voiron •
Vif.
Autrans ......
Vienne
La
Bourgoin et Jallieu . . .
Roy bon
Tullins . . . . • ♦
Communes éparses .
Total. .
(i) L'année où fut dressé ce recensement, la fabrique [de toiles peintes de Yizille occupait un nombre considérable d'ouvriers , pour la plupart protestants, tirés de la Suisse et de l'Alsace.
Tableau de la population des paroisse* protestantes, par localités.
Paroisse de Mens.
Noms Population des communes. protestante
Mens 1100
Cornillon 185
Lavars . . 14
Pellafol 98
Saint-Genis 141
Saint-Jean-d'Hérans . . . . . 497
Saint-Sébastien et Cordéac . . . 500
Cette paroisse, formée de la circonscription du cheflieu et de celle de deux annexes , qui sont Saint-Sébastien et Saint- Jean-d'Hérans (1), a trois temples, savoir: celui de Mens et ceux des deux annexes. Le temple de Mens a été acquis par la commune en 1822 et approprié au culte, au moyen des secours du gouvernement et des collectes faites parmi les protestants. Le temple de Saint-Sébastien est une ancienne église cédée par le conseil municipal en 1793; celui de Saint- Jean-d Hérans a été construit par les prolestants , sans aucun secours de la commune.
(1) La circonscription du chef-lieu comprend Mens, Saint-Genis, Cornillon et Lavars, en tout 1440 habitants. Celles des deux' annexes comprennent : la première , Saint-Sébastien et Pellafol; la seconde, Saint-Jean-d'Hérans.
Le culte esl célébré à Mens tous les dimanches , a dix heures du matin et à deux heures du soir, et les jeudis, à une heure après midi. Le pasteur qui n'est pas de service au chef-lieu doit se rendre aux deux annexes, de manière que les deux pasteurs de Mens soient alternativement l'un au chef-lieu et l'autre à la campagne.
Paroisse de Grenoble.
Noms Population des communes. protestante.
Grenoble 526
Autrans 16
Vif 16
Vizille 15
Population disséminée dans les communes de l'arrondissement de Grenoble, autres que les précédentes et sans comprendre aussi les communes des cantons de Mens , de Clelles, de la Mure , de Corps et de Valbonnais 80
Total. . 714
Le temple de Grenoble , acquis par le conseil municipal, est l'église de l'ancien couvent des capucins, situé dans la Grande-Rue-Neuve ; il a été restauré et approprié au culte , au moyen des secours de la commune, d'une somme de 4,000 fr. donnée par le gouvernement, et de celle de 1,200 fr. , produit d'une
souscription faite parmi les protestants delà ville (1). Les cérémonies du culte ont lieu , les dimanches , à dix heures du malin et à deux heures du soir. A Yoiron , annexe de Grenoble, les mêmes cérémonies se font dans un local loué par les protestants. Le pasleur s'y rend tous les deux mois , quelquefois plus souvent.
Paroisse de la Mure.
Noms Population des communes. prolestante.
La Mure j Cognet )
Saint-Arey
La Salle
Population disséminée dans les communes des cantons de la Mure et de Corps, autres que les précédentes, et dans le canton de Valbonnais
Total. . 410
Le temple de la Mure a été acheté par le consistoire de Mens , au moyen de collectes faites parmi les protestants et de secours du gouvernement. Le culte est célébré dans cette ville tous les dimanches, à dix heures du matin et à deux heures du soir quand le pasteur ne
(i) Sons rempire , et atant Ponverlure de ce temple , les protestants se réunissaient, à Grenoble, dans une ancienne chapelle, à la Citadelle.
sort pas du chef-lieu; autrement la célébration du culte se fait à huit heures du matin, et alors, le soir, le pasteur va remplir ses fonctions, à huit kilomètres de là , tantôt à Saint-Arey et tantôt à la Salle, deux annexes, où se réunissent les habitants protestants de plusieurs communes mixtes des cantons de la Mure , de Corps et de Valbonnais. Les exercices du culte ont lieu , en ces deux annexes, dans deux maisons particulières.
Paroisse de Tréminis.
Noms Population des communes. protestante.
Tréminis 244
Prébois 14
Sainl-Baudil!e-et-Pipet. .... 270
Communes du canton de Clelles. . . 86
Total. . 614
Le temple de Tréminis a été construit aux frais de la caisse municipale. Le culte est célébré dans ce temple tous les dimanches, a onze heures du matin et a deux heures du soir, et les jeudis, à midi. Le pasteur de cette paroisse va, en hiver, deux fois par mois, exercer ses fonctions a Saint-Baudille-et-Pipet, dans une maison particulière, où s'assemble la population protestante de cette dernière commune. Le même pasteur se rend également, deux fois par mois, a Lalley , où se réunissent dans une autre
maison particulière, les habitants protestants de Saint- Maurice, du Monestier-de-Percy et des autres communes du canton de Clelles.
Paroisse de Jallieu.
La circonscription de cette paroisse comprend le» communes des arrondissements de la Tour-du-Pin , de Vienne et de Saint-Marcellin , dans lesquelles sont des habitants protestants.
Noms
Population
des communes.
protestante.
Tullins
Population disséminée dans les autres
communes des trois arrondisse-
ments 100
Total. . 440
Le culte est célébré à Jallieu, à Roybon et à Tullins dans des salles louées par les protestants; il Test à Vienne dans un local cédé par la ville ; ces trois derniers lieux sont autant d'annexés de la paroisse de Jallieu.
Gomme tous les pasteurs ont à desservir plusieurs annexes, les fonctions du ministère dans les lieux où ils
ne peuvent pas se trouver, sont remplies par un laïque , désigoé par le consistoire ou seulement par le pasteur et les notables de la paroisse.
Les paroisses de Tréminis et de la Mure sont les seules qui aient un presbytère. Les pasteurs des autres localités reçoiveot une indemnité de logement des communes, d'après un arrêté de répartition dressé par le Préfet.
Pasteurs présidents du consistoire de Mens, de 1805 jusqu'à ce jour-
Jean Berenger, pasteur à Mens et antérieurement pasteur du désert (1), nommé le 15 août 1805 , a donné sa démission , le 1er octobre de Tannée suivante (2);
Jean Morel , d'abord pasteur du désert , ensuite pasteur à Valdrome (Drôme) et successivement à Mens, nommé le 1er octobre 1806, a donné sa démission le i« janvier 1814(3);
Scipion Raoui , pasteur à Mens et précédemment à Vinsobres (Drôme), nommé le l6r janvier 1814, a donné aussi sa démission le 1er mars 1823 (4);
(1) On désignait sous lè nom d'églises du désert , les assemblées qui se formaient pendant la nuit, dans des endroits écartés et solitaires, pour la célébration du culte protestant, avant qu'il fût rétabli en 1787.
(2) Né à Ferrand, commune de Monivendrc ( Drôme) , en 1731 , décédé à Mens, le 27 mars 1813, à l'âge de quatre-vingt-deux ans ; père du comte Berenger, conseiller d'état sous l'empire et sous la restauration. 11 a laissé , avec de précieux souvenirs, uue mémoire cbère et vénérée parmi ses coreligionnaires. ( Voir l'annotation (2). page 286 )
(3) Né à Arvieux (Hautes-Alpes), le 29 mai 17G1 , décédé à Mens, le 29 juin 1839.
(4) Né à Nages (Gard) en 1780, décédé à Die (Drôme) , en 1842.
André Blanc, pasteur a la Mothe-d'Aigne (Vaucluse), et ensuite a Grenoble, nommé le 1er mars 1823, a exercé non sans distinction pendant vingt-trois ans les fonctions de président (1).
Laurent-Samuel Cadoret, pasteur à Saint-Élienne (Loire) , et ensuite a Mens, nommé le 22 mars 1846 (2).
Culte israélite ou mosaïque.
Il n'y a pas de culte mosaïque dans le département de l'Isère. Les juifs de ce département sont compris, pour l'exercice du culte , dans la circonscription du consistoire de Marseille; ils dépendent de la synagogue de Lyon.
Autrefois, dans la partie du Dauphiné qui forme le département de l'Isère, il y avait plusieurs juifs. Il en est fait mention dans les anciens titres qui constatent leur existence dans divers lieux de cette contrée , aux xii* , xme , xive et xv6 siècles. Il y en avait surtout a Grenoble , a Crémieu et a Vienne. Une église de Saint- Pierre , dans cette dernière ville, était connue sous le nom de Saint-Pierre entre les juifs , preuve qu'ils habitaient , là comme ailleurs et ainsi que le prescrivaient les règlements locaux, un quartier particulier.
Les juifs ont été longtemps tolérés dans les états des dauphins , par ces princes , et , a Vienne , par les archevêques de cette ville. Louis XI , étant encore dauphin ,
(1) Né au Pont-de-Servière, près deBriançon, en 1790; décédé Si Mens, le 22 mars 1846, à l'âge de cinquante-six ans. Il est auteur de quelques opuscules en matière de controverse religieuse, et d'une statistique sur le canton de Mens, publiée en forme de lettres.
(2) Né à Gosport ( Angleterre) , le 22 novembre 1802.
porta contre eux, en 1451, un arrêt qui les expulsa du Dauphiné. Il paraît que , depuis cette époque , les juifs furent peu disposés à y rentrer; du moins on n'en trouve plus, dès ce moment jusqu'en 1780, aucune trace.
Aujourd'hui le nombre des juifs est encore presque nul dans le département de l'Isère. On en compte huit , savoir : quatre à Grenoble, un à Rives et trois a Vienne. Sous l'empire, en 1810 et en 1811, il y avait dans le même département six juifs , dont cinq à Grenoble et un à Vienne. L'état général de la population israélite en France, en 1808, n'en indiquait que quatre dans le département de l'Isère. Leur nombre, comme on le voit, n'a pas augmenté depuis près de quarante ans.
CHAPITRE QUATRIÈME
Adininislralion militaire.
L'ancienne organisation militaire ayant été changée en 1790, il fut, à cette époque, établi un gouverneur des départements de l'Isère, de la Drôme et des Hautes- Alpes, formés tous les trois du Dauphiné. Le duc d'Orléans, dernier gouverneur de cette province , porta quelque temps, le titre de gouverneur de ces trois départements. Il y eut en môme temps un commandant en chef, qui fut le duc de Germon t-Tonnerre , et un commandant en second. Les généraux Devaux et Duchillau commandèrent successivement , en cette dernière qualité , les trois départements.
Lorsque , l'année suivante, furent créées les divisions militaires, les mêmes départements formèrent la septième division, à laquelle fut incorporé le Vaucluse. Ce dernier département en fut ensuite distrait et fut réuni à la huitième division militaire. On ajouta, en échange , à la septième division, les départements du Mont-Blanc et du Léman, comprenantla Savoie et le territoire de Genève, et, successivement , le département du Simplon , comprenant le Valais.
La même division militaire fut réduite à sa première circonscription, c'est-a-dire aux trois premiers départe-
ments, lorsque ces dernières contrées cessèrent de faire partie de la France en 1814 et en 1815.
Le siège ou chef-lieu de cette division a toujours été Grenoble.
Celte division a été réunie , en 1831 , à la dis-neuvième division , dont le siège était Lyon , et qui , depuis cette réunion , est devenue la septième.
Grenoble perdit ainsi un titre qui avait remplacé celui de chef—lieu de 1* ancien gouvernement du Dauphiné, et qu'auraient dû lui conserver son rang d'ancienne capitale de cette province , son importance et sa position militaire. Par la suppression de ce titre , cette ville a perdu le personnel deTétat-majordivisionnaire et de l'intendance et a cessé d'être le siège d'un conseil de guerre.
Généraux qui ont commandé la septième division militaire , de 4791 jusqu'à 1831, époque de son transfert à Lyon.
De Luckner (Nicolas), lieutenant-général, nommé au commandement en chef des troupes des septième et huitième divisions , par lettres du roi » datées du 14 mars 1791 (1) ;
De Choisy, lieutenant - général , nommé au même commandement des troupes de la septième division , par lettres du roi du 5 octobre de la même année ;
Dumuy (Jean-Baptiste-Louis-Philippe de Félix-), lieutenant-général , commandant la septième division , en février 1792;
(1) Devenu , la môme année, maréchal de France , et, Tannée suivante , généralissime des années françaises.
Montesquiou , lieutenant-général, nommé au commandement en chef des troupes des septième , huitième , neuvième, dixième, onzième et dix-neuvième divisions militaires, par lettres du roi, datées du 7 avril 1792 ; général en chef de l'armée du midi ;
Rossi , lieutenant-général , attaché à l'armée du midi par lettres du roi, datées du 20 juillet 1792; chargé du commandement delà septième division, sous les ordres du général de Montesquiou ;
Dornac (Jean-Jacques Laroque-Doles- ) , lieutenantgénéral, commandant la même division , eu mai 1793; général en chef de l'armée des Alpes ;
Désherbais (Antoine-Augustin Les tendu aire-), général de brigade , chargé, par intérim , du commandement et de la correspondance militaire , en remplacement du général Dornac, par arrêté des représentants du peuple, Albilte, Dubois-Crancé et Gautier, daté de Grenoble du 29 juin 1793;
Pellapra , général de division , commandant la septième division militaire, en vendémiaire an iv ;
Frevtag , général de division , chargé du commandement de la septième division , en Tan iv, en remplacement de Pellapra , par ordre de Kellermann , général en chef de l'armée des Alpes; nommé ensuite au même commandement ;
Ledoyen , général de brigade, chargé, par intérim, du commandement de la septième division, en brumaire an vi ;
Massol, général de division, commandant la septième division militaire, en nivôse an vu;
Muller, commandant la même division, en floréal an vu;
Parra (François), général de brigade, commandant le département de l'Isère , chargé , par intérim , du commandement de la septième division, en fructidor an vn;
Pellapra, commandant de nouveau la septième division , en vendémiaire an vin ;
Férino ( Pierre -Marie-Barthélemy ) , commandant la même division , en nivôse an vm ;
Klingler, adjudant-général, chef de l'état-major de la septième division militaire et chargé , par intérim , du commandement du département de l'Isère ; chargé , en même temps, du commandement de la même division , en floréal an vin ;
Molitor( Gabriel- Jean-Joseph), nommé au commandement de la septième division, en 1802 ;
Desbureaux, nommé en 1805;
Daumas , général de brigade, commandant le département de l'Isère, chargé , par intérim , du commandement delà division , en 1806;
Dumuy, nommé en 1808 ;
Le baron Delaroche (Jean-Bapliste-Grégoire), nommé en 1809;
Le comte Marchand , nommé en 1814;
Le baron Colaud-de-la-Salcette , nommé le 8 mars 1815 , le lendemain de l'arrivée de l'empereur a Grenoble , à son retour de File d'Elbe ;
Le comte Marchand , réintégré après les cent jours ;
Le baron Brenier-Monlmorand, nommé la même année, 1815;
Le vicomte Donnadieu , nommé en 1816; Le baron Ledru-des-Essarts, nommé en 1818; Le baron Pamphile-Lacroix , nommé en 1820; Le baron Ducoêt-Losquet , nommé en 1821 ;
Le vicomte Gudin , nommé en 1822 ; Le comte de Lalaing-d' Audeoarde , gentilhomme honoraire de la chambre du roi , nommé en 1824 ; Le baron Meunier-Saini-Clair, nommé en 1830.
Subdivision de l'Isère.
Le département de l'Isère fait partie de la septième di vision, dontle chef-lieu est aujourd'hui Lyon. Ce département est commandé par un maréchal de camp qui réside a Grenoble. Il y a aussi, dans cette ville , un sous-intendant militaire (un adjoint au sous-intendant est à Vienne), un commandant de place , deux adjudants de place et un commandant du dépôt de recrutement et de réserve du département.
Généraux qui ont commandé le département de l'Isère, de 1790
jusqu'à ce jour.
De Custine, de Montesquiou et de Folney, maréchaux de camp, en 1790 et 1791 ;
De Ferrier, maréchal de camp, attaché au lieutenantgénéral de Luckner , par lettres du roi , datées du 1er avril 1791 ;
De Fezensac (Philippe) , maréchal de camp , attaché au lieutenant-général deChoisy, parlettres du roi, datées du 6 octobre de la même année;
Lefort, maréchal de camp, attaché au lieutenantgénéral Dumuy, par lettres du roi , datées du 15 février 1792;
Montgaillard , maréchal de camp, chargé du commandement des troupes dans les départements de l'Isère et de la Drôme, par ordre de Montesquiou, général en
chef de l'armée du raidi ; ledit ordre daté du Pont-Saint- Esprit, du 27 avril 1792;
Dalbignac, maréchal de camp, attaché à l'armée du midi, chargé du commandement du camp de Barraux, par ordre du général en chef de Montesquiou , daté de Nîmes, du 10 mai 1792;
Casablanca (Raphaël) , maréchal de camp , attaché à l'armée du midi, par lettres du roi, du 9 juin 1792;
Lenglentier, général de division, chargé du camp de Grenoble et du commandement des départements de l'Isère et de la Drôme , par ordre de Dornac, général en chef de l'armée des Alpes; ledit ordre, daté du quartier général de Chambéry, du 19 mai 1793;
Lajolais , général de brigade , chargé du commandement de la place de Grenoble et de celui du département de l'Isère, par ordre de Kellermann, général en chef de l'armée du siège de Lyon , daté du quartier général de la Pape, près de celte ville , du 31 août 1793;
Vanfrelaud, adjudant-général, chargé, par intérim, du commandement de Grenoble et du département de l'Isère , en l'absence de Lajolais , par ordre du général Doppet, ancien commandant en chef de l'armée des Alpes (\) et désigné pour aller prendre la direction du siège de Toulon ; ledit ordre , daté de Grenoble, du 2e jour de la 2e décade du 2e mois de la 2e année ;
Freytag , général de division , chargé du commandement de la place de Grenoble et de celui du département
(1) Il venait d'être remplacé dans le commandement de celle armée par le général Donrs, non encore rendu à son posie
IV
-de l'Isère , par ordre de Kellermann, général en chef de l'armée des Alpes , daté de Grenoble , du 9 brumaire an iv ; chargé ensuite du commandement de la septième division militaire.
Chabert (Théodore), général de brigade, commandant la ville de Vienne, en ventôse an v (1);
Bragard, chef de brigade, commandant la garnison de Grenoble, chargé du commandement du département de l'Isère en l'an v et en Tan vi ;
Klingler, adjudant-général, chef de l'état major delà septième division, chargé, par intérim, du commandement du département de l'Isère et, en même temps, de celui de celte division , en Tan vn et an l'an vin;
Marchand (Jean-Gabriel), nommé commandant du département de l'Isère en 1802; promu ensuite au commandement de la septième division militaire ;
Colaud-de-la-Salcelle (Jean- Jacques- Bernardin) , nommé en 1803; aussi promu ensuite au commandement de la même division;
Constanlini, général de brigade , commandant d'armes de la place de Grenoble, chargé du commandement du département en 1806;
(1) Né à Villefranche ( Rhône) le 16 mai 1758. Parti , simple soldai , longtemps avant 1790, il n'avait encore qu'un grade inférieur dans l'année lorsqu'il fut nommé général de brigade au siège de Lyon. Il commanda la ville de Marseille et le- déparlement des Bouches-du-Rhône en l'anvi; la même année, il fut élu au conseil des cinq-cents par ce département. Retiré et fixé dans le département de l'Isère, ce général se prononça un des premiers pour l'empereur , à son retour de l'Ile d'Elbe , en 1815. A la tête des gardes nationales et d'un détachement de troupes de ligne, il se porta jusqu'à Gap , d'où il s'opposa aux progrès des volontaires royaux du midi, et où il fut rejoint par le général Gardanne. Il fut nommé, bientôt après , lieutenant-général, grade que la restauration ne lui a point conservé et que lui rendit la révolution de 1830. Il est décédé a Grenoble le 7 avril 1845, à l'âge de quatre-vingt-six ans.
Motte, général de brigade, commandant supérieur de la même place, chargé, par intérim, du commandement du même département en 1815 ;
Debelle (Jean-Baptiste-Auguste), maréchal de camp a l'armée des Alpes, nommé par l'Empereur au commandement du département de l'Isère, le 15 avril 1815;
Le baron de Villiers, nommé en 1815, après les cent jours ;
Le comte Dillon , nommé au commandement des départements de l'Isère et des Hautes-Alpes en 1817 ;
Le baron Quiot (Joachim-Jérôme) , nommé au commandement du département de l'Isère en 1818(1);
Le comte de Montlivault, nommé en 1823;
Le marquis de Grimaldi , nommé en 1826;
Tissot, nommé en 1830;
Le baron Meunier-Saint-Clair , général de division ,
(I) Né à Monteiller (Drôme) le 9 février 1775. 11 entra comme volontaire, n'ayant encore que 16 ans , dans le 5m« bataillon de la Drôme, avec lequel il fit la campagne de 92 en Savoie. Parvenu au grade de colonel du 100° de ligne, après la journée d'Austerlitz , en 1805, il passa trois ans après en Espagne, où il se distingua, le 19 février 1811, à la bataille de Gebora ; il reçut le brevet de général de brigade le 19 mai suivant, et mit en déroute, à la fin delà même année, un corps commandé par Ballasteros.En 1814, après le retour des Bourbons, il fut nommé commandant de la ville de Valence, poste qu'il quitta pour rentrer dans la vie privée, dès qu'il apprit , l'année suivante, le débarquement de l'Empereur dont il condamna d'abord la démarche; mais voyant bientôt que la France allait être envahie, comme en 1791 , il comprit qu'il devait penser a la défense de la patrie , et il reprit du service ; il fut employé dans la première division d'infanterie du premier corps de l'armée du Nord. Après la seconde Restauration, Louis xvm lui confia de nouveau le département de la Drôme et successivement ceux de la Haute-Vienne et de l'Isère. En 1823, il fut promu au grade de lieutenant-général et chargé des fonctions d'inspecteur général d'infanterie. Retiré dans sa propriété au Passage (Isère), il est maire de celle commune depuis 1841 .
chargé du commandement des départements de l'Isère et des Hautes-Alpes en 1831 ; » Le baron Meuziau , nommé au commandement du
déparlement de l'Isère en 1832 ;
Le comte Saint-Michel, nommé en 1833 ;
Marbot , nommé en 1836;
DeCramayel, nommé en 1840;
Brisson , nommé en 1841;
Corréard, nommé en 1847 (1).
Direction du génie.
Une sous-direction des fortifications , dépendant de la direction de Toulouse, existait à Grenoble avant 1790 ( Voir le précédent volume, pag. 602). Depuis lors, celte sous-direction a été remplacée par une direction du génie, qui comprend le département de l'Isère , a l'exception de la place de Vienne faisant partie de la direction du génie de Lyon, le département de la Drôme, la place de Privas et le fort des Vans, dans le département de l'Ardèche.
Le personnel de celle direction, dans le département de l'Isère, consiste en un colonel, directeur des fortifications; un chef du génie, à Grenoble; un chef du génie, à Barraux ; quatre capitaines et sept gardes de diverses classes.
Direclion d'arlillerie.
Chef-lieu d'une direction du génie, Grenoble Tétait aussi d'une direction d'artillerie de première classe, transférée, depuis peu , à Lyon. L'arsenal de construction, établi dans la première de ces deux villes , suivit le même
(1) Ancien colonel de cavalerie, militaire de mérite, natif du département de la Drôme.
sort. En dédommagement , la direction et le matériel d'artillerie de troisième classe, qui étaient à Embrun, furent transportés , en 1846, à Grenoble, pour le service de cette place et celui des deux départements de l'Isère et des Hautes-Alpes.
Un colonel directeur, un sous-directeur, trois capitaines, quatre gardes d'artillerie, un chef artificier et un contrôleur d'armes forment le personnel de la nouvelle direction.
Gendarmerie royale.
Ce corps, qui a remplacé l'ancienne maréchaussée , en 1790, et qui, depuis lors, a subi divers changements, est aujourd'hui organisé en légions. Chaque légion comprend plusieurs départements; chaque département comprend une compagnie; Grenoble est le chef-lieu de la 1 8e légion , formée des départements de l'Isère , [de la Drôme, des Hautes-Alpes et des Basses- Alpes.
Le colonel , commandant la légion ; un chef d'escadron et un officier trésorier résident à Grenoble.
La compagnie de gendarmerie du département de l'Isère est divisée en quatre lieutenances et en trente-trois brigades. Grenoble , Vienne , la Tour-du-Pin et Saint- Marcellin sont les chefs-lieux de ces lieutenances , commandées , la première , par un capitaine ou par un lieutenant, et les trois autres par trois lieutenants.
Chaque brigade est composée de cinq ou de quatre hommes, sous les ordres d'un maréchal des logis ou d'un brigadier; des trente- trois brigades du département, vingt-cinq sont formées de gendarmes à cheval et sept le sont de gendarmes à pied.
Résidence cl force des brigades de gendarmerie , dans le déparlement de l'Isère , et lieulenances d'où dépendent ces brigades.
FORCE
des brigades
des
brigades.
Lieulenance de Grenoble.
Maréchal des logis.
Grenoble1.
Brigadier.
Maréchal des logis.
Corps.
Brigadier.
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Maréchal des logis.
Places de guerre dans le département de l'Isère; classes et étatsmajors de ces places.
Les places de guerre , dans le département de l'Isère, sont :
Grenoble, avec la Citadelle et le fort de la Bastille, place de lre classe;
Le Pont-dc-Bcauvoisin , place de 2e classe ; Le fort de Barraux , place de 3e classe.
La place de Grenoble est commaudée par un colonel. Le Pont— de-Beauvoisin et le fort de Barraux le sont par un chef de bataillon. Un capitaine, adjudant, sous les ordres du commandant de place de Grenoble, commande la citadelle de la Bastille et le fort de Rabot.
Places de casernement.
Les trois places indiquées dans le paragraphe cidessus, et celle de Vienne, sont les seules places de casernement dans le département de l'Isère.
(Garnisons.
Grenoble , avec la Citadelle et le fort qui en dépendent, le fort de Barraux , Vienne et le Pont-de-Beauvoisin , sont également les seules places du département où soient tenues des troupes. La garnison de Grenoble peut être portée à trois mille hommes et a deux cents chevaux. La ville de Vienne , à cause de sa proximité de Lyon , et de sa position dans un pays plat où les fourrages de la Bourgogne sont facilement transportés sur le Rhône , renferme ordinairement un régiment de cavalerie. Une compagnie forme la garnison de chacune des autres places.
Étapes
Les lieux d'étapes , dans le département de l'Isère , sont : Grenoble , Barraux , Voiron , le Pont-de-Beau— voisin , les Àbrets , Morestel , la Côle-Saint-André , Vienne, Moirans, Voreppe, Saint-Marcellin , le Monestier-de-Clermont , Vizille , la Mure , Corps et le Bourgd'Oisans.
Nombre et lieux d'étapes sur chaque route dans le département
de l'Isère.
Route de Grenoble à Barraux , une étape : Barraux;
Route de Grenoble au Pont-de-Beau voisin, deux étapes : Voiron et le Pont-de-Beauvoisin ;
Route de Grenoble a Bourg , trois étapes : Voiron , les Abrets et Morestel ; ( hors du département , deux étapes : Lagnieu et Bourg ) ;
Route de Grenoble à Vienne et à Lyon , trois étapes : Voiron, la Côle-Saint-André et Vienne; (hors du département , une étape : Lyon ) ;
Route de Grenoble à Valence , deux étapes : Moirans ou Voreppe et Saint-Marcellin ; (hors du département , deux étapes : Romans et Valence ) ;
Route de Grenoble à Gap, par la Croix-Haute, une étape : 5e Monestier-de-Clerinont ; (hors du déparleraeut, quatre étapes : Luz-!a-Croix-Haute, Serres, Veynes et Gap ) ;
Route de Grenoble à Gap, par Saint-Bonnet, trois étapes : Yizille , la Mure et Corps ; ( hors du département, deux étapes : Saint-Bonnet et Gap);
Route de Grenoble a Briançon , deux étapes : Yizille et le Bourg-d'Oisans; (hors du département, trois étapes : la Grave, le Monestier-de-Briançon et Briançon). Cette route n'est ouverte aux militaires que du 15 mai inclus au 1er octobre.
École de tir.
Une école de tir a été établie à Grenoble par une décision du ministre de la guerre , du 31 décembre 1845.
Son étal-major est composé d'un lieutenant-colonel, commandant l'école ; de deux capitaines faisant fonctions de chefs de bataillon ; d'un capitaine d'artillerie , professeur du tir, et d'un capitaine instructeur. Douze sous— officiers ou caporaux, employés comme moniteurs, et un maréchal des logis d'artillerie, chargé de la garde du matériel, complètent le personnel de l'école. Un médecin y est attaché comme officier de santé.
Les cours commencent vers le 25 mars et finissent le 30 novembre.
En 1836, il y a eu cinquante-cinq détachements envoyés à Grenoble pour l'école du tir ; en 1847, il y en a eu seulement trente-deux, à cause de la formation d'une nouvelle école à Toulouse. La force moyenne de chaque détachement est d'un officier et de dix hommes.
Fonderie royale de canon» à Saint-Gervais.
Nous avons indiqué dans le volume qui précède (pag. 605) l'origine de cette fonderie de canons pour la marine. Rendu a sa première destination, en 1794, cet établissement fut géré par entreprise jusqu'en 1816; il l'a été, en régie, depuis cette époque jusqu'à ce jour.
Le personnel de cette fonderie se compose d'un chef de bataillon d'artillerie de marine, directeur; d'un capitaine delà même arme, adjudant-sous-directeur; d'un conducteur des travaux ; d'un agent comptable ; de plusieurs commis et d'un surveillant aux mines. Un médecin et un entrepreneur sont attachés a l'établissement.
La fonderie de Saint-Gervais , placée dans une position favorable pour alimenter l'arsenal de Toulon et dont la fabrication a été reconnue , depuis longtemps , d'une qualité supérieure à celle de l'artillerie sortie des autres fonderies, a deux hauts-fourneaux, deux fours à réverbère alimentés par les fontes d'Allevard , et huit bancs à forer mis en mouvement par les eaux du ruisseau de Drevenne. On tire de Rives-de-Giers et de Givors les charbons de terre pour les fours à réverbère: les montagnes voisines fournissent le bois pour les hauts-fourneaux. La fabrication effectuée annuellement dans celte fonderie peut s'élever de cent cinquante à deux cents pièces de canon ; le tout d'un poids environ de cinq cent mille kilogrammes. Ces pièces sont éprouvées; elles sont ensuite embarquées sur l'Isère et transportées à Toulon , sur le Rhône et la mer.
Ancienne école d'artillerie.
L'ancienne école d'artillerie, fondée à Grenoble en 1680(1), et transférée a Valence en 1766 comme on l'a vu dans le volume précédent (2) , fut rétablie dans la première ville dès l'ouverture des campagnes de la révolution, en 1792, sur la demande de l'administration départementale. Pendant longtemps, à cause des guerres à l'extérieur, elle n'eut dans cette ville qu'un dépôt, appelé le bataillon des Cinq-cents , composé de jeunes soldats formés aux manœuvres et envoyés a leur corps aussitôt qu'ils étaient trouvés suffisamment exercés; ce corps était le 4e d'artillerie qui avait remplacé l'ancien régiment d'artillerie de Grenoble.
Pour faciliter les manœuvres et les exercices de l'école, la municipalité de Grenoble fit de grands sacrifices; elle acheta un terrain considérable, de la contenance de cent quatorze hectares et qui coûta 154,000 fr.
Après la paix d'Amiens et l'évacuation de TÉgypte , le 4e d'artillerie , étant revenu a Grenoble , travailla ,
(I) Elle a élé l'une des cinq qui furent créées, cette année, par Louis XIV, et qui furent placées à la Fère, à Metz, à Strasbourg, à Grenoble et à Perpignan. Un régiment d'artillerie fut en même temps fixé dans chacune de ces villes; chaque régimeut prit le nom de la ville de sa résidence et fut qualifié de corps royal d'artillerie. Indépendamment du cours régimentaire , il y avait dans ces écoles des cours spéciaux pour les élèves qui y étaient envoyés comme officiers.
(4) Ce transfert eut lieu à la suite d'une rupture entre les consuls de la ville et le commandant de l'école qui sollicita ce changement avec beaucoup d'instances et qui finit par l'obtenir.
pendant les années xn, xm et une partie de l'an xiv, aux reliefs du Polygone ainsi qu'aux bàlimente qui lui étaient nécessaires (1): ce régiment était alors commandé par le colonel Rutty, devenu ensuite lieutenantgénéral. L'an xii, le jour de sainte Barbe, fête des canonniers, il y eut, à l'occasion du retour de ce corps, une fête de nuit magnifique, terminée par un feu d'artifice , le plus beau et le plus vaste qu'on eût vu depuis longtemps (2).
En 4806, la même école fut transférée à Alexandrie, alors chef-lieu du département de Marengo , où elle est restée jusqu'au moment de l'évacuation de l'Italie par les troupes françaises en 1814, époque où elle a été rendue à Grenoble. Elle fut une troisième fois enlevée à cette ville immédiatement après les cent jours , par une sorte de punition de ce que ce que ses habitants avaient reçu Napoléon a son retour de l'île d'Elbe, et par un ressentiment du nouveau gouvernement (3).
(1) L'ancien Polygone occupait on emplacement assez spacieux, le long du chemio du Moulio-de-Canel, entre ce moulin et la brasserie actuelle.
(2) Le matin, le régiment d'artillerie avait fait célébrer une messe solennelle dans l'église de Saint-Louis. Les officiers de ce corps donnèrent en même temps, dans la salle des Concerts, un grand dîner où furent invités, avec les autorités administratives, les premiers magistrats et les personnages les plus distingués de la ville. Une décharge d'artillerie annonça l'instant le plus brillant de la fêle et le commencement du festin qu'anima pendant toute sa durée une musique harmonieuse. II y avait treize ans que la fête de sainte Barbe , anciennement chômée avec pompe par les canonniers, n'avait pas été célébrée à Grenoble.
(3) Sous la première restauration, en 1814, un régiment du génie fut établi à Grenoble. Pour satisfaire au même ressentiment, ce régiment fut transféré, en 1815, à Montpellier, où il est resté constamment et où il est encore aujourd'hui.
Après la révolution de juillet 1830, Grenoble eut un instant l'espoir de rentrer en possession d une école d'artillerie; mais son espoir fut presque aussitôt déçu. M. Berriat, maire de la ville (1), renouvela , en 1841, la demande de cette école; il exposa, dans deux mémoires adressés au ministre de la guerre, qu'il était de toute justice aussi bien que d'une bonne administration de rendre cet établissement à une ville écrasée sous le poids des charges que lui imposait l'agrandissement de son enceinte, effectué dans le seul intérêt de la défense du royaume. M. le Ministre parut d'abord se rendre a ces motifs; il écrivit au lieutenant-général commandant la 7e division militaire, qui l'avait entretenu de l'utilité de la même école , qu'il était très-disposé à s'arrêter a cette résolution ; que déjà il s'en était occupé, et que si la ville pouvait contribuer aux dépenses du rétablissement de l'artillerie dans ses murs, il y placerait un régiment de cette arme. La question pécuniaire fit tout suspendre. Espérons qu'un ' jour le gouvernement et le conseil municipal , mieux disposés mutuellement, s'entendront l'un et l'autre pour le rétablissement d'une école aussi vivement et aussi longtemps demandée.
(1) Ancien oflicier dans le 4« d'artillerie.
Troupes levées dans le département de l'Isère, de 1791 jusqu'à ce jour.
Nombre
Années, d'hommes.
1791. Formation de cinq bataillons de volontaires, de cinq cent soixante-huit hommes chacun 2840
1792. Février et mars. Recrutement de l'armée; il fut volontaire et produisit environ
mille hommes 1000
Même année. Août et septembre. Formation de deux nouveaux bataillons de volontaires de huit cents hommes chacun , et complément des
anciens bataillons portés aussi a huit cents hommes 2760
1793. Mars. Recrutement général de l'armée (300000); contingent de l'Isère 4025
Même année. Juillet. Levée extraordinaire , prescrite par arrêté des représentants du peuple Dubois-Grancé et Gauthier, pour le siège de Lyon 2000
Même année. Août. Réquisition générale ; elle fut devancée par la formation de deux bataillons de volontaires, de mille soixante-sept hommes chacun, et de quatorze compagnies franches, de cent hommes, composées de citoyens, moitié de la première réquisition et moitié de la secondé , et qui furent ensuite encadrés dans des corps anciens 3534
A reporter. . . 16159
Nombre
Années. d'bommes.
Même année. Septembre. Formation de deux compagnies de cent hommes chacune, envoyées dans le Mont-Blanc, et recrutement de la cavalerie ; en tout 605
An il. Ventôse. Levée de l'excédant de la réquisition, formant deux nouveaux bataillons, de mille soixante-sept hommes chacun , sans compter les recrues fournies à la cavalerie , à l'artillerie et aux sapeurs, et celles qui entrèrent dans le dépôt général de Lyon pour être distribuées dans divers corps; évaluées a environ mille hommes; en tout 3134
Même année. Formation d'un bataillon de trois cents hommes pour activer l'arrivée des subsistances, et d'un autre bataillon de mille soixante-sept hommes , envoyé du côté de Genève ; en tout 1367
De l'an m à l'an vu. Levées successives des quatre premières classes de conscrits , composées de neuf mille trois cent trente-trois hommes, dont sept mille quatre cents , reconnus aptes au service , furent incorporés aux armées , et les autres, réformés, furent attachés aux transports , aux boulangeries , aux convois , etc. Nous ne tenons compte ici que des hommes placés sous les drapeaux 7400
Levéessuccessives de l'an vma 1 805 compris. 5200
A reporter. . 34365
Xombre d'hommes.
Volontaires admis dans les corps de véliles , faisant partie de la garde du gouvernement, de
l'an xii a 1805 ......... 50
Conscription de 1806 à 1815, savoir :
Années. Contingents. \
Volontaires admis comme vélites dans divers corps de la garde impériale , de 1 806 h 1 8 1 1 . 12
Enfants des hospices, incorporés dans le régiment des Pupiles de la garde impériale, de 1811 à 1813 41
1813. Mai. Formation des gardes d'honneur. Contingent du déparlement : cent onze hommes. Il se présenta seulement un garde d'honneur de plus (1) . . . j 12
A reporter. . . 48670
(1) La dépense totale, pour la formation de- ces gardes d'honneur,
IV
Report. . .
Engagements volontaires, autres que ceux qui sont ci-dessus rappelés, savoir :
Antérieurs à l'an vu . . . . 525 De Tan vu à 1805 compris. . . 402 De 1806 à 1815 compris . . . 1043
Gardes nationaux, mobilisés en 1815, n'ayant point encore servi , et qui n'ont pas été ensuite appelés au service militaire , évalués à . . .
Contingents du département, de 1816 à 1842 compris (1)
Contingents de 1843 à 1847 compris, savoir :
Années. Contingents.
Nombre d'hommes.
A reporter.
s'est élevée à 181,943 fr. 62 cent. , qui furent couverts comme il suit :
Dons volontaires 13,100 fr. » c.
Sommes fournies par les gardes d'honneur. 78,035 » Imposition sur le département . . . 90,808 62
Total. 181,943 62
(2) Voir le volume qui précède, pag. 97, où est donné le montant de ces contingents , année par année.
Nombre d'hommes.
Report. . . 98164
Engagements volontaires contractés de 1816
au 31 juillet 1830 1762
id. du 1er août 1830 a 1847 compris. . 2138
Total. . . . 102064
ttat numérique des engagements volontaires contractés dans le déparlement de l'Isère , de 1843 à 1847 compris , et désignation des armes pour lesquelles ces engagements ont été reçus.
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Équipages militai
TOTAL
Officiers généraux, nommé» de 1700 à ce jour, nés dans le département de V itère (l).
Alexis Magalloo - de - la - Morlière , lieutenant
(1) Nous avions pour but de donner une liste des officiers généraux nés dans le déparlement de l'Isère et qui ont été nommés de 1790 jusqu'à ce jour. Nous avons recueilli, dans cette vue, d'assez nombreux renseignements; toutefois, malgré nos recherches, cette liste n'est point aussi complète que nous l'aurions désiré ; elle contient trente sept noms. Nous joindrons à ces noms ceux d'Aubert-Dubayet, de Point et de Faurede-Gières, trois généraux nés hors du département, mais qui lui appartiennent à plusieurs titres. I,e premier et le dernier de ces généraux sont môme issus de deux familles des environs de Grenoble; elle second, né en Dauphiné, est sorti des rangs des volontaires du même département. Dans un prochain volume, consacré en partie à la biographie, nous aurons soin de rappeler au souvenir de nos concitoyens des militaires de tous grades, qui ont mérité une mention particulière.
Jean -Baptiste -Annibal Aubert - Dubayet , né à la Louisiane le 19 août 1759, fils d'un ancien capitaine d'Infanterie. Il entra au service en qualité de sous-lieutenant dans le régiment de Bourbonnais , fit les guerres d'Amérique et revint en France au commencement de la révolution. Il fut nommé membre de l'assemblée administrative du département de l'Isère en 1790 et président de cette assemblée, la même année. Il a été l'un des députés de ce département à l'assemblée législative en 1791. A la fin de la session , il rentra au service et devint bientôt général en chef. II défendit Mayence en 1793, commanda l'armée de la Moselle et ensuite celle de la Vendée. En 1795, il fol appelé au ministère de la guerre, qu'il quitta le 8 février 1796 pour l'ambassade de Constaminople ; il mourut dans cette capitale le 17 décembre de l'année suivante. Auberl-Dubayel avait épousé à Grenoble, le 23 janvier 1786 , une nièce de l'abbé Ponchot, élu ensuite évèque de celte ville; il a pris le nom de Dubayet, du général Jean-Baptiste Martin- Dubayet, son bienfaiteur et son protecteur.
François-Hilarion Point, fils d'un receveur aux insinuations, de Montélimar, né dans cette ville, le 15 avril 1759. Il s'engagea, à dixhuit ans dans le régiment Royal-Champagne (cavalerie) où il devint adjudant-sous-offacier le 19 janvier 1789. Retiré avec ce grade, î*
général, né à Grenoble le 3 janvier 1709 (1);
repartit presque aussitôt, en qualité de capitaine dans le 1« bataillon de l'Isère le 6 novembre 1791 , passa, deux ans après, chef en second au 2« bataillon du Mont-Blanc et fut nommé chef de brigade la même année et général de brigade le 16 vendémiaire an h. 11 s'est particulièrement distingué à l'affaire de Gilette et au siège de Toulon, en 1795. Envoyé dans les Pyrénées pour en expulser les Espagnols qui avaient envahi le territoire français , il se fit remarquer à Balou , en enlevant , à la tête des grenadiers , la formidable redoute de Montesquiou. Maître, bientôt, du défilé de la Catalogne, il prit devant Bellegarde une position aussi hardie qu'avantageuse , enleva tous les convois et décida le blocos de cette forteresse qui se rendit peu de jours après. Disgracié en 1795, le général Point chercha un asile à Grenoble; il fut ensuite rappelé au service et envoyé en Italie, où il commanda l'avant-garde française dans les fameux passages du Tagliamento. Sa dernière campagne a été celle de Naples, sous les ordres du général Championnet. Il y déploya sa valeur ordinaire et fut tué d'un coup de feu le 4 nivôse an vu ( 24 décembre 1793) en attaquant une position à Popoli en avant d'Aquila, dans l'Abruzze ultérieure.
Chréùen-François-Antoine Faure-de-Gières était, à l'époque de la révolution, officier dans le régiment de Grenoble devenu ensuite le 4* d'artillerie. Il a fait, entre autres campagnes, celle d'Egypte et plus tard celle de Russie ; il est mort à Berlin , à la suite des désastres de Moscou, avec le grade de général de brigade et le titre de baron. Son père, aussi maréchal-de-camp, a commandé, en cette qualité, l'artillerie du département de l'Isère, en 1790 et 1*91. La famille Faure-de-Gières a pris son surnom de la terre de ce nom qu'elle possédait près de Grenoble.
(1) Son père Alexis Magallon était trésorier des ponts et chaussées du Dauphiné. 11 fit ses premières armes dans le régiment de Bourgogne et se signala, en 1745, à l'attaque de la ville de Gand. Depuis son entrée au service jusqu'en 1762, il a fait les campagnes d'Allemagne, de Bohème, de Flandre , de IIanôvre,de la Hesse et du Bas-Rhin; il s'est trouvé aux sièges de Kell , de Philisbourg , de Pragoes, d'Egra et de plusieurs autres places et aux comtois de Fontenoy, de Rocroy , de Minden, etc. Ce fut lui qui enleva Mandrin sur le territoire de la Savoie. 11 devint successivement brigadier des armées du roi, maréchal de camp et lieutenant-général.. En 1791 , il eut un commandement dans l'intérieur. Il passa au commandement de l'armée du Rhin en 1792 et ensuite à celui de la 15* divisiou militaire. 11 mourut en 1799. Ce général est le père de François-Louis Magallon , comte de la Morlière,
Claude Beylié, général de brigade, né a Grenoble le 6 juin 1729 (1);
Alexis-Joseph Ravier , général de brigade , né à Grenoble (2);
Jean Gilot , général de division , né à Chàteaay le 16 avrif 1734(3);
né à l'Ile-Adam (Seine-et-Oise) , aussi lieutenant-général sous l'empire et gouverneur, à la môme époque* des Iles de France et de la Réunion.
(1) Fils de Jacques Beylié, conseiller et médecin du roi à Grenoble. Il était capitaine d'infanterie , ingénieur ordinaire du roi en 1764, et colonel sous-directeur des fortifications de Grenoble en 1788. Il fut nommé maréchal de camp, le 18 aoit 1792, et mis a la retraite le 9 floréal an m.
(2) Il avait déjà quitté le service, avec le grade d'officier et la croix de Saint-Louis, lorsqu'il fui élu, en 1791, chef du 2« bataillon des gardes nationales volontaires du département de l'Isère. Devenu ensuite général de brigade, il est mort à Grenoble , sa ville natale, le 11 messidor an xi (SO juin 1805 ) à l'âge de soixante et onze ans. Un de ses frères, Clément Ravier, natif de Virieu, est décédé, chef de brigade du génie, à Cbambéry le 7 vendémiaire an v.
(5) Fils d'un cultivateur. Entré soldat au régiment Royal-Infanterie , le 11 novembre 1750, et nommé grenadier, cinq ans après, il passa par par tous les grades jusqu'à celui de général de division qu'il obtint le 27 mai 1795. Il a lait avec honneur la campagne de 1792 à l'armée du Ubin , et celles des ans m et iv à l'armée des côtes de Cherbourg. Ce général a défendu Landeau, assiégé, en 1793, par les Autrichiens et les Prussiens coalisés. Investi du commandement de cette place importante , sans la participation du général Custine et malgré ses réclamations, par les commissaires des départements de la Meurlhe, de h Moselle et du Rhin, qui décidèrent qu'il conserverait ce commandement nonobstant les ordres des généraux, à ce contraire*, il justifia la haute confiance qu'on avait eue en lui. Il répondit aux généraux ennemis Wurmser et Zékeli, qui vinrent, l'un et l'autre, et successivement, le sommer de leur livrer la ville, qu'elle lui avait été confiée par la nation et qn'ii ne la rendrait qu'avec la vie , lorsqu'il n'y resterait plus pierre sur pierre et que les remparts seraient renversés. Landeau ne tomba point au pouvoir de l'étranger. Le général Gilot fut ensuite nommé au commandement de l'armée du Rhin et, successivement, à celui de la 17« division militaire (Paris) en l'an vu, en remplacement du général Moulins.
Jean-Louis Simien , général de brigade , né a Roybon le 10 décembre 1736(1) ;
Le comte Jnstin-Bonnaventure Morard-de-G ailes , vice-amiral , né à Goncelin le 30 mars 1741 (2) ;
Le vicomte André-Horace-François de Barrai , général de brigade, né a Grenoble le 1er août 1743 (3) ;
(1) Fils d'un fabricant de draps; il dut , cérame le précédent , à sa bravoure et à son seul mérite, le haut grade qu'il occupa dans l'armée.
(2) Garde marine à rage de quinze ans , il fit la campagne de l'Inde en qualité de lieutenant de vaisseau , parvint rapidement au grade de contre amiral, et commanda, en 1793, une division de la Hotte aux ordres de Lelarge. Trois ans après , en novembre 1796, il eut, comme viceamiral, le commandement de l'armée navale. Le 15 décembre suivant, il sortit de Brest, à la tète de la première escadre de ta grande flotte destinée à tenter, avec le général Hoche , une descente en Irlande. La non réussite de cette expédition jeu sur lui quelque défaveur; néanmoins, après la révolution du 18 brumaire, il fut appelé à faire partie du sénat conservateur ( Voir l'annotation 2«, pag. 177 ).
(3) Il a fait les quatre dernières campagnes de la guerre des Sept ans, avec le grade de sous-lieutcnant dans le régiment de La Ferronave (dragons). En 1763, il obtint une compagnie de cavalerie dans le royal Navarre ; il entra ensuite dans l'état major des armées, où il fut attaché jusqu'en 1772. Choisi, deux ans après , major du régiment de Noailles (dragons), il quitta cet emploi, en 1782, pour suivre, comme aide maréchal général des logis des troupes , le général Lafayelte, chargé d'aller attaquer les Anglais à la Jamaïque. Rentré dans ses foyers après la paix, le vicomte de Barrai reprit du service dès qu'il vit la patrie attaquée. 11 commandait avec le grade dégénérai de brigade dans le Roussillon, lorsque le gouvernement l'appela en Provence pour défendre les frontières menacées. De là , il passa à l'armée des Alpes , où il eut sous ses ordres le chef de bataillon Masséna, dont il sut apprécier la bravoure. Mandé auprès de Kellermann pour concerter un plan de campagne avec le général Biron, il donna un avis qui fut adopté. La convention ayant décidé qu'il irait combattre dans l'armée de l'ouest, il préféra se retirer, et bientôt après , au moment de la terreur, il prit le parti d'émigrer. De retour en France, il fut nommé, en 1805, à la préfecture du Cher, qu'il administra jusqu'en 1813, époque à laquelle son âge et des causes de santé l'obligèrent
- à solliciter sa retraite. En 1814, le général de Barrai , retiré à Yoiron , fut appelé à rendre, comme ancien militaire, un dernier service à l'État.
Pierre-Joseph Joubert-de-la-Sallelte , général de brigade, né à Grenoble le 3 septembre 1743 (1) ;
François Rambeaud , général de brigade, né à Voiroo le 20 mai 1745 (2);
les Autrichiens occupaient le Mont-Blanc et menaçaient de pénétrer dans le département de l'Isère par le passage des Échelles; ce général, oubliant son âge , ses infirmités et la rigueur de l'hiver ( on était dans le mois de janvier), se mit à la tête des gardes nationales et se rendit au poste assigné. Sa conduite, dans cette occasion, fut mentionnée dans les ordres du jour des généraux, comme un exemple de zèle patriotique- Lé vicomte de Barrai est décédé à Voiron le 15 août 18*9 , à l'âge de quatre-vingt-six ans; il était frère du marquis de Barral-de-Monlferrat , premier président de la cour impériale de Grenoble , et du sénateur comte de Barrai, archevêque de Tours, sous l'empire. . (i) Fils d'un avocat consistorial au parlement de cette ville. Il fut promu au grade de général de brigade le 14 prairial an m, et fut nommé, en même temps, à l'emploi d'inspecteur commandant l'artillerie dans le 7a arrondissement qui comprenait les départements de l'Isère , de la Drôme, du Rhône et de la Loire. Il occupa le même emploi jusqu'au moment de sa mise à la retraite. Retiré du service, il s'adonna a la musique et publia sur cet art divers ouvrages dont le principal est intitulé : Considération* sur les divers systèmes de la musique ancien** et moderne et sur le genre enharmonique des Grecs , avec une dissertation préliminaire sur l'origine du chant , de la lyre et de la flûte attribuée à Pan. Paris, 4840; 2 vol. in-S». Le général Joubert-ta-Sallette a été président de la Société des sciences et arts de Grenoble; il est décédé, dans cette ville , le 4 février 1853 , âgé de près de quatrevingt-dix ans.
(2) Enrôlé comme soldat dans le régiment de Gonti, infanterie, le 1« février 1762, à l'âge de dix-sept ans, il fut nommé sergent en 1767, et lieutenant de grenadiers en 1785. Sa bravoure lui mérita bientôt la croix de Saint-Louis. 11 assista, en 1790, avec le grade de capitaine des grenadiers, à la prise de Corse, dont les Anglais s'étaient emparés. I| fit les deux premières campagnes dItaHe , et fut blessé au siège de Mantoue, où il commanda l'avant-garde de l'armée en qualité d'adjudant général. Bonaparte lui confia le commandement de cette place après sa reddition. Rambeaud fit ensuite partie de l'expédition d'Égypte. Envoyé en Syrie, il monta le premier sur la brèche , à JafEa , s'empara de cette forteresse le 6 mars 1799, et fut nommé général de brigade sur le champ de bataille. Le 9 mai suivant, à la téte de deux cents grenadiers ,
Le baron Louis- Antoine Cboin-de-Mont-Gay-de- Montchoisy , général' de division , né a Grenoble le 21 juin i747 (1);
il escalada les murailles de Saint-Jean-d'Acre, pénétra dans la place , mais, n'étant pas soutenu à temps par les troupes qui montaient à l'assaut avec lui , il fut massacré cvcc les braves qui Pavaient suivi.
(1) Fils d'un avocat au parlement de Grenoble. 11 entra, en 1765, comme élève dans le corps royal d'arlillrrie , et fut nommé, en 1767, garde du corps. 11 servit dans la maison du roi jusqu'en 1777 ; il a été successivement capitaine dans les troupes coloniales, aide major général dans les volontaires de Nassau-Usingen , au service de la marine, major, d'aboi d, au 1« régiment de chasseurs à cheval, et ensuite à celui des chasseurs royaux de Provence , et colonel du 68« régiment d'infanterie de ligne placé sous ses ordres le 23 novembre 1791. 11 commanda l'avant-garde de la division Harville qui entra victorieuse à Bruxelles. Sa conduite, pendant les campagnes de 1792 a 1793 lui valut le grade de maréchal de camp le 8 mars de cette dernière année. Il défendit Maubeuge contre les efforts des coalisés, et battit l'ebnemi dans plusieurs rencontres. Impliqué dans l'affaire du général d'Harville , lors de la défection de Dumourier, il fut décrété d'accusation sur le rapport du comité militaire , détenu pendant dix-sept mois , et réintégré par la convention qui l'employa à l'armée d'Italie. Il fut créé, le 5 fructidor an m, général de division. Il prit le commandement de la 18« division militaire , passa à l'armée des Alpes et devint inspecteur géuéral de cette armée et de celle d'Italie. Le directoire lui confia le commandement de Lyon, qu'il lui retira bientôt , sur le rapport qu'il y avait ménagé les royalistes, et le destitua en même temps. Réformé le 10 germinal an v, il fut remis en activité, deux ans après , à l'armée du Danube , et envoyé à celle d'Helvétie , l'année suivante. A la suppression de l'armée des Grisons , il conserva le commandement des troupes en Suisse et y favorisa la révolution des 5 et G brumaire an x , en faveur du parti Reding. Étant rentré en France, il obtint d'être nommé inspecteur en chef aux revues, et ensuite capitaine général des Iles de Franee et de la Réunion , mais il ne se rendit point à sa destination et fut remis en disponibilité. Il reçut, en l'an xi, le commandement de la 18» division militaire, et, en Tan xm, celui de la 28* division, dont le chef-lieu était Gênes , où il mourut, avec le titre de baron , et dans l'exercice de ses fonctions , le 14 juin 18U.
Baltbazard Romand, général de brigade , ué à Grenoble le 9 janvier 1 749 ( 1 ) ;
Antoine Arnaud, général de brigade, né à Grenoble )e 14 janvier 1749 (2);
François-Xavier Debruno, général de brigade, né à Grenoble le 11 février 1755(3);
Guilin-Laurent Bizannet, général de brigade, né à Grenoble le 10 août 1755(4);
(1) Fils, comme le précédent, d'un avocat au même parlement. Il servit sur mer et dans les Indes, de 1771 à 1789, époque où il devint capitaine ; il fut promu au grade de général de brigade le 28 messidor an m
(2) Arnaud, fils d'un jardinier des Granges , près de Grenoble, entra comme soldat, en 1767, dans le corps des gardes de Lorraine qu'il quitta en 1779. Il était retiré depuis plusieurs années, lorsqu'il reprit du service, en 1791, en qualité de capitaine dans le 1" bataillon du Calvados. Il participa, en 1793, aux glorieuses journées d'Hondscooste , où il eut le bras gauche fracassé d'un coup de feu. Devenu chef de brigade, il se trouva à la célèbre affaire de la Norl-Hollande. Plus tard, le 16 prairial an vin , devant Kirckberg, sur le Danube, lorsque l'ennemi débouchait le fort de Baltzheim , ayant reçu l'ordre de le prévenir, il marcha au pas de charge à la tête de cinq compagnies de son régiment, essuya une bordée qui lui enleva beaucoup de monde, et, sans avoir égard a la supériorité de l'ennemi , il l'attaqua avec le petit nombre des siens , soutenu par son 2e bataillon qui marchait en colonne serrée sur sa gauche ; il culbuta trois bataillons autrichiens et un régiment de cavalerie qui prit la fuite ; il s'empara de huit pièces d'artillerie et de neuf caissons et fit douze cents prisonniers. Le 11 frimaire suivant, il eut part à la mémorable victoire remportée sur l'armée autrichienne à Hoheulinden , et contribua , avec ses troupes , à la reddition de toute l'artillerie ennemie. En l'an xi , il fit la campagne de Hanovre , où il fut promu, le li fructidor, au grade de général de brigade.
(3) Il partit, en 1791, en qualité de capitaine au 2« bataillon de l'Isère. 11 servit avec distinction, et devint général de brigade sous l'empire. IL est décédé, en retraite, à Àoste, dans ses foyers.
(4) Il servit , d'abord , comme simple soldat ; il s'était retiré, avec le grade de sergent, lorsque, en 1791, il fut nommé chef en second du 2« bataillon de l'Isère ; il devint bientôt adjudant général. Il commanda
Marie-Charles-César Defay-de-la-Tour-Maubourg , maréchal de camp , né à Grenoble le 1 1 février 1756 (1) ;
Le comte Ennemond Bonnard , général de division, né à Saint-Symphorien-d'Ozon le 1 1 octobre 1756 (2) ;
Le baron Hugues Chariot , général de brigade , né à Voiron le 10 juin 1757(3) ;
Monaco en septembre 1793 et fit écboii un projet de livrer celle place à l'ennemi, ce qui lui valut le grade de général de brigade; après le !) thermidor, il reçut le commandement de Toulon ; il fit ensuite la campagne d'Italie, resta longtemps sans emploi et lut rappelé lors des désastres de l'Espagne et de la Russie. Chargé de la défense de Berg- Op-Zoom en décembre 1813 , il battit , le 8 mars 1814, un corps de troupes anglaises qui avait cherché à surpendre la ville et qui môme y avait déjà pénétré. Il a commandé, en 1815, sous les ordres du maréchal Brune, la place de Marseille, déclarée en état de siège. Mis à la retraite, à la seconde restauration, il s'est retiré à Grenoble, sa ville natale, où il est décédé le 18 avril 1836.
(1) Frère aîné du célèbre lieutenant général du même nom ( Marie Vietor) pair de France , ministre de la guerre en 1820 et 1821 et gouvernenr de l'hôtel des Invalides; ce dernier a reçu le jour à la Mottesur-Galaure ( Drôme ) le 22 mai 1758. Le maréchal de camp la Tour- Maubourg a servi la cause de la révolution avec zèle jusqu'aux événenements du 10 août, époque où il se démit de tout commandement. Ami de Lafayelte, il quitta la France avec lui, le suivit en Amérique et revint aussi avec lui en l'an vi.
(2) Il était, en 1793 , aide-de-camp du général Cartaux. Il déploya, dans le midi , de la bravoure et de l'activité ; c'est lui qui fut chargé d'annoncer à la convention le succès de l'armée des Alpes. Nommé géuéral de brigade, il se distingua à la bataille d'Altenkircben et fit la campagne d'Allemagne en 1796. Promu au grade de général de division, en 1799, il succéda au général Collaud dans le commandement des déparlements réunis; il se fit remarquer par sa conduite calme et modérée. Après la révolution du 18 brumaire, il reçut le commandement de la 22e division militaire. Il fut nommé comte de l'empire en 1804 et fit, en 1807, la campagne de Pologne. Le 23 avril 1810, il se trouva au combat de Lérida, et rendit de grands services dans cette journée.
(3) Il partit volontaire , le 22 mai 1776 , dans le régiment de Foix, Rentré dans ses foyers, en 1790, avec le grade de sergent, il partit, l'année suivante , avec celui de capitaine dans le 3« bataillon de l'Isère,
Le baron André-François Bron , général de division , né à Vienne le 30 novembre 1758 (1) ;
et obtint bientôt le commandement de ce même bataillon qui Ait incorporé dans la 118» demi-brigade , devenue ensuite la brave 32«. 11 assista en 1793, au siège de Lyon. Il fut , de là , dirigé sur Toulon, où il fit prisonnier le général anglais O'Harra, avec une partie de son état-major. Chariot, enfermé en Tan ir, avec le général Rampon, dans la fameuse redoute de Montelegino, le seconda puissamment par sa fermeté. Il fut blessé, le 16 brumaire an v, d'un coup de boulet à la cuisse, sur les rives de la B renia, et fat nommé le même jour, chef de brigade. Use trouva successivement , en Tan vu , à l'armée de Rome et à la prise de Naples. Pendant le siège de celte dernière ville, il reçut Tordre de marcher à la tête de sa brigade contre les formidables batteries des faubourgs de Gapoue et de Nola, et les enleva. Chargé, ensuite, de s'emparer de Carbonara où les insurgés de la Pouille étaient rassemblés en grand nombre, il s'élança à la tête de Pavant-garde, culbuta l'ennemi, et arriva le premier sur son artillerie, qui resta en son pouvoir. Il servit, en l'an tiii , avec la même distinction , dans l'armée de l'Ouest; il fut nommé général de brigade , en Tan xi. Le même général a fait , en 1808, la campagne de Portugal et s'est trouvé à la bataille de Riméiroj depuis lors, jusqu'au moment où il fut mis à la retraite, il commanda dans plusieurs départements. Il est décédé à Bordeaux, le 14 décembre 1821.
(1) Il commença à servir , comme dragon , dans le régiment du Roi, le l«r mai 1777, et fut nommé brigadier en 1783 , fourrier en 1784, marëchal-des-logis chef en 1788, et adjudant sous-offleier le l«t mai 1789. 11 devint sous-lieutenant en 1792 , capitaine l'année suivante, et chef d'escadron le 21 ventôse an u. Il fit les campagnes de 1792 à l'armée du Var, de 1793 et des ans u et m a l'armée des Pyrénées occidentales. Pendant les années iv et y, il servit sous les ordres de Bonaparte ; il se distingua à Sloro sur les bords de l'Iséo, et fut promu au grade de chef de brigade à Bronck, sur le champ de bataille. Il fit ensuite partie de l'armée d'Orient et se signala à Salahicb. Nommé général de brigade en l'an ix, il soutint avec succès, contre l'armée anglaise, à l'affaire du 22 ventôse de cette année , la retraite de l'infanterie et de l'artillerie, et eut un cheval tué sous lui et un autre blessé. Il fut employé , en Italie , pendant les années x et xi, et fut, plus tard, attaché à l'armée d'Espagne. Il y commandait une brigade de dragons , à la journée d'Arroyo-Molinos , où il fut fait prisonnier le 27 octobre 1811. Ce général, le dernier survivant des généraux de l'armée d'Egypte , est décédé en 1847, aux Batignolles-Monceaux , près de Paris, à l'âge de quatre-vingt neuf ans.
Le baron Jean-Jacques-Bernardin Colaud-de-la- Salcette , général de division , né a Grenoble le 27 décembre 1759 (1) ;
Le baron Jérôme-Dominique Bourgeat, général de brigade, né à Bernin le 2 octobre 1760 (2);
(1) Ce général , frère du préfet de ce nom et neveu du conventionnel Colaud-de-la-Salcette , commanda une brigade au siège de Mantoue. Envoyé, en 1798, aux lies Ioniennes avec Io général Genlilli, il fut lait prisonnier et détenu à Constantinople. Il obtint sa liberté en Tan ix. Il a commandé, en 1803, le département de l'Isère , comme général de brigade ; il a été promu ensuite au grade de général de division et fut nommé, en 1806, gouverneur des états de Hanovre. Il était retiré a Grenoble lorsque l'empereur, à son retour de l'Ile d'Elbe, lui confia, pendant les cent jours , le commandement de la 7* division militaire t en remplacement du général Marchand resté attaché au parti de la restauration ; il est décédé à Fontagnieu, commune d'Allières-et-Risset, le 3 septembre 1834.
(2) Fils d'un cultivateur, il entra, comme soldat, en 1782, dans le régiment de Grenoble devenu ensuite le 4* d'artillerie , passa par tous les grades et se fit remarquer par plusieurs actions d'éclat, principalement en Espagne, où il fut promu au grade de général de brigade en 1808. Trois ans après, il se distingua dans la même péninsule en faisant bombarder le camp espagnol , sous les murs du fort de San-Christoval , et mérita, par sa belle conduite, que le duc de Dalmatie demandât pour lui au gouvernement le litre de baron avec une dotation. II a commandé l'école d'artillerie d'Auxonne en 1811 et 1812. L'année suivante, à Berlin , dans une émeute, et au moment où il allait être forcé dans son propre logement, à la tête seulement de cinq hommes, il osa faire face aux insurgés, fit feu sur eux, et les arrêta un instant par ce coup hardi, ayant le temps de s'enfuir par une porte dérobée, et de gagner le camp de l'armée française. Il reçut, la même année, le commandement supépérieur de l'artillerie de Strasbourg. En 1814 , n'ayant avec lui qu'une faible garnison , mais aidé de l'artillerie urbaine organisée à la hâte, et presque en présence de l'ennemi , il sut défendre la même place et la préserver de toute insulte. Le général Bourgeat n'a point quitté Strasbourg; il s'y fixa, lorsqu'il fut mis à la retraite, en 1816. Il est décédé dans cette ville, le 30 janvier 1827, a l'âge de soixante-six ans.
Le baron Jean-Antoine Brun, général de brigade, néàQuaix le 15 avril 1761 (1);
(1) Bran a commencé sa carrière militaire comme simple soldat dans un régiment d'artillerie. Retiré du service, avec le grade de sergent, H fut nommé, en 1791, capitaine dans le 3« bataillon de l'Isère. Il était chef de ce bataillon , en 1793, lorsque, l'un des premiers , il entra dans la redoute dont la prise détermina celle de Toulon. Peu de jours après la reddition de cette place , seul contre cinq, il empêcha un capitaine de brick espagnol, descendu sur le rivage, de se rembarquer, ce qui amena la capture du brick. A Neumank,dans le Tjrol, en Tan y, suivi de deux compagnies de carabiniers de la 12« demi-brigade légère, il fit face à 1 500 Tyroliens qui voulaient passer le pont, pour se porter sur les derrières de la division Joubert , les obligea à se retirer sur les montagnes, et leur prit deux pièces de canon. Nommé chef de brigade, en Tan vin, en Égyple, et général de brigade, sur le champ de bataille, à Eylau, il se distingua dans plusieurs affaires. Le 24 décembre 1806 , enleva , au pas de charge , le pont de Konawo, culbuta deux bataillons d'infanterie et un fort escadron de hussards noirs qui le défendaient. Le lendemain , à la tête de son régiment , le 69* de ligne, et de deux colonnes de voltigeurs du 76« de la même arme , il se porta sur Soldan, ville occupée par la division Leslock, forte de 8,000 hommes : il traversa de pont dont on avait enlevé les madriers , et , malgré le feu croisé des troupes qui occupaient la tête du pont , il chassa l'ennemi de sa position et s'empara de la ville. Il résista, dans la nuit, à trois attaques consécutives du général Lestock, qui, honteux de s'être laissé surprendre par une poignée d'hommes , tenta , à trois reprises différentes , de reprendre la place , en débouchant, chaque fois sur trois colonnes. 11 le repoussa avec vigueur, lui prit six canons , plusieurs drapeaux , et lui fit un grand nombre de prisonniers. A la bataille de Friedland , il repoussa aussi , avec le 31* léger qui formait la droite du corps d'armée du maréchal Ney, l'attaque de l'aile gauche des alliés , et força cette aile, la baïonnette à la main , à se réfugier sous la ville. Quoique atteint de trois coups de feu , il resta constamment à la tête de ses troupes. Au siège de Saragosse , il conduisit le 1« régiment de la Yistule à l'assaut du couvent de Saint-Engracin , défendu par plus de 1200 Espagnols, se rendit maître de ce poste, ainsi que de six pièces de canon et de quatre obusiers ; il s'empara successivement du couvent de Saint- François et de toute une lie de maisons défendues pied à pied par l'ennemi. Il sauva, à l'attaque de Wagram, un étendard dont le portedrapeau avait été tué; fit mordre la poussière à deux des douze Autrichiens qui l'avaient saisi, et ramena les autres prisonniers de guerre. Le
ï,e marquis Jean-François de la Poype , général dé division, né à Grenoble le 43 octobre 1765 (L) ;
Le comte Jean-Gabriel Marchand , général de division, né a l'Albenc le 11 décembre 1765 (2) ;
Jean-François-Joseph Debelle , général de division d'artillerie, né a Voreppe le 22 mai 1767 (5) ;
général Brun fut mis à la retraite en 1816; il se retira a Quaix, son pays natal, où il est décédé le 4 septembre 1826.
(4) Il était, longtemps avant la révolution , officier aux gardes françaises. Nommé colonel du 10* d'infanterie, en 1792, et, bientôt après, , maréchal de camp, il servit, sous les ordres de Biron, a Tannée d'Italie. Le 15 mai de Tannée suivante, il fut promu au grade de général de division. Il emporta, à la baïonnette , au siège de Toulon , la redoute du fort de Pbaron. Il passa, en 1799, à l'armée d'Italie.
(2) Étudiant à l'époque de 1790, il fut délégué, par les gardes nationales de son district ( Saint-Marcellin ) , pour assister à la fédération a Paris; voyage qui lui valut d'être élu , Tannée suivante, capitaine au 4> bataillon de l'Isère. Il a fait les premières campagnes de la révolution. Nommé général de brigade en 1800, il fut employé en 1806 et en 1807 contre les Prussiens et les Russes ; 11 s'est distingué au combat de Deppen , à Friedland , au passage du Tage près de Talavera le 8 août 1809, au combat de Torrès le 29 novembre de la même année, et à celui de Fuentès-Onoro le 3 mai 1811. Il fut chargé, en 1814, du commandement de la 7* division militaire , qu'il conserva sous la restauration. Au retour de Napoléon de 111e d'Elbe , en 1815, il se prononça contre lui; il envoya d'abord des troupes pour s'opposer à sa marche ; mais dès qu'il vit que ces troupes se réunissaient à l'empereur, il quitta précipitamment Grenoble. Il reprit le commandement de sa division après les cent jours. Ce général a été nommé pair de France en 1837. Retiré près de Grenoble , à Saint-Ismier, il est maire de cette commune depuis plusieurs années.
(3) Fils de Joseph Debelle , Tun des députés de la noblesse aux états de Romans en 1788, il entra, à l'âge de quinze ans, dans le régiment d'Auxonne. Il fut fait lieutenant en 1789 et capitaine en 1792. Il commanda une compagnie d'artillerie à cheval pendant les années 1792, 1793 et en Tan n aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. A la bataille de Fleuras, avant la prise de Gharlerey, il se fit remarquer par une action d'éclat, en délivrant, à la tête de quelques braves ramassés à lahate , sa compagnie qui venait d'être enveloppée par les Autrichiens ,
Élienne Donna , général de division , né à Vienne le 5 août 1767(1);
et qui déjà se trouvait prisonnière ; il fut. dans cette action, laissé mort sur le champ de bataille. Au passage du Rhin , il se jeta , le premier, dans un bateau, et, suivi d'une compagnie d'artillerie, traversa le fleuve sous le feu de l'ennemi. Devenu générai de division, après avoir été successivement, dans la même année (an h), chef de bataillon, chef de brigade et général de brigade , il eut le commandement en chef de l'artillerie de l'expédition d'Irlande commandée par le général Boche, son beau-frèie et son ami. De retour en France, il fot nommé au même commandement de l'armée de Sambre-et-Meuse, pour laquelle il reçut une lettre de félicitation du Directoire.
Au général Debelle, commandant l'artillerie à l'armée de
Sambre-et-Meuse.
« Il est bien intéressant pour la République , citoyen Général , de a voir l'artillerie française conserver son ancienne supériorité. Celle « que vous commandes à l'armée de Sambre-et-Meuse s'est distinguée, « à la bataille de Neuwied , par son audace . sa précision et sa célérité : « et le Directoire veillera toujours , avec un soin particulier , sur celte « arme précieuse et savante. »
Le général Debelle transmit au directoire, le 3« jour complémentaire an v, les détails de la mort du général Hoche , et recommanda, par une lettre particulière , adressée au conseil des Cinq -cents , la veuve de ce général à la bienfaisance et à la justice nationale. Talot, membre du conseil, fit un rapport sur cette demande. Le même général écrivit une lettre au Directoire le S messidor an vi , pour plaider la cause de ses compagnons d'armes , dont le gouvernement commençait à trop méconnaître les services militaires. Debelle a aussi commandé en chef l'artillerie des armées du Rhin, d'Italie et de Saint-Domingue. Il s'est signalé à Novi, où l'artillerie, sous ses ordres, contribua au gain de la bataille , par sa précision et par l'habileté de ses manoeuvres. Il est mort a Saint-Rapbaêl (lie Saint-Domingue), victime de la maladie qui ravageait cette lie , le 26 prairial an x , à peine âgé de trente-cinq ans. Il commandait en chef l'artillerie de l'armée expéditionnaire, et était gouverneur de la partie nord de Saint-Domingue. Debelle a été l'on des créateurs de l'artillerie légère; il a laissé sur la manœuvre de cette arme des mémoires et plusieurs lettres , dont quelques-unes ont été publiées sous le titre de Documents relatifs à la campagne de l'an v [armée de Sambre-el-Meuse).
(\) Fils d'un batelier sur le Rhône , il commença à servir avant la
Le comte Antoine-François Brenier-Montmorand , gé-, néral de division, né a Sainl-Marcellin le 12 novembre 1767 (1);
révolution; il a été, sous l'empire, chambellan du roi d'Espagne (Joseph) et gouverneur du palais de Madrid.
(1) Fils d'un membre du directoire du département de l'Isère, ancien avocat au parlement. Sorti de la maison du roi, où il était entré le 12 novembre 1786, il fut successivement aide de camp des généraux Crillon et d'Albignac, avant d'être nommé, le 12 juin 1793, chef de bataillon à l'armée des Pyrénées-Orientales. Devenu chef de brigade en l'an m, il fit, jusqu'en l'an vi, les campagnes d'Italie et de Hollande. Il retourna, en l'an vu, a l'armée d'Italie, fut blessé, le 25 germinal , à la prise de Véronne par Souvarow , reçut un coup de baïonnette au front le 8 prairial, lors du passage de l'Adda, et fut nommé, le 27 du môme mois, général de brigade. Ses blessures le forcèrent de servir à l'intérieur; il fut attaché à la lie division militaire. En 1807, l'empereur l'envoya en Portugal sous les ordres de Junot ; il se fit remarquer au combat de Rorissa et à la bataille de Vimeiro, où, blessé, il tomba au pouvoir des Anglais. Rendu à l'armée par suite du traité de Lisbonne, du 30 août 1808, il fut ramené à Quiberon. Il passa bientôt en Espagne, chargé delà défense d'Alméida. Il n'avait plus, au commencement de mai 18H , que pour un mois de vivres et de munitions. Masséna parvint à lui faire passer l'ordre de détruire le matériel et les ouvrages, de se faire jour l'épée à la main, et de le rejoindre à Barba-del-Puerco. Cet ordre, exécuté avec adresse et intelligence, et en même temps avec courage , le mit dans le cas d'opérer sa jonction avec l'armée. A cette occasion , il fut nommé général de division, avec le titre de baron (il a ensuite reçu celui de comte sous la restauration). Appelé, en 1813, à la grande armée, il obtint le commandement de la 2* division du 3« corps, sous les ordres du prince de la Moskowa, et fut blessé à Lutzcn. En 18U, il commanda la place de Lille, qu'il mit en état de siège. Envoyé , en 1815, à Brest, il y exerça ses fonctions avec tant de prudence et de modération, que le conseil municipal lui décerna une épée d'honneur. 11 eut , la môme année , le commandement de la 7« division militaire. L'année suivante, il fut nommé inspecteur général d'infanterie. En 1820, il passa au commandement de la division de Corse, et prit sa retraite le 15 avril 1824. 11 a été ensuite membre du conseil général de l'Isère, et membre de la chambre des députés pour ce département. Il est mort, le 8 octobre 1832, à l'Age de soixantecinq ans.
IV
Le baron Louis-Emmanuel Rey, général de division, né a Grenoble le 19 septembre 1768 (J);
Le baron Louis Aimeras, général de division , né à Vienne le 15 mars 1768 (2);
Le baron Césaire- Alexandre Debelle-de-Gaclielière , général de brigade , né à Voreppe le 29 novembre 1770 (3);
(t) Fils d'un marchand confiseur et cafelier de cette ville. Il partit soldat, à l'âge de seize ans, dans le 75». Il fut nommé sergent-major en 1791 et lieutenant dans le même corps, en 1792. 11 fit les campagnes d'Italie avec distinction, commanda le camp établi sous Lyon et réorganisa les brigades envoyées de la Vendée au-delà des Alpes. Passé à l'armée d'Espagne, eu 1808, comme chef d'état-inajor du 7« corps, il s'illustra aux sièges de Barcelonue et de Tarragosse. En 1813, nommé gouverneur de la place de Saint-Sébastien, il la défendit avec la plus grande intrépidité et en fit acheter chèrement aux Anglais la possession. Cette défense, qui a été son plus beau fait d'armes, lui valut le grade de général de division ; il était déjà baron de l'empire. C'est pour cette résistance intrépide, que l'empereur lui confia, en 1815, le gouvernement de la ville de Valcncicnnes , sur laquelle devaient se porter les efforts des troupes alliées , et où il déploya le même courage et la même fermeté qu'à Saint-Sébastien, résistant, jusqu'au dernier moment, à toutes les attaques et les combinaisons de l'ennemi, lors môme que le drapeau blanc flottait déjà sur les clochers autour de la place. Valenciennes fut ainsi conservée à la France. Le général Rey, malgré ce grand service rendu au pays, n'en fut pas moins rais à la retraite par la restauration. Il est décédé en 1840, à l'âge de soixanle-dix-huit ans.
(2) Il fut nommé sous-lieutenant au 5* bataillon de l'Isère en 1791. U devint chef de bataillon à l'armée des Alpes et ensuite adjudant-général; il défit, le 11 juin 1794, 1,500 piémontais dans la vallée d'Aoste. Chargé d'une expédition dans le Piémont, le 12 mai 1795, il s'y distingua d'une manière particulière. Il servit dans le Midi en 1797, fit la campagne d'Égyptc et commanda Damiette; il fut blessé en 1800, à l'attaque du quartier cophtc de la ville de Boulak. Promu au grade de général de brigade en 1810, il se fit remarquer le 7 septembre 1812 à la bataille de la Moskowa et fut nommé général de division.
(3) Il servit de bonne heure dans un régiment de cavalerie , fit les premières campagnes de la révolution et parvint rapidement au grade de colonel. U fut nommé général de brigade le 1" février 1805 et chargé des fonctions de général de division, en Espagne. Use distingua, dans
Philippe-Antoine Martel, général de brigade, né à Rives le 31 juillet 1771 (1);
Louis-Gabriel Ruelle , maréchal de camp , né a Saint- Antoine (2) le 19 octobre 1773;
Le baron Joseph Rogniat , général de division , né à Saint-Priest le 8 mai 1774 (3);
cette contrée, au mois de novembre 4808, contre l'année de la Gallice. Il était retiré dans son pays natal, en 1815, lorsqu'il se réunit, l'un des premiers, à l'empereur, à son retour de l'He d'Elbe. Chargé par lui à son arrivée à Grenoble, <lu commandement du département de la Drôme, il combattit l'avant-garde du duc d'Angoulème , à Montélimart , le 30 mars 1815, et s'efforça, inutilement, le 2 avril suivant, d'arrêter à Loriol et à Livron l'armée royaliste, commandée par ce prince. Il fut blessé dans cette dernière action et envoyé ensuite dans le département du Mont-Blanc qu'occupaient les alliés. Après la chute de l'empereur , ce général, compris dans l'ordonnance royale du 24 juillet 1815, qui traduisit devant un conseil de guerre les généraux et ofliciers qui s'étaient armés contre le gouvernement du roi, se constitua prisonnier et fut condamné à la peine de mort. Le roi , sur la prière du duc d'Angoulème qui devait au général Debelle d'avoir, dans une circonstance difficile, sauvé la vie à l'un de ses aides-de-camp envoyé auprès de lui en parlementaire, commua d'abord cette peine en celle d'une détention de dix ans dans la citadelle de Besançon et gracia bientôt après ce général ; il est décédé à Voreppe , dans sa propriété de Gachetière, le 49 juillet i 836.
(1) Il entra au service en 1791 , comme lieutenant dans le 4« bataillon de l'Isère. Il fut promu au grade de maréchal de camp le 3 décembre 1814 et fut employé, en juin 1815, au corps de l'armée du Jura.
(2) Fils d'un administrateur des biens de l'abbaye de ce lieu. Il était dans le commerce, à Grenoble, lorsqu'il partit volontaire dans un bataillon de l'Isère en 1792, et fut élu lieutenant dans une compagnie de ce bataillon. Il a été , sous l'empire , longtemps attaché , en qualité d'aide de camp , à la personne du général de Narbonne : il a commandé, comme colonel, le 8« de ligne à Waterloo. Licencié sous la restauration , il reprit du service après la révolution de juillet, reçut le commandement du 47° de ligne et fut nommé, deux ans après, maréchal de champ. Il a été mis à la retraite en 1838, époque où il se retira aux environs de Paris, dans la campagne de Montcuchet , près de Longjumeau.
(3) Fils d'un notaire qui a été administrateur du département de l'Isère, et frère du préfet de ce nom. Il fit la campagne de 1800, en qualité de capitaine du génie et assista à la bataille de Ncuhurg, le 15
Le vicomte Guillaume Dode-de«la-Brunerie , maréchal de France, né à Saint-Geoire, le 30 avril 1775 (1) ;
Le baron Auguste- Jean-Baptiste Duchand , lieu le— nant-général, né à Grenoble le il mai 1780(2);
juillet de la même année. Devenu chef de bataillon , il s'est trouvé en 1807 au siège de Dantzick. 11 était colonel, en 1808, lorsqu'il fut envoyé en Espagne, où il se distingua au siège de Sa m gosse ; il en fut récompensé par le grade de général de brigade. Il dirigea ensuite le siège de Tortose, dont le succès lui mérita le grade de général de division. Il se fit remarquer au siège de Valence et décida la reddition des forts qui couvraient cette ville. En 1813, il fut appelé à diriger les fortifications de Dresde et fut nommé, en 1816, inspecteur du génie. Il a été créé pair de France le 19 novembre 1831.
(1) Il sortit, sous-lieutenant, de l'école d'application du génie en 1794, fut fait lieutenant en 1795 et capitaine la même année. Il partit, avec ce grade, pour l'expédition d'Egypte d'où il revint en 1800 avec celui de chef de bataillon. Nommé colonel en 1803 , il fut quatre ans après promu au grade de général de brigade , par sa belle conduite au siège de Sarragosse. 11 mérita les éloges du maréchal Saint-Cyr , dans la campagne de 1812, en Suisse, et se comporta vaillamment dans la défense deGlogom. 11 fut fait lieutenant-général le 20 août 18U. A la campagne d'Espagne en 1823, le général Dode a commandé en chef Tannée du génie; il a été créé i>air de France le 23 décembre de la même année , avec le titre de vicomte. 11 a été président du comité des fortifications et directeur supérieur des travaux des fortifications de Paris. 11 a été nommé maréchal de France en 1847.
(2) Fils d'un trésorier au bureau des finances du Dauphiné. Entré le 1« décembre 1796 à l'école polytechnique, il en sortit officier le 13 mars 1798; mais n'ayant pas obtenu un certificat de civisme, il perdit son grade. Il se présenta bientôt après et fut reçu à un concours ouvert pour une lieutenance en second dans l'artillerie de la marine. Il fit la même année une campagne sur mer , où il fut fait prisonnier et fut détenu au port de Mahon. De retour en France en 1801 , il entra dans l'artillerie de terre et passa quelque temps à l'école d'application de Chalonssur-Marne ; de là il se rendit au camp de Boulogne et ensuite à l'armée de Naples. En 1807 il fut appelé à l'école d'équitation de Versailles, qu'il quitta le 6 août de Tannée suivante , pour être attaché à la personne de l'empereur , comme officier d'ordonnance , avec le grade de capitaine. Il fut envoyé, avec celui de chef d'escadron, en Espagne, au corps d'armée du général Sébastiani en 1809, fit les campagnes de 1810 et 1811 et se distingua à la bataille de Sagonte, où il dirigea l'artillerie de la
Jean -Baptiste -Auguste Debelle, maréchal de camp, né à Voreppe le 12 septembre 1781 (1);
division Harispe. Il devint successivement chef d'état-major d'artillerie et major. À la bataille de Leipsic , le corps qu'il commandait soutint , avec douze bouches à feu , en avant de cette ville , les efforts de 25,000 hommes qui, protégés par trente pièces de canon, tentèrent de s'emparer du pont. En récompense de ce brillant fait d'armes , Napoléon créa le major Duchand baron de l'empire, le 19 novembre 1813. Nommé par l'empereur, a son retour de l'Ile d'Elbe en 1815, commandant de Vartillerie de l'ex-gardc impériale , Duchand se trouva à Waterloo ; à la fin cte cette désastreuse journée, il se précipita avec six pièces d'artillerie sar un carré écossais qu'il aborda à une portée de pistolet. Sous la seconde restauration , il fut d'abord incarcéré et puis forcé de se retirer en Italie , en Suisse et en Bavière ; il ne put obtenir de rentrer en France qu'en 1817. Il reprit du service après la révolution de 1830. Proma au grade de maréchal de champ , le 5 septembre de la môme année , il fut chargé du commandement de l'école d'artillerie de Metz et ensuite de celle de Vinccnnes ; il a été nommé plus tard lieutenantgénéral.
(1) Il commença à servir n'ayant pas encore seize ans, en qualité de sous-lieutenant à la suite du 12* régiment de dragons le 17 février 1797. Le général en chef Hoche l'envoya la même année à Brest. Le jeune officier se distingua dans cette campagne et dans les campagnes suivantes par plusieurs actions d'éclat et mérita , par son courage , les éloges du même général en chef, qui lui adressa une lettre flatteuse :
« Armée de Sambre-et-Meusc. — • Au quartier général de Friedberg , le 9 floréal an VIII. — Le général en chef au citoyen Auguste Debelle, lieutenant au 44* régiment de dragons.
« J'ai été témoin de la conduite distinguée que vous avez tenue à l'arn niée , depuis l'ouverture de la campagne ; elle a fixé mon attention « et mon intérêt.
« Votre heureux début m'assure que vous marcherez constamment « dans la carrière de l'honneur , sur les traces de vos dignes frères. « Recevez ici l'expression de mes sentiments d'attachement et de sa- « tisfaction.
» L. Hoche. »
Nous possédons cette lettre et celle du même général , qui ordonna à Auguste Debelle de se rendre à Brest. En tète de cette dernière lettre, authographe , est inscrite la devise favorite du brave Hoche : Res, non verba.
Kdouard-Éléonore-GuilIaumeRey, maréchal de camp, né à Grenoble le 4 janvier 1787 (1);
Auguste Debelle a été successivement aide de camp de ses frères ♦ savoir : de François Debelle, en Tan ix , et d'Alexandre Debelle en l'an xm. 11 fut blessé d'un coup de sabre au bras , dans le Tyrol, en l'an vu ; d'un coup de feu et d'un coup de sabre à la tète, dans la Calabre , eu 1806; il entra, le premier, dans un bataillon d'infanterie ennemi , qui fut pris le 14 juin 1807, sous les murs de Kœnisberg et eut deux chevaux tués sous lui ce même jour et à cette même affaire ; il recul un coup de mitraille à l'aisselle, à Villa-Franca en 1809. Il était alors chef d'escadron à la suite du 15e régiment à cheval ; il passa de ce grade à celui de major dans la ligne , fut nommé chef d'escadron aux chasseurs a cheval de la garde impériale, le 27 février 1815, et adjudant général le 15 mars 1814. Rentré dans ses foyers après les événements désastreux de cette année , il fut un des premiers à se déclarer pour l'empereur lors de son retour en France en 1815; attaché à son quartier général avec promesse de rentrer dans sa garde, il reçut ordre de le suivre, par une lettre datée de Grenoble du 9 mars ; il fut nommé maréchal de camp le 24 avril et employé en cette qualité à l'armée des Alpes au commandement d'une brigade de cavalerie; il commanda le département de l'Isère depuis le 25 juin jusqu'au 14 juillet, époque où il fut rappelé au quartier général de la môme armée. La restauration ne lui conserva point son grade de maréchal de camp ; il fut porté sur le cadre des colonels d'état-major en traitement de demi-solde, et bientôt après mis à la retraite. Debelle reprit du service à l'époque de la révolution de 1830; mais une longue maladie avait affaibli ses forces et achevé d'user une vie altérée par les fatigues militaires. Il mourut à Paris, le 31 janvier de l'année suivante, Agé de cinquante ans. (Souvenir rendu à la mémoire d'un beau-père. )
(I) Sorti de l'école polytechnique, il fit ses premières armes dans l'artillerie, sous le prince Eugène , et parvint, en peu d'années, au grade de chef d'escadron. U fut licencié aux événements de 1814. L'empereur, à son retour de l'ile d'Elbe en 1815, l'attacha à sa personne en qualité d'officier d'ordonnance , le nomma bientôt après colonel et lui confia plusieurs missions , dont il sut s'acquitter avec bonheur. Licencié de nouveau , à la seconde restauration, le colonel Rcy se retira à Saint- Égrève, près de Grenoble ; là il reçut les propositions du pacha d'Ëgyptc qui lui fit demander de se charger de l'organisation de son artillerie. II accepta l'offre qui lui était faite, et réussit complètement dans sa mission; il quitta Mehemct-Ali en 1827. Après la révolution de juillet 1830, il reprit du service dans l'armée française ; il fut appelé successivement au commandement des directions d'artillerie d'Alger, de Cherbourg
Jacques-Louis-César RanJon , lieutenant-général , né a Grenoble le 5 germinal an m (25 mars 1795) (i).
Nous indiquons à part les officiers généraux ayant servi dans l'armée du prince de Gondé et confirmés sous la restauration , et ceux qui ont été nommés par ce gouvernement , soit comme anciens émigrés, soit pour avoir servi dans la même armée.
Le marquis François-Edouard -Wenceslas-Auguslin- Hippolyte d'Agoult, lieutenant-général, né à Grenoble le 1 7 février 1 746 (2) ;
Le vicomte François-Josepb Grallel - Dubouchage, lieutenant-général, né a Grenoble le 1er août 1749(3);
et de Strasbourg, et fut nommé en 1845 maréchal de camp, dans la première section du cadre de l'état-major général , par ordonnance du roi du 20 avril de cotte année,
(1) Neveu du général Marchand par alliance, il suivit la carrière des armes et fut employé, en 4814 et 1815, dans la ?• division militaire, commandée par ce lieutenant-général. Il a depuis lors constamment servi ; il s'est distingué en Afrique étant colonel du 2» des chasseurs à cheval en 1840 et 1841 , à l'affaire de Tlelat et dans l'expédition dirigée contre Tagdcmpt et Mascara. Devenu bientôt après maréchal de camp , il défit les Arabes de la tribu des Oulaminoines, dans la province de Constantine, en 1 842 , et reçut, deux ans après, le commandement supérieur de cette province. Il se fit aussi remarquer, en 1846, dans un combat livre aux Nemcnchas dans les environs de Bctna et aux Oulcdy-aia-Bey-Taleb au pied du Ras-Sattah. Il a été promu au grade de lieutenant-général en 4847.
(2) Décédé à Grenoble, le 13 février 1837.
(3) 11 était maréchal de camp et remplissait les fonctions |d'inspecteur de la marine , lorsqu'il fut appelé à ce ministère par Louis XVI le 21 juillet 4792. 11 a été un instant chargé aussi du portefeuille des affaires étrangères. Déclaré à la séance du 10 août ne point avoir la confiance de la nation , il fut remplacé par Monge , et renvoyé à son poste maritime. Il émigra bientôt après et servit dans l'armée du prince de Condé avec le grade de lieutenant-général, qu'il reçut le 13 octobre 4796. Sous la restauration il devint de nouveau ministre de la marine , charge qu'il occupa du 27 septembre 1813 au 22 juin 1817 , époque où il fut nommé pair de France. Il est décédé à Paris , le 12 avril 1821.
Le vicomte Anloine-Jcan-Gabriel d'Àgoult, maréchal de camp, né à Grenoble le 22 novembre 1750 (1) ;
Le comte Jean-Antoine d'Agoult , maréchal de camp, né à Grenoble le 17 novembre 1753 (2);
Le marquis Réné-Guillaume-Claude-François de la Tour-du-Pin , maréchal de camp , né à Grenoble le 18 janvier 1772(3);
Le comte Emmanuel-Victor Pourroy-de -l'Anberiviére de Quinsouas, maréchal de camp , né à Grenoble le 2 décembre 1775 (4);
Plusieurs généraux , étrangers par la naissance au département de l'Isère f y ont habité longtemps , y habitent encore ou y sont décédés. Nous citerons de leur nombre :
Charles-François-Xavier Hue-de-la-Borde , maréchal de camp, décédé à Barraux le 22 janvier 1824 (5) ;
(1) Voir la liste des pairs de France, pag. 18t.
(2) Voir la liste des députés aux états généraux , pag. 13i>.
(3) Après avoir été deux ans à l'école militaire , il entra comme souslieutenant dans le régiment du Roi, infanterie. Il émigra en 4792, se rendit en Allemagne, à l'armée des princes et de là, en 1796, en Portugal, où il servit avec le grade d'oflicier supérieur, jusqu'au départ de la maison de Bragancc pour le Brésil. Étant passé ensuite en Angleterre, il se retira auprès du maréchal de Vioménil , dont il épousa la fille. Rentré en France en 18U, il fut nommé sous-lieutenant des gardes-ducorps, et vers la fin de la même année maréchal de camp. Il commanda une brigade à l'armée d'Espagne en 1822. Deux ans après il fut appelé à l'hérédité de la pairie de son beau-père , à qui il succéda le 3 mars 1827. Il est décédé, près de Melun, dans le mois de juin 1837, à l'âge de soixante-cinq ans.
(4) Il était chevalier de Malte lorsqu'il émigra en 1792.
(5) Né à Roanne (Loire), le 6 février 1731. Entré au service en 1745, il fit les campagnes de Flandres et de Hanôvre , et fut plus tard, comme professeur, attaché à l'école de Brienne , où il donna à Bonaparte les premières leçons de la guerre. Il était en 1788 lieutenant-colonel au
An loi ne-Marie -Joseph Valette , général de brigade , décédé à Grenoble le 21 juillet 1823 (1);
Jean Davin , général de brigade, décédé à Seyssinet , commune de Pariset, le 17 décembre 1819 (2);
Le baron Joseph Pellegrin , général de brigade, décorps royal d'artillerie à Grenoble ; fonctions qu'il continua en 1 790 , e . fut ensuite nommé colonel et successivement maréchal de camp. Il est mort dans un âge très-avancé, ayant près de quatre-vingt-treize ans.
(1) Né à Valence (Drôme), le 26 janvier 1748. H lit de «771 à 1775, dans le régiment de Boulonnois, partie de l'armée de Corse, où il se distingua dans plusieurs affaires. Il fut nommé capitaine en second dans le môme régiment, le 17 mai 1783, et capitaine dans le môme corps le 4 juin 1789. Il a fait depuis cette époque les campagnes des ans h» m, iv, v, vi, vu et vin aux armées des Alpes, d'Italie et de Rome. Il commanda en qualité de général de brigade, en 1795, le centre de la première de ces armées et fut fait prisonnier. Chargé au mois de thermidor an iv , de la défense de Castiglione avec 1 ,800 hommes , pour tenir éloigné le général Wurmser , il se vit forcé d'abandonner cette po~ sition importante et de se retirer à Monte-Chiaro, suivi seulement de la moitié de ses soldats qui répandirent l'alarme , en annonçant que le reste de la troupe était tombé au pouvoir de l'ennemi ; ce dernier corps cependant avait trouvé des ressources dans son courage , ayant réussi , quoique éloigné de son général , à opérer sa retraite sur Ponte-San-Mario. Bonaparte , général en chef, ne blâma pas moins ouvertement la conduite de Valette , qu'il trouvait déjà ne point avoir montré dans une précédente affaire , à l'attaque de la Corona , toute la valeur qu'il aurait du déployer ; il le suspendit devant ses troupes de ses fonctions. Valette fut ensuite réintégré ; il recouvra bientôt son ancienne réputation d'intrépide et de brave. En l'an vi , dans le Pérousin , il contribua à la réduction des paysans qui s'étaient enfermés dans Cità-di-Castello , qu'il emporta de vive force ; il défit aussi , presqu'en môme temps , près d'Urbin, 5 ou 0,000 hommes qui assiégaient cette ville et qu'il mit dans une déroute complète.
(2) Né à Barralier , près d'Embrun (Hautes-Alpes) , le 15 février 1749. Il commença à servir, à dix-sept ans, dans le régiment d'artillerie de Grenoble, où il passa par tous les grades. Il remplit les fonctions d'officier supérieur au siège de Lyon; il se distingua le 20 novembre 1794 , h la bataille Noire , dans la Catalogne, et fit en 1797 la campagne d'Italie, où il commanda le siège de Milan. Il obtint une pension de retraite le 18 février 1809.
cédé à la Tronche, près de Grenoble, le 8 janvier 1832 (1);
Le baron Jean-Claude Moreau , général de brigade , décédé, le 9 décembre 1828, à Cornage, commune de Vizille , enterré au Cheylas (2) ;
Vincent-Marie Conslanlini, général de brigade (3);
Le comte Jean-Malhieu-Ignace Seras , général de division , décédé à la Tronche , près de Grenoble , le 14 avril 1815 (4);
(1) Né à Saint-Bounct (Hautes-Alpes), le 29 décembre 1759. Il entra jeune, comme le général Davin, son compatriote, dans le régiment de Grenoble, devenu le 4e d'artillerie, et passa également par tous les grades. Il était en 1790 capitaine au môme régiment, et en 1808 colonel directeur de la môme arme.
(2) Né à Lyon , le 14- janvier 1755. Étant chef de brigade au blocus de Ma n loue , prévenu qu'un corps d'ennemis , sorti de cette ville , débarquait à la faveur des roseaux du lac supérieur entre Saint-Georges et Cipade, il se porta à sa rencontre, l'attaqua avec vigueur, le culbuta en partie sur ses bateaux, avec une perte considérable de morts et de blessés et lit 250 prisonniers.
(3) Né à Ghisani (Corse), le 26 février 1751. I) a été commandant d'armes de la place de Grenoble , sous l'empire, avec le titre de général de brigade ; il a commandé aussi, par intérim, le département de l'Isère. Mis à la retraite, il se fixa en premier lieu à Grenoble, ville qui avait depuis longtemps ses syinpatbies , et plus tard à liarraux , où il vécut au milieu d'anciens amis et de compagnons d'armes.
(4) Né à Osacio (Piémont), le 28 juillet 1764. Il servit d'abord dans la première compagnie des gardes-du-corps du roi de Sardaigne, et ensuite dans la légion des Allobroges , où il devint bientôt chef d'un bataillon. Il fit les campagnes d'Italie en 1800 et en 1805: cette dernière année il reçut le commandement d'une division; il combattit le 16 avril 1809 à l'affaire de Sacilc , le 8 mai suivant à celle de la Piave, le 25 du môme mois à celle de San-Michelc et se trouva, un mois après, à la bataille de Raab , entre le Saint-Gothard et Cormond; il fut, le mois suivant, blessé à Wagrain; envoyé en Espagne, il s'y distingua en 1810; il passa à l'armée de Portugal et retourna en Italie , où il fut nommé en octobre 1813 gouverneur de Venise, qu'il ne rendit en 1814, que sur les ordres réitérés du prince Eugène. Le général Seras a été blessé quatorze fois et a eu neuf chevaux tués sous lui. Il est mort des suites de ses blessures et du vif chagrin que lui causa la chute de l'empereur , au point de tomber vers ses derniers jours dans le délire.
Théodore Chabert , général de division , décédé à Grenoble le 7 avril 1845 (1);
Jean-Marie Songeon , maréchal-de-camp (2) ;
Le baron Joachim - Jérôme Quiot , maréchal -decamp (3) ;
Pierre-Marin Durand, maréchal de camp (4).
Commandants et inspecteurs généraux des gardes nationales du département de l'Isère, ayant rang d'officiers généraux, nés dans ce département.
Le baron René-Claude-Jean Raverat, ancien capi-
(1) Voir l'annotation p. 506.
(2) Né a Annecy (Savoie) le 4 avril 1771. 11 entra au service comme simple soldat en 1788, et fit les campagnes de Saint-Domingue, d'Italie et d'Espagne. Nommé chef d'élat-major de la place de Saint-Sébastien, il fut chargé du commandement de la gauche des opérations du général Rey , qu'il seconda puissamment dans sa belle résistance , et reçut deux balles dans une brillante sortie le 23 août 1813; il était alors colonel du 53e de ligne, depuis le 12 pluviôse an xui : il fut bientôt après promu au grade de général de brigade. Le général Songeon fut mis à la retraite, sous la restauration; il se retira à Bourgoin. En 1830, il reprit du service et obtint le commandement d'un département. Il est mort à Maulette(Scine-ct-Oise) d'une attaque d'apoplexie en 183i.
(3) Voir l'annotation p. 307.
(4) Né àCraou (Mayenne) le 21 avril 1773. Il partit soldat, en 1787, dans le régiment d'Aquitaine, devenu plus tard le 35e (ie ligne, passa dans le 1« bataillon de la Mayenne avec le grade de sergent , et fut élu capitaine le 1« mai 1793. Il fit avec ce grade toutes les campagnes du Rhin, de l'Helvétie, du Danube, de Saint-Domingue, du Hanovre et de T Allemagne, depuis l'an iv jusqu'en 1807, époque où il fut promu chef de bataillon dans le 8e de ligne. Il s'est distingué, en Espagne, au siège de Saragosse et dans les affaires de Sagonte, de Cas U lia, d'Ordal et de Molino-del-Rey. Appelé, successivement , comme colonel , au commandement du 7» de ligne, du 4i« et du 1 14® de la même arme, il fut chargé, sous la restauration, de l'organisation de la légion de la Haute Vienne et du commandement de la subdivision militaire dans le même département. Il a été nommé , plus tard , maréchal de camp. Retiré à Claix , près de Grenoble, il est maire de cette commune depuis plusieurs années.
(aine, commandaut des gardes nationales du département de l'Isère, pendant l'invasion de 1814 (1) ;
Le marquis Charles-Laurent-Joseph-Marie Planellide— la— Valette , ancien officier de cavalerie , inspecteur général des gardes nationales du même département , sous la seconde restauration (2) ;
Officiers généraux, nés dan* le département de l'Isère, ayant servi en pays étranger et nommés de 4790 à ce jour.
Jean-François-Joseph Bozonier-de-Lespinace , brigadier d'une division dans l'armée d'Espagne, né à Saint-Martin-de-Miséré, près de Montbonnot, le 6 vendémiaire an vu ( 7 octobre 1798) (3);
(1) Voir l'annotation (4) p. 109.
(2) Voir la liste des membres de la chambre des députés, p. 163. (5) Petit -fils d'un avocat général à la chambre des comptes du
Dauphiné et neveu du général Jean-François Debelle. Il servit sous la première restauration et pendant les cent jours. 11 fut quelque temps dans les douanes, qu'il quitta pour embrasser de nouveau la carrière militaire, suivit l'expédition d'Espagne en 1822 et s'enrôla dans l'armée de la foi , où il obtint bientôt un grade supérieur. Il était colonel d'un régiment de chasseurs de la garde , lorsque, à la mort de Ferdinand, il s'attacha au parti de Don Carlos qui le nomma brigadier d'un corps de troupes : il eut môme , sous Cabréra général en chef, le commandement de l'armée d'Arragon, forte de 40,000 hommes; mais les événements, après sa déroute à Benassale, n'ayant pas favorisé la cause qu'il soutenait ; il partit, d'abord, pour Flic de Cuba et rentra ensuite en France. Son oncle Emé-Louis-Adrien-Gabriel Bozonier-dc-Lcspinacc , colonel commandant d'arme, sous l'empire, a été chargé du commandement du département des Hautes-Alpes pendant les cent jours ; mis à la retraite , à la seconde restauration , il reprit du service après la révolution de 1830 , et a commmandé pendant deux ans la place de Grenoble.
CHAPITRE PREMIER
Services financiers.
Contributions directes et^Cadastre.
Conlribulions directes.
Une agence des contributions directes fut créée par la loi du 22 frimaire an vi (26 novembre 1797); cette agence a été supprimée par la loi du 3 frimaire an vm , qui l'a remplacée par une direction de recouvrement des contributions directes dans chaque département. Le but de cette institution a été d'assurer une répartition plus exacte de ces contributions entre les habitants d'une commune , de leur faciliter les moyens d'adresser leurs réclamations aux autorités compétentes, et d'accélérer l'expédition des rôles.
Cette direction, dans le déparlement de l'Isère, fut originairement composée d'un directeur, d'un inspecteur et de neuf contrôleurs ; le nombre de ces derniers a
depuis été porte à treize. Elle se compose aujourd'hui du directeur, d'un inspecteur, d'un contrôleur principal , d'un premier commis de direction , de quatre contrôleurs de diverses classes et de deux surnuméraires, tousa Grenoble; les autres contrôleurs résident, savoir : un a Voiron, un h la Côte-Saint-André, trois à Vienne, deux à la Tour— du-Pin et un a Saint-Marcellin.
La réunion de plusieurs perceptions forme une division Je contrôle : il y a treize divisions de contrôle. Chaque contrôleur est chargé d'une division.
Les contributions directes comprennent :
Les contributions foncière , personnelle et mobilière, et celles des portes et fenêtres et des patentes;
Les redevances sur les mines;
Les rétributions des poids et mesures ;
Et les rétributions universitaires.
Montant des rôles des contributions foncière, personnelle et mobilière r et de celles des portes et fenêtres et des patentes, dans le département de l'Isère, pour 1847.
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MONTANT DES SOMMES
Contributions foncière, personnellemobilière , des- portes et fenêtres
Redevances des mines, rétributions des poids et mesures et rétributions universitaires ....
Lès impositions extraordinaires communales sont comprises dans la première catégorie de ces contributions directes; elles s'élèvent, pour 1847, à 484,970 fr. 68 cent. Elles sont indiquées, plus haut, dans le tableau du montant des rôles de ces mêmes contributions, à l'article centimes communaux , sous la dénomination de centimes pour autres dépensés communales.
Ces impositions communales extraordinaires sont destinées à suppléer aux charges et aux dépenses, soit annuelles, soit éventuelles des communes, lorsque les revenus affectés à ces charges et à ces dépenses sont insuffisants.
Le montant des mêmes impositions communales extraordinaires s'est élevé , en 1845, à 712,225 fr. 81 c. , savoir :
Service de l'instruction publique. . . 84,305 82
Salaire des gardes champêtres et forestiers 70,343 »
Chemins vicinaux 128,162 88
Insuffisance des revenus affectés aux
dépenses ordinaires communales. . 153,916 86
Impositions pour dépenses éventuelles. 26,502 48
Impositions autorisées pendant les
exercices précédents 248,994 77
Total. . . . 712,225 81
Cadastre.
Les terres, en Dauphiné, furent cadastrées par un édit du roi, daté de Lyon, de 1639. Chaque commune eut son
parcellaire indiquant la nature , les confins , la conte— nance et l'estimation de chaque parcelle , ainsi que le nom du propriétaire. Ces parcellaires ont servi d'assiette à la contribution foncière jusqu'à la confection du nouveau cadastre.
La loi du 10 avril 1791 fil sentir le besoin d'avoir, pour toute la France, un cadastre régulier ; elle détermina provisoirement que la quotité du revenu net, audelà de laquelle aucune propriété ne pouvait être taxée, était le dixième.
Au commencement de 1801 fut ordonnée la refonte des matrices des rôles. Cette opération cadastrale se fit par arpentage des terres, exigeant, à l'exception de la levée du plan, les mêmes travaux qu'on a faits depuis. En 1802, on commença à arpenter et à expertiser; enfin, en 1807, une commission, formée par le ministre des finances, adopta le cadastre parcellaire des communes; ce service, définitivement organisé par une instruction des finances du 1er décembre 1807, obtint , l'année suivante , l'assentiment du corps législatif.
Par la loi du 31 juillet 1821 , les opérations cadastrales, à partir du 1er janvier 1842, furent circonscrites dans chaque département : elles sont aujourd'hui entièrement terminées pour le département de l'Isère. Celle administration, qui, par ses attributions, fait partie de la direction des contributions directes, se composait, avant l'achèvement du travail , d'un géomètre en chef, d'un géomètre vérificateur du cadastre , d'un délimitaleur, d'un triangulateur et de dix géomètres de première classe.
Contributions Indirectes.
Les attributions de l'administration des contributions indirectes sont: la perception des droits sur tes boissons, sur les distilleries, sur les tabacs , sur les voitures publiques , sur les cartes à jouer, sur les matières d'or et d'argent, sur la navigation intérieure, sur les bacs, sur les bateaux et canaux et sur les poudres à feu, le recouvrement du dixième du produit net des octrois des communes et le prélèvement
sur le revenu des communes pour frais de casernement.
Il y a, dans le département de l'Isère, un directeur du département, résidant à Grenoble, et trois directeurs d'arrondissement , résidant à Vienne, ,k Bourgoin et à Saint-Marcellin ; outre ces directeurs, le personnel, pour cbaque arrondissement, est composé i
Pour l'arrondissement de Grenoble, d'un contrôleur de comptabilité, d'un entreposeur des tabacs et poudres, de deux contrôleurs ambulants, d'un receveur principal et particulier pour l'arrondissement, d'un contrôleur de ville, de trois commis de direction, d'un receveur de la banlieue et d'un commis a cheval de la banlieue, tous à Grenoble; d'un contrôleur-receveur et d'un commis à cheval, à Voiron ; d'un receveur à cheval , a la Mure , à Tencin, au Touvet, a Vif et à Vizille; d'un commis à cheval, dans ces mêmes lieux, et d'un receveur ambulant et d'un commis adjoint, au Bourg-d'Oisans ;
Pour l'arrondissement de Vienne, d'un receveur-principal, entreposeur, et d'un contrôleur de ville, à Vienne; d'un contrôleur-receveur et d'un commis à cheval , k
Meyzieu; d'un receveur à cheval, à Saint-Jean-de-Bournay, à Saint-Symphorien-d'Ozon, au Péage et à la Côte- Saint-André; d'un commis à cheval, dans ces mêmes lieux , et d'un receveur de navigation sur le Rhône , à Ànthon ;
Pour l'arrondissement de la Tour-du-Pin , d'un receveur-principal entreposeur, et d'un contrôleur de ville , à Bourgoin; d'un receveur à cheval, à la Tour-du-Pin, au PonJ-de-Beauvoisin , au Grand-Lemps et a Crémieu , et d'un commis à cheval, dans ces mêmes lieux ;
Et pour l'arrondissement de Saint-Marcellin , d'un receveur-principal , à Saint-Marcellin ; d'un receveur à cheval , à Vinay , à Tullins , à Sainl-Étienne-de-Saint- Geoirs et au Pont-en-Royans; et d'un commis à cheval,
dans ces mêmes lieux.
On compte dans le département de l'Isère : Quatre cent six débitants de tabacs , savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. ... 144
— de Vienne 107
— de la Tour-du-Pin. 91
— de Saint-Marcellin . 64
Total. . . 406
Cent trois débitants de poudres a feu , savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. ... 44
— de Vienne 23
— de Saint-Marcellin. 18
Total. . . 103
Un fabricant de cartes a jouer, à Grenoble. Quatre-vingt-un débitants de ces cartes, savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. ... 29
— de Vienne 21
— de la Tour-du-Pin . 1 1
— de Saint-Marcellio. 20
Total. . . 81
Six mille quatre cent trente-deux débitants de boissons , savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble . . . 2233
— de Vienne .... 1955
— delà Tour-du-Pin. 1252
— de Saint-Marcellin. 992
Total. . . 6432
Cent dix-sept liquoristes marchands en gros , savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. ... 64
— de Vienne 33
— de la Tour-du-Pin . 13
— de Saint-Marcellin . 7
Total. . . 117
Onze brasseurs , savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. . . 5
— de Vienne .... 2
— de la Tour-du-Pin . 3
— de Saint-Marcellin . 1
Total. . . 11
Deux cent trente et un entrepreneurs de voitures pu bliques, savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. ... 99
— de Vienne 58
— de la Tour-du-Pin . 39
— de Sainl-Marcellin . 35
Total. . . 231
Cent trois orfèvres ou bijoutiers et horlogers, savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble. ... 45
— de Vienne 32
— de la Tour-du-Pin . 16
— de Saint- Marcellin . 10
Total. . . 103
Le bureau de garantie des matières d'or et d'argent se compose d'un contrôleur, d'un receveur et d uo essayeur, tous a Grenoble.
11 y a , dans le département de l'Isère , quarante-huit communes où il existe un octroi , savoir :
Dans l'arrondissement de Grenoble .... 28
— de Vienne. .... 1
— de la Tour-du-Pin . 10
— de Saint-Marcellin . 9
Total. . . 48
Les octrois sont établis pour subvenir aux dépenses des communes; ils doivent être délibérés par les conseils
municipaux, qui procèdent à la rédaction des projets de règlements de tarifs, et qui choisissent celui des modes de perception qui paraît le mieux convenir a la population, au commerce , à l'industrie , à la nature des lieux et à l'espèce des objets qui s'y consomment , ainsi qu'à la quantité et à la qualité de ces objets. Les tarifs ne peuvent porter que sur les objets compris dans les cinq divisions suivantes, savoir: les boissons et liquides, les comestibles, les combustibles, les fourrages et les matériaux pour constructions. Ces projets sont soumis à l'approbation de l'autorité supérieure. La surveillance immédiate de la perception des octrois appartient aux maires, sous la direction de celte autorité. Une surveillance générale est exercée, en même temps, sous l'autorité du ministre des finances, par les agents des contributions indirectes.
Les octrois sont administrés d'après le mode de régie simple ou celui de mise en ferme.
La régie simple est la perception de l'octroi faite sous l'administration immédiate des maires : elle est préférable pour les grandes villes, surtout pour celles qui sont closes et où se perçoivent des droits d'entrée au profit du Trésor. Le mode en ferme est l'adjudication pure et simple des produits d'un octroi , moyennant un prix convenu sans partage de bénéfice et sans allocation de frais : ce dernier mode est plus avantageux aux communes rurales , en ce qu'il leur procure un revenu assuré et dégagé de toutes dépenses : c'est en raison de cet avantage que la plupart des communes du département l'ont préféré au mode de régie simple.
Tableau des communes du département de l'Isère ayant un octroi ; revenu brul et mode de perception de ces octrois.
àbhondissbmeints.
Grenoble
COMMUNES
I Allevard.
Bourg-d'Oisans.
Domine.
Entre-deux-Guiers
LaflYey.
Mens.
Mi ri bel.
Moncslier - de - Clermont. (le)
Montbonnot.
La Mure.
St-Atiprc.
St-Chtistopbe-en- Ire-deux-Guiers.
St-Egrève.
Saint-Etienne - de- Crossey.
Saint- Josepb -de- Rivière.
Saint-Laurent-du- Pont.
Saint - Martin -le- Vinoux.
Seyssins.
Theys.
La tronebe.
Corenc.
Vizille. Varces.
Vif.
Villard-de-Lans.
Voiron.
Voreppe.
Régie simple.
En ferme.
id.
id.
ni.
id, id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
1,770 Régie simple 825 En ferme.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Suite du tableau précédent.
IRROKDISSBMBHTS.
îennc
COMMUNES
Vienne.
La Tour-du-Pin.
Abrels (les).
Bourgoin.
jCrémieu.
JGrand-Lemps.
La Tour-du-Pin. iMorestel.
iMonlferrat.
JPont -de-Beau voi- [ sin (le).
,Saint-Geoire.
Virieu.
Albenc (!').
Moîrans.
Pont-en-Royans.
Saint-Marcellin. Rives.
Saint-Gervais.
Tullins.
Vinay.
Revenu brut.
MODE
de
perception.
En ferme.
id.
Régie simple En ferme.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Nature cl montant des produits des contributions indirectes , dans lo département de Plsère, en 1846.
Nature des produits.
Boissons
Tabacs
Poudres à feu . . . . .
Dixième des octrois . . .
Cartes a jouer
Sucres
Bacs et passages d'eau . .
Voitures publiques .
Frais de casernement .
Navigation
Amendes et confiscations. .
Garantie . . . • • Doubles droits sur acquits et
cautions
Droits de timbre, instruments
consignés, etc.
Total.
Montant des produits.
aT% tm—T ta \
(1) Dans ce produit des boissons , les vins, les spiritueux et les alcools dénaturés sont compris pour 1,105,084 lr. 50 cent, et les bières pour 44,2Î7 fr. 17 cent.
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Direction de l'enregiNtrement et des
La direction de- l'enregistrement et des domaines , dans le département de l'Isère, se compose du directeur, de deux inspecteurs, de six vérificateurs, d'un premier commis de direction , d'un receveur du timbre extraordinaire, d'un garde-magasin-contrôleur du timbre et d'un timbreur. Quatre conservateurs des hypothèques , savoir : un conservateur au chef-lieu de chaque arrondissement , quarante-deux receveurs chargés de la recette des droits de l'enregistrement, des domaines et du timbre, huit surnuméraires et quatre aspirants-surnuméraires complètent le personnel de cette direction.
Résidence des receveurs de l'enregistrement et des domaines , et nombre
de ces receveurs par résidence.
ARRONDISSEMENTS
Grenoble.
H ES II
r Grenoble.
| Àllevard.
Bourg-d'Oisans (le).
Corps.
Domêne.
A reporter.
fa s
ils
Suite du tableau précédent.
ARRONDISSEMENTS
RÉSIDENCE
Vienne.
f Goncelin.
Mure (la).
Monestier-de-Clermont(le).
Mens.
Saint-Laurent-du-Pont
Sassenage.
Vif.
Villard-de-Lans.
Vizille.
Voiron.
Vienne.
Beaurepaire.
Côte-Saint-André (la).
Heyrieu.
Meyzieu.
Roussillon.
Saint-Jcan-de-Bournav.
Total.
Suile du tableau précèdent.
ARRONDISSEMENTS
RÉSIDENCE
Nombre
des receveurs. |
LaTour-du-Pin.
' Bourgoin.
Lremicu.
Lemps.
Morestel.
i OUI— Uc— 'Dcdll VUIM U.
Saint-Geoire.
' Tour-du-Pin (la).
Virieu.
Total.
Saint-Marcellin. \
Pont-en-noyans.
Rives.
Roy bon.
St-Elienne-de-Sl-Geoirs.
Tullins.
Vinay.
Total.
A Grenoble el à Vienne , les deux receveurs sont chargés , l'un des actes civils et des successions , l'autre des actes judiciaires.
Tableau du montant des droits de toute nature, perçus par l'administra lion de l'enregistrement cl des domaines , daus le département de l'Isère, en 1846.
NATURE DES DROITS
Enregistrement.
Transmissions entre vifs de meubles à titre onéreux.
Transmissions entre vifs d'immeubles a titre onéreux.
Transmissions entre vifs d immeubles à titre gratuit, en ligne directe .......
Transmissions entre vifs d'immeubles à titre gratuit, entre époux.
Transmissions entre vifs d'immeubles a titre gratuit, en ligne collatérale . .
Transmissions entre vifs d'immeubles, entre personnes non parentes
Mutations par décès, en ligne directe •
Mutations par décès, entre époux.
Mutations par décès, en ligne collatérale
Mutations par décès , entre personnes non parentes . .
A reporter. . .
MONTANT DES DROITS
Suite du tableau précédent.
NATURE DES DnOITS.
Report.
Baux et antichrèses
Adjudications aux rabais et marchés
Obligations
Cautionnements
Libérations
Condamnations, collocations et
liquidations
Actes civils et administratifs (droits
fixes)
Actes judiciaires (droits fixes). .
Actes extrajudiciaires (droits fixes).
Actes de l'état civil (droits fixes).
Droits et demi-droits en sus.
Total.
Greffe.
Droits de greffe
Décime des attributions des greffiers sur les droits de greffe. .
Total.
.UJMTAST DES DROITS.
Suite du tableau précédent.
If ATCBB DBS DROITS.
MONTANT DBS DROITS.
Hypothèques.
Droits de transcription. . .
Moitié des salaires pour la transcription hypothécaire des actes
1 o,284- do
Total. .
Timbre.
Timbre débité, proportionnel. .
id. de dimension. .
Timbre extraoi et visa pour 1
I pourjournaux.
de dimension ! p0Ur autres paf piers . .
Total. .
Amendes.
Amendes de consignation attribuées aux communes et aux
Autres amendes de condamnation.
A reporter. .
Suite du tableau précédent.
NATURE DBS DROITS.
MONTANT DBS DROITS.
Amendes Gxes de contravention
ReDort.
a l'enregistrement . .
au timbre proportionnel . . au timbre de dimension . .
aux poids et mesures . .
Total. .
Autres droits.
Passeports à l'intérieur et à
Recouvrements de frais de justice.
id de poursuites et d'instances concernant l'administration
Produit des domaines ....
Prix de vente d'objets mobiliers et immobiliers provenant des mi- Produit d'établissements spéciaux régis ou affermés par l'Etal. .
Produit des forêts et de la pêche.
Total. .
Total général. .
Les valeurs de toute nature qui ont servi de base à la
perception des droits de l'enregistrement et des domaines, dans le département de l'Isère, en 1846, ont été de 106,11 1,256 fr.
Postes.
Le service des postes se divise en poste aux lettres el en poste aux chevaux ou relais. L'organisation de ce service a été réglée, pour la poste aux lettres, par la loi du 29 août 1790, et pour la poste aux chevaux, par la loi du 9 décembre 1798 et l'ordonnance royale du 17 mai 1817.
L'administration de la poste aux lettres se compose, dans le département de l'Isère, d'un inspecteur, d'un directeur comptable, qui est celui du bureau de Grenoble, de quarante-quatre directeurs préposés et de vingt distributeurs.
L'inspecteur réside au chef-lieu du département.
Bureaux de poste aux lettres du département de l'Isère, avec l'indication de la distance de ces bureaux de Paris et de la taxe de la lettre simple pour la môme ville.
DISTANCE
TAXE
de
BU&EAUX DE PÛ8TB
de Paris
la lettre
simple
en kilomètres.
de Paris.
Beau repaire
Bougé-Chambalud ....
Bourg-d'Oisans (le) ....
(!) En suivant les voies les plus directes.
Suite du tableau précèdent.
DISTAÎÎCE
TAXE
de
nrnPÀrv de poste.
do Paris
la lellre
simple
en kilomètres.
de Paris.
Côte-Sainl-André (la) . . .
Monesticr-de-Clermont (le). .
Péage (le)
Pont-de-Beauvoisin (le) . . .
Pont-de-Chéruis (2) . . . .
Pont-en-Royans (le) ....
Saint-Jean-de-Bournay . . .
Saint-Laurent-de-Mure . . .
Saint-Marcellin
Saint-Symphorien-d'Ozon . .
Verpillière (la)
(1) Commune d'Entre-deux-Guiers.
(2) Commune de Cbavanoz.
suite du tableau précèdent.
DISTANCE
TAXE
de
BUREAUX DB POSTB.
de Paris
la lettre
simple
en kilomètres.
de Paris.
Vif
Vizille
Bureaux de distributions, dans le département de l'Isère, avec l'indication de la distance de ces bureaux de Paris, de la taxe de la lettre simple pour la môme ville et des directions du département , avec lesquelles ces distributions sont en correspondance.
DIRECTIONS
avec lesquelles ces distributions
snnt
en correspondance.
Lemps, Rives, la
Gôte-St-André.
Romans, St-Mar-
cellio.
Le nombre des facteurs, dans le département de l'Isère , s'élève à plus de trois cents.
Il y a dans le département de l'Isère trente-huit relais de poste aux chevaux, indiqués dans le tableau suivant , et placés sur les routes royales ci-après :
De Paris à Chambéry et en Italie, par Bourgoin et le Pont-de-Beauvoisin (route royale n° 6) ;
De Paris à Anlibes et en Italie, par Vienne et le PéagerJp_Pnnccîllnn /Vnnfp rnvale n° 7^ :
De Châlons-sur-Saône à Sisleron, par Voiron , Grenoble et Vif (route royale n° 75);
De Lyon à Antibes , par Bourgoin, Grenoble et Corps (route royale n° 85) ;
De Grenoble a Chambéry (route royale n° 90);
De Valence à Seyssel et à Genève , par Sainl-Marcellin et Monlferrat (route royale n° 92);
Deux relais sont aussi sur la roule départementale n° 7 joignant la route royale de Paris à Antibes, par Vienne, à celle de Châlons-sur-Saône à Sisleron.
La roule royale de Grenoble a Briançon (n° 91) n'étant pas encore terminée, il n'y a pas de relais établis sur cette route.
ROUTES
LIEUX DES RELAIS
de chaque en kilonu
Route royale n° 6.
f Lyon (Rhône).
Bron.
i St-Laurent-de-Mure.
j Verpillière (la).
^ Bourgoin.
] Tour-d»-Pin (la), f Gaz (le) (1).
i Pont-de-Beauvoisin (le).
^ Echelles (les) (Savoie).
(1) Commune de Sainl-André-le-Gaz ou la Palud.
Suite du tableau précédent.
routes
Roule royale
Roule royale n° 75.
Route royale n° 85.
LIEUX DES RELAIS
/ Lyon (Rhône).
Si-Fonds (1).
Sl-Symphorien-d'Ozon.
Vienne.
! Auberives.
f Péagc-de-Roussillon (le).
\ Si- Hambert (Drôme).
Laguieu (Ain).
Morpstel.
Faverges.
Mo ni ferrai.
Voiron.
Voreppe.
\ Grenoble.
Vif.
Moneslier-de-CIermont (le).
Clelles.
1 Lalley.
\ Lus-la-Croix-Hautc (Drôme).
Bourgoin.
i Eclosc.
) Frette (la), j Rives.
! Voreppe.
C< ci
(1) Commune de Vénîssieu.
Suite du tableau précèdent.
ROUTES
LIEUX DES RELAIS
DISTANCE
de chaque relais en kilomètre.
Route royale n° 85.
f Vizille.
i Laffrey.
) Mure (la).
Souciions (les) (1).
' Corps.
V Guinguette (la) (Hle8-Alpes).
j Route royale n° 90.
[ Grenoble.
i Lumbin.
j Cbapareillan.
[ Chambéry (Savoie).
Roule royale n" 92.
Romans (Drôme).
Faunes (les) ^2).
i St-Marcellin.
} Allégrerie (Y).
\ Tullins.
j Yoiron.
[ Monlferrat.
\ Cordon (Ain).
Route ! départementale n° 7.
\ Frelte (la).
\ Châtonnay.
j Détourbe (la) (3).
( Vienne.
(1) Commune do la Salle.
(2) Commune de St-Lallhier.
(3) Commune de Moidieu.
Douanes.
Grenoble esl le chef-lieu d'une direction des douanes qui comprend le déparlement de l'Isère el le canton de la Grave dans les Hautes-Alpes. Le personnel de celte direction se compose d'un directeur résidant au chef— lieu ; de trois inspecteurs, placés au Pont-de-Beauvoisin, à la Tronche et à Pontcharra ; de trois sous-inspecteurs, au Pont-de-Beauvoisin, à Enlre-deux-Guiers el à Chapareillan ; de cinq receveurs principaux , au Ponl-de- Beauvoisin , à Entre-deux-Guiers , à Chapareillan , à Pontcharra et au Bourg-d'Oisans ; de receveurs; de six commis de direction; de onze vérificateurs; de cinq visiteurs et de deux commis principaux.
Le nombre des receveurs est de vingt-six.
Résidences des receveurs des douanes dans la direction de Grenoble.
Dam le département de l'Isère.
Champagnes (les) (1).
Pont-de-Beauvoisin (le).
Morestel.
Vézeronce.
Tour-du-Pin (la).
Virieu.
Chirens.
Voiron.
Voreppe.
Pont-de-Chapareillan (le) (2).
Gâche (la) (3). Montalieu.
(1) Commune d'Àoste,
(2) Commune de Chapareillan.
(3) Commune de Barraux.
Monlbonnot.
St-Picrre-de-Chartreuse .
Si-Pierre-d'Entremont.
Pont-de-Bens (1).
Ferrière (la).
Àllevard.
Domênc.
Viïlard-Benoîl.
Pernière (la) (2).
Rivier-dAllemond (le) (3).
Vaujany.
Besse.
Dans le département des Hautes-Alpes.
Chazelet (4). Villard-d' Arène.
Le personnel du service actif consiste en onze capitaines, dix-sept lieutenants, quatre-vingt-quatre brigadiers , quatre-vingt-quinze sous-brigadiers, cinq cent soixantesept préposés, trois préposés d ordonnance et neuf emballeurs , en tout sept cent quatre-vingt-six nommes.
Lieux des capitaineries et des brigades des douanes dans le département
de risère.
LIKOX
des
capitaineries.
Tour-du-Pin (la).
te »
es <v as £
LIEUX
des brigades.
Brangues.
St- Victor-de-Morestel .
Morestel.
Vézeroncc.
Frette (la) (5).
Chapelle-de-la-Tour (la).
Tour-du-Pin (la).
Latoux (6).
Virieu.
(1) Commune de h Chapcllc-du-Bard.
(2) Commune d'Allemond.
(3) Môme commune.
U) Commune de la Grave.
(5) Commune de Saint-Sorlin.
(C) Commune de Montagnieu.
Suite du lableau prteédent.
LUUl
capitaineries.
Veyrins.
Pont-de-Beauvoisin(le)
Entre-deux-Guiers.
Voiron.
Avenières (les).
Veyrins.
Bdtie-Mon tgascon (la).
Abrets (les).
Montserrat.
St-Didier (1).
Champagnes(les)(2).
Romagnieti.
Avaux (3).
f'ont-de-Beauvoisin (le).
Foîlatière (la).
Tuilerie (la) (4).
St-Albin.
Voîssanc.
Chailles (5).
Servagette
Miribel.
Entre-deux-Guiers.
Sl-Chmlopbc eotre-dcm-Guim.
Berland (7>
Pin (le).
Charavines.
Chirens.
Verdin (8).
Voiron.
Coublevie.
Buisse (la).
Voreppe.
(\) Commune d'Aosle.
(i) Même commune.
(3) Commune de Romagnien.
(A) Commune de Saint-Jean-d'Avelane.
(5) Commune de Miribel.
(6) Même commune.
(7) Commune de Saint-Cbristoplie-emre-dcui-Guiers <8) Commune de Voiron.
Suite du tableau précèdent.
LIEUX
des capitaineries.
Tronche (la).
St-Pierre-de-Cbartreusc.
Touvet (le).
5 ~ to
LIKUX
des brigades.
Chevalon (le) {i).
Fontanil (le).
Monta (la) (2).
St-Martin-le-Vinoux.
Tronche (la).
Corenc.
Biviers.
Montbonnot.
St-Martin-de-Miséré.
Sermes (les) (3).
St-Picrre-d'Entremont.
PetH-Cheneveys (le) (4).
St-Pierre-de-Chartreuse (5).
Fourvoirie (6).
Touvet (le).
St-Bernard.
Prés (les) (7).
Chapareillan.
Belle-Combe (8).
Cuillier (la) (9).
Gâche (la) (10).
(!) Commune de Voreppe. (S) Commune de Saint-Ëgrève.
(3) Commune de Saint-Christophe-entre-deux-Guiers.
(4) Commune de Saint-Pierre-d'Entremont.
(5) Il y avait dans cette commune, au Désert, une seconde brigade qui a été transférée à Pontcharra.
(6) Commune de Saint-Laurent-du-Pont.
^7) Commune de MonUlieu.
(8) Commune de Chapareillan.
(9) Commune de Barraux.
(10) Même commune.
Huile du tableau prècèémt.
LIIUX
des
•capitaineries.
as <n
| LIKDX i
des t .brigades.
Pontcharra. <
Pontcharra.
Bretonnières (les) {i).
Gonceliu.
Pont-de-Bens (2).
Moutaret (ïe).
Beauvoir (3).
Montgarens (4).
Chapeile-du-Bard (la).
Allevard.
Piosot.
Ferrière (la).
! ' ( Doméne.
Doméne.
Lancey.
Revel .
liesse. A
Bourg-d Orsans. (le).
Pernière (la) (5). Vaujany.
Rivier-d'AUemond {\e} $)J Clavans-d'en-Haut (7).
Besse.
Chazelet (8$.
Villard-dArène.
(4) Commune de Saint-Maxinrtn
(2) Commune de la ChapoNe-du-Bard.
(5) Môme commune.
(4) Même commune.
(5) Commune d'Allemond.
(6) Même commune
(7) Commune deuClavans.
f8) Commune de la Grave ( Haules- A
Recettes.
Les recettes des douanes dans le déparlement de l'Isère se sont élevées, en 1846f a 290,093 fr. 28 cent. , savoir :
Recettes pour marchandises importées. 269,535 43 Recettes pour marchandises exportées. 1 4,689 41 Recettes accessoires 5,868 44
Les principales marchandises importées dans le département de l'Isère ou entrant en France par ce département sont des fontes brutes, des fromages, des peaux , des graines de prairies et surtout du riz. Un article d'importation assez faible en lui-même , mais qui étonne par sa grande quantité, c'est celui des sangsues : il en entre annuellement pour une somme de plus 180,000 fr. Ces sangsue» sont expédiées dans l'intérieur du royaume.
Les principales marchandises exporlées du département de l'Isère ou sortant de France par ce département consistent en objets de mercerie, en eaux-de-vie, en houille et en papiers.
Tableau des
l'Isère et exportées de dicalioa de la
dans le déparlement de département en 1845 et en 1846, avec Hn-
Principales marchandises importé».
UARCIIANDISKS
importées.
! Chevaux et ju- Mule"' et mu:
Jets • • • • •
Bétail. . I 8r09
I menu
Beurre frais et fondu. . .
Boisde construction! '
( scie ,
Chanvre teille
Fil de chanvre, j |™ ; /
Fontes brûles
Fromages
Graines de prairies ....
i d'agneaux et de chevreaux . . .
préparées pour la ganterie. . . .
Plants d'arbres
Racines à verge t te ....
Regrets d'orfèvre
Riz de Piémont
Sangsues
/ écrues, grèges, Soies . J moulinées . . .
' bourre et masse.
Tannins, sucs extraits de
végétaux
Vitrifications en grains percés
QUANTITÉ
en
en
NATURE
MAHCUA3D1SE9
de»
en
eir
quantités.
^ M nies et mulets Animaux Gros bétail . .
Menu bétail .
Nombre.
Bouteilles vides et pleines.
ld.
Briques
Id.
48700 Kilogram».
Cuivre battu et laminé . .
Id.
Litre».
Farineux alimentaires . .
Kilogram".
Garance moulue
Id.
Graines de prairies ....
Id.
f Froment. . .
r _ . i Orge. ....
Gra.ns. .j ^
90538 H^oHtres.
\ Avoine. . . .
I Horlogerie (niècesmontées)
Kilogrnm".
ld.
Marc de raisin •
Mercene „nrnrnttna ( commune
Id.
Id.
Ouvrages eo fonte moulue.
OOUÎ7 J
Id.
Tk • ( etsesapolications.
Papier | .
) librairie française.
Uv J \J\)
Id.
ld.
Parapluies .
Id.
Id
Id.
Id.
Id.
430fi0
Id.
Id.
Tissus 1 de laine * ' ' ' ( de coton ....
Id.
ld.
Id.
Verreries
Id.
Hectolitres.
Outre ces marchandises , il en est d'autres de la même nature sur lesquelles il n'est perçu aucun droit , lorsqu'elles sont expédiées sur des entrepôts et qu'elles sortent ou qu'elles entrent en transit. Les états qui suivent font connaître la nature, la quantité et la destination de ces dernières marchandises.
Marchandises expédiées sur les entrepôts.
màrchAKdisbs.
écrues
Soies
bourre
Chapeaux de paille etd'éoorce (nombre).
QUANTITÉ
en
en
10446 879* (Lyon
et
Paris.
Marchandise» entrées en transît.
Soies
/écrucs j
; greges . . .
bourre
on masse
■ cardée . . .
Tissus de soie pure , unis . . .
Corail taillé non monté ....
Fromnges
en i en 1845. i HMG.
DESTINATION
Angleterre.
39147/ 228 États-Unis
Bois de fusil (valeur) 4865
Angleterre.
Angleterre.
Marchandises sorties en transit.
PRINCIPALES
Nombre.
Poids.
MABCBANDlSE-i.
DESTINATION
Colon filé, limpfe, écrn ; l'mm , de laine , de colon ; fer laminé noir; fer étiré en barre* de |
, toute» dimensions; crin brut ;
[ anif brut; buile d'olive; den- j fées coloniales; farineux ait- 1 menuircs ; blé froment ; etc. '
Suisse i et Sardaigne.
Recette générale et Recettes particulières dea finance»
et Perceptions.
Recette générale et recettes particulières.
Au chef-lieu de chaque département réside un receveur général nommé par le roi , sur la présentation du ministre des finances. Ce receveur général est chargé d'assurer le service des dépenses dans tout le département; il fait la recette de l'arrondissement chef-lieu; il a en même temps la direction des recouvrements des contributions directes et des frais de poursuites que ce recouvrement peut occasionner. Un receveur particulier, nommé dans les mêmes formes que le receveur général, existe au chef-lieu des arrondissements de sous-préfectures, autres que le chef-lieu départemental. Il y a trois receveurs particuliers dans le département de l'Isère ; ils sont à Vienne , à la Tour-du-Pin et à Saint-Marcellin. Ces derniers comptables versent entre les mains du receveur général le montant de leurs recettes ; ils ont remplacé, en vertu de la loi du 27 ventôse an vm ( 18 mars 1800) les préposés aux receltes, créés par la loi du 22 frimaire an vi , et qui recevaient les deniers des percepteurs des communes pour les verser dans la caisse de la recelte générale. Le receveur général et les receveurs particuliers ont un traitement fixe et des remises sur les recettes qu'ils effectuent.
Perceptions.
Chaque commune eut d'abord son percepteur, institué par un arrêté du Gouvernement du 16 thermidor an viii (4 août 1800).
La loi du 5 ventôse an xm ( 25 février 1804) modifia celte institution: par celte loi, des percepteurs à vie furent établis avec les mêmes attributions qu'ils ont aujourd'hui , et il fut organisé des arrondissements de perception , comprenant plusieurs communes. Quelque temps après, celte condition de nomination a vie fut supprimée ; les percepteurs se trouvèrent , dès lors , à la disposition du ministre. Ces comptables sont au nombre de quatre-vingt-onze dans le département de l'Isère , savoir :
Pour l'arrondissement de Grenoble ... 33
— de Vienne . . * . 22
— delà Tour-du-Pin. . 21
— de St-Marcellin. . . 15
Total ... 91
Les percepteurs font la recette des contributions directes dans l'arrondissement de leurs perceptions ; ils versent cette recette dans la caisse du receveur particulier de leur arrondissement, sauf pour l'arrondissement cheflieu, où le receveur général remplit les fonctions de receveur particulier.
Tableau des chefs-lieux des perceptions et des communes formant l'arrondissement de ces perceptions dans le département de V Isère.
in a o
ta
sa
Communes.
lit
Communes.
Arrondissement de Grenoble.
( Grenoble (1 division).
\ Grenoble (2e division).
SAllevard.
Chapelle-du-Bard (la).
Ferrière (la).
' Moutaret.
Pinsot.
^ St-Pierre-d'AUevard.
/Barraux.
i Btiissière (la).
\ Chapareillan {Flachère (la).
Montalieu.
St-Marcel.
\ Ste-Marie-d'Alloix.
IBourg-d'Oisans (le) Alleraond.
Gauchoirs (les).
Livet-et-Gavet.
Ornon.
Oulles.
Oz.
St-Christopbe.
Vaujany.
Venosc.
Villard-Eymond.
Villard-Reymond.
Claix.
Allières.
St-Paul-de-Varces.
Varces.
/Clelles.
/ Cbichilianne.
Cornillon.
Lavars.
|Lalley.
Monestier-d u-Percy .
Percy (le).
Prébois.
St-Marlin-de-Clelles.
St-Maurice.
\St-Michel-les-Portes.
Corps.
/ Ambel.
Beaufin.
Côtes-de-Corps (les).
iMonestier-d'Ambel.
Quet.
St- Laurent- en - Beau -
mont.
iSte-Luce.
Sl-Michel-en-Beaumont.
St-Pierre-des-Méarotz.
Sallette-et-Fallavaux(U) Salle (la).
tu
Communes.
Communes.
Suite de l'arrondissement de Grenoble.
I Crolles.
) Lumbin.
JSt-Hilaire.
(St-Pancrasse.
"Domêne.
Murianette.
Revel.
St-Jean-le-Vieux. St-Martin-d'Uriage.
Entre-deux-Guiers.
Miribel-les-Echelles.
St - Christophe - entredeux-Guiers.
St-Joseph-de-Rivière.
St-Laurent-du-Pont.
Saint- Pierre-de -Chartreuse.
St-Pierre-d'Entreroont.
, Gières.
[ Bresson.
lEybens.
< Herbeys.
j Poisat.
[St-Martin-d'Hère.
\ Venon.
(Goncelin.
Hurlières.
Moretel.
\ Pierre (la), f Tencin.
\ Theys.
Jarrie.
Brié et Angonnes.
Champagnier.
Echirolles.
\vVaulnaveys-]e-Haut.
Mens.
[ Cordèac.
\Pellafol.
/ St-Baudille-et-Pipet.
JSl-Genis.
f St-Jean-d'Hérans.
\Tréminis.
/Monestier-de-Clermont Àvignonnet.
Château-Bernard.
Gresse.
Miribel-Lencbâtre. < Roissard.
jSaint-AndéoI.
fSt-Guillaume.
f St-Paul-les-Monestiers » Sinard.
S Treflbrt.
, Mont-de-Lans.
Auris.
Besse.
(Clavans.
Huez.
Freney (le).
Garde (la).
, Mizoen.
Willard-Reculas.
-2; en \3 ~ ± Q-
Communes.
Communes.
SuUe dé l'arrondissement de Grenoble.
Mure (la).
Cogne t.
Mayres.
Marcieu.
Ponsonnas.
Prunières.
iSt-Arey.
Savel.
Sous vil le.
\Su6 ville.
/Pierre-Chàtel.
f Cholonge.
I Monteynard.
lMotte-d' A veillai s (la)
) Motte-Sl-Martin (la).
) Nantes.
/ St-Théoffrey.
f St-Honoré.
\ Notre-Dame-de-Vaulx.
Willard-St-Christophe.
'Pontcharra.
Cbeylas (le).
St-Maximin.
St-Ismier.
Bernin.
Biviers.
Montbonnot.
St-Martin-de-Miséré.
\St -Nazaire.
St-Martin-Ie-Vinoux.
Fontanil.
Mont-Saint-Martin.
Proveysicu.
Quaix.
St-Egrève.
Sarcenas.
*) Cv *m
Si
Xi "C
0) ÏX
St-Nicolas-de-Macherin.
Chirens.
St-Aupre.
, St-Etienhe-de *Crossey .
'Sassenage.
Engins.
| Fontaine.
,Noyarey,
Pariset.
■ Seyssins.
\Veurey.
/Touvet (le).
jSt-Bernard.
| St-Vincent-de-Mercuze V Terrasse (la).
^Tronche (la).
Corenc.
Meylan.
,Sappey.
Communes.
Cuefs- lieux t
des perceptions.
Communes.
Suite de l'arrondissement de Grenoble.
Valbonnais Chantelouve.
( Entraigues.
\ Lavaldens.
] Morte (la).
<Oris.
I Perier (le), r Siévoz.
Vallette (la).
Waljouffrey.
f Vif.
£ {Cluze-et-Paquier (la).
(Gua (le).
Villard-Bonnot.
Adrets (les).
Champ (le).
Combe-de-Lancey (la) Froges.
I Laval. / S te- Agnès.
' St-Murys-Monteyinond \Versoud (le).
«es
/Villard-de-Lans (le).
\ Autrans.
j Lans.
V Méandre.
Vizille.
Champ.
Commiers (Notre-Dame-
de-).
Laffrey.
iMésage (Notre-Damedé-).
Montchaboud.
St-Barthélemy.
|St - Georges - de - Commiers.
St-Jean-de-Vaulx.
Sl-Pierre-de-Mésage.
Séchilienne.
Waulnaveys-le-Bas.
i Voiron.
( Coublevie.
Voreppe.
Buisse (la).
) Pommiers.
\St-Julien-de-Ratz.
es O
Communes.
Communes.
Arrondissement de Vienne.
/Anjou.
AgnÎD.
Boùgé-Chambàlud.
Chapelle (la).
I St-Romain.
f Sonnay.
\ Ville-sous-Anjou .
/Auberives.
Cheyssieu.
Clonas.
St-Alban-du-Rhône.
St-Clair.
St-Prim.
kVergnoz.
/Beaurepaire.
i Jarcieu.
2 VPact.
S. I Pisieu.
| i Pommier.
| /Primarette-St-Julien.
[ Revel-Tourdan.
VSt-Barthélemy.
/ Champier.
Comme lie.
Gillonay.
Mottier.
Nantoin.
St-Hilaire-de-la-Côte.
^Semons.
t Chaponnay.
| - M a rennes.
Z (Mions.
•fi a
an
Chàtonnay.
Culin.
Eclose.
Lieudieu.
St-Agnin.
Tramolé.
Côte-St- André (la).
Arzay.
Balbin.
Bossieu.
Faramans.
Ornacieux 1 Pajay.
Estrablin.
Vienne (sudj.
Eyzin-Pinet.
Jardin.
Moidieu.
St-Sorlin.
(Maubec.
Cbèseneuve.
Crachier.
, DomaVin.
i Four.
[ Meyrié.
\St-Alban.
/Meyzieu.
Bron.
j Chassie u.
Décines-Charpieu.
' Gênas.
Vaulx-en-Velin.
Villeurbanne.
Communes.
si 3
I cj c
Communes.
Sufte l'arrondissement de Vienne.
Montseveronx.
\ Bellegarde-et-Poussieu IChâlon.
jCour-et-Biiis.
[ Monsteroux-et-Milieu \Moissieu.
/Pusignan.
Anlhon»
Charvieu.
[Chavagnieu.
v Chavanoz.
iJanneyrias.
/ Jonage.
I Jons.
VVillette-d'Anthon.
( Hevenlin ^ Chonas.
\ Côtes-d'Arcy (les).
/ Roches (les).
Va u gris.
Roussillon.
I Assieu.
* Chanas.
- Péage (le).
iSt-Maurice-l'Exil.
Gabion.
.Salnise.
| /St-Georges-d'Espérani che.
\ Diémoz.
< Heyrieu.
iûytier-ei-St-Oblas |* i St-Just-et-Chaleyssin.
•3 \Valencin.
/SUlean-de-Bo.irnay.
P , Artas.
1 V Beauvoir.
? ;M<»yrieu.
-5 , Meyssié.
= / Royas.
£ Savas-Mcpin.
Villeneuve.
St-Laurcnt-de-Mure.
i (irenay.
iSt-Bonnet-de-Mure.
/ St-Pierre-de-Chandieu .
£ iToussieu.
« f Colombier.
Satolas.
^ /St-Symphorien-d'Ozon •~ . ICommunay.
È § jSerezin.
s? ]Simaudre&- ^fSolaise. 7. VTernay.
Ai; —
Communes.
Communes.
Suite 4* r*rr<wdi«<?»f»/ de Vienne.
Septême,
ïllins-Mons-et-Lusinay Seyssuel - Chasse - et-
Ecuey VîlleUe - Serpaize et k Chuzelle.
iVénissieu.
<Feysin.
/St-Priest.
/ YerpUlière (la).
2f { Bonnefa mille.
^ \ Isle-d'Abeau (F).
A < Hoche.
^ jSt-Quentin.
ï J Vaulx-et-Milieu.
.Villefontaine.
Vienne | Vienne (nord).
Arrrondissemeut do la Tour-du-Pin.
[ Àoste.
2 îChimilin.
lin.
ranieu.
) Corbel ' Granic
/ Arandon.
Bouvesse.
Charelte.
Courteoay.
g \ Creys.
Mépieu.
Quirieu.
Vercieu.
^. f Aveniéres (les),
è V Bouchage (le),
g ) Curtin.
£ jSt-Sorlin.
S Thuellin.
< VVeyrins.
/Balme (la), f Amblagnieu. Annoisin.
Châtelans.
Hières.
Parmilieu.
St-Baudille.
Vernas.
.Vertrieu.
/Bizonnes.
Belmont.
Biol.
Chàbons.
Eydoche.
Flachères.
i St-I)idier-de- Bizonnes.
Communes.
Communes.
Stitte de l'arrond«*emcn< de îa Tour-du-Pin.
fi
| Bourgoin.
Ruy.
f Cessieu.
Montcarra.
Rochetoirin.
St-Jean-de-Soudin .
St-Victor-de-Cessieu .
/Cbélieu.
I Blandin.
;Doissin.
J Montrevel.
f Panissage.
\ Passage (le).
Crémieu.
Chamagnieu.
Cbozeau.
Frontonas.
Lejrrieu.
Panossas.
St-Romain.
Tignieu-Jameyzieu .
Veyssilieu.
Villemoiiieu.
/Dolomieu.
\ Chape) )e-de-la Tour [la).
Fa verges.
Vasselin.
Vignieu.
/Èparres (les).
& \Cbâieau- Vilain.
£ jSerezin.
g. VSuccieu.
ta O
/Fililieu.
lAbrets (les).
j Ràlie-Montgascon (la).
\St-Aodré-le-Gaz.
(Jallieu.
\St-Marcel.
(St-Savin.
Lemps.
Apprieu.
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Burcin.
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i St-Viclor-de- Morestel Sermérieu.
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Siute de l'arrondissement de la Tour-du-Pin.
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Pont-de-Beau voisin .
Folalière (la).
Pressins.
Romagnieu.
St-Albin.
St-Jean-d'Avelane.
kSt-Martin-de-Vaulserre.
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Montceau.
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Cbarancieu. Merlas.
Montferrat.
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Serres.
Châtie.
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Chevrières.
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Suite de l'arrondissement de SaitH-Marcellin.
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/Roybon.
!' Lentiol.
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£ [Sardieu.
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3 ISt-Queotin sur-Isère.
S <Montaud.
9" Rivière (la).
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Suite de l'arrondissement de Saint-Marcellin.
/Tullins.
j Cras.
1 Forteresse (la) ) Morette.
I Poliénas.
Quincieu.
St-Paul-dlzeau.
Watillieu.
IVinay.
Chasse] ay.
Cognin.
Varacieu.
Viriville.
Beaufort.
Châtenay.
Marcillole ïhodure.
Recettes communales.
Les percepteurs , chargés du recouvrement des contributions directes , font aussi la recette des revenus des communes situées dans l'arrondissement de leurs perceptions, lorsque ces revenus communaux ne s'élèvent point à 30,000 fr. ; ils prennent alors le titre de percepteurs-receveurs-municipaux. Dans les communes qui ont 30,000 fr. et plus de revenus , la recette des deniers communaux peut être confiée à un receveur spécial. Trois communes du département de l'Isère se trouvent seules dans cette catégorie ; ce sont : Grenoble , Vienne et
Voiron. Les deux premières de ces communes ont depuis longtemps un receveur municipal spécial. Voiron n'en a point encore fait la demande.
Payeur du département.
Un paveur du Trésor royal pour le département de l'Isère réside à Grenoble. Il est chargé d'acquitter les dépenses diverses civiles, les arrérages de la dette publique , les soldes de retraite et les pensions , ainsi que toutes les dépenses du service de la guerre.
Ponts et chaussées.
Le département de l'Isère , fait partie de la sixième inspection des ponts et chaussées ; le service de celte administration dans le déparlement se divise en cinq arrondissements, qui sont : arrondissement de Grenobleest, arrondissement de Grenoble-ouest, arrondissement de Vienne , arrondissement de Bourgoin et arrondissement du Bourg-d'Oisans.
Un ingénieur en chef a la direction du service dans le département.
Les arrondissements ont des ingénieurs ordinaires et des conducteurs des travaux , savoir : l'arrondissement de Grenoble-est , un ingénieur ordinaire et cinq conducteurs; l'arrondissement de Grenoble -ouest, un ingénieur ordinaire et sept conducteurs ; l'arrondissement de Vienne, un ingénieur ordinaire et six conducteurs; l ar-
rondissement de Bourgoin, un ingénieur ordinaire et quatre conducteurs ; et l'arrondissement du Bourg-d'Oisans, un conducteur, faisant fonctions d'ingénieur ordinaire, et deux conducteurs des travaux.
L'inspecteur divisionnaire réside à Paris.
Le service des ponts et chaussées comprend, dans le département de l'Isère: les routes royales et les roules départementales, la navigation de l'Isère, les bacs et la haute surveillance des ponts suspendus concédés moyennant un droit de péage, ainsi que l'instruction de toutes les demandes en autorisation d'utiliser les eaux des rivières et des ruisseaux , soit par l'irrigation , soit pour faire mouvoir les usines.
Agents des chemins vicinaux.
Pour le service des chemins vicinaux, et depuis la promulgation de la loi du 21 mai 1836 sur le classement , l'ouverture et l'entretien de ces chemins , il y a dans le département de l'Isère un agent voyer en chef , quatre agents voyers d'arrondissement et quatorze agents voyers auxiliaires ou cantonaux ; les emplois de ces agents sont mis au concours et conférés par le préfet.
Ce service de la voirie vicinale est sous la direction et la surveillance immédiate de ce premier magistrat du département.
Mines.
Le service des mines est divisé en inspections , en
arrondissements et en sous^arrondissements. II y a huit inspections on divisions qui ont chacune un inspecteur divisionnaire. Les arrondissements^ sont au nombre de
vingt , ayant chacun un ingénieur en chef : des ingénieurs ordinaires sont chargés du service des sous arrondis— semenfs.
Grenoble est le chef-lieu d'un arrondissement qui comprend les départements de l'Isère, de la Drôme, des Hautes- Alpes , des Basses-Alpes, du Vaucluse , des Bouches du Rhône , du Var et de la Corse. Cet arrondissement fait partie de la division du sud-est.
Le personnel du service des mines , dans le département de l'Isère, se compose d'un ingénieur en chef directeur, chargé du service de l'arrondissement ; d'un ingénieur en chef, chargé du service ordinaire dans les départements de l'Isère , de la Drôme et des Hautes- Alpes, et de deux gardes-mines, l'un de 2* classe, a Ailevard, et l'autre de 3e classe , à la Tour-du-Pin.
La loi du 21 avril 1810 a classé les substances minérales ou fossiles , soit renfermées dans le sein de la terre, soit existant à sa surface, en trois divisions distinctes, savoir : les mines, les minières et les carrières. Des dispositions législatives différentes ont été appliquées à chacune de ces divisions.
D'après cette loi , sont considérées comme mines toutes les matières métalliques et substances à base métallique , formées en ûlons, en couches ou en amas, et dont l'extraction, à ciel ouvert, n'est ni facile ni possible, ainsi que le charbon de terre ou de pierre et le bois fossile. Les mines ne sont exploitées qu'en vertu d'un acte de concession , délibéré en conseil d'État, par
lequel les droits des propriétaires de la surface du sol sont réglés, et qui investit le concessionnaire de la propriété perpétuelle de la mine. Une redevance fixe est perçue chaque année au profit du Gouvernement, en raison de l'étendue; elle est de 10 fr. par kilomètre carré. Une redevance proportionnelle aux produits est imposée aussi , chaque année , par le budget de l'État comme les autres contributions publiques , sans pouvoir excéder cinq pour cent du produit net. Les concessionnaires non propriétaires de la surface sont tenus , en outre, de payer aux propriétaires du sol une rente annuelle ou indemnité fixée par l'acte même de concession. En général , celle indemnité est, pour nos mines de fer du département de l'Isère , de cinq centimes par hectare. Les concessionnaires des mines de fer oolilique des environs de Saint-Quenlin doivent de plus aux propriétaires du sol 25 centimes par mètre cube de minerai extrait. Cette dernière indemnité est la seule qui soit payée réellement, la première étant trop minime.
Les minières comprennent les minerais de fer , dits d'alluvion , les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes; elles sont exploitées à ciel ouvert par les propriétaires des terrains, ou par d'autres personnes, au refus des propriétaires , mais en vertu d'une permission de l'administration, donnée sur l'avis de l'ingénieur des mines. Cette permission détermine les limites et les règles de l'exploitation , sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques , et de manière également à satisfaire aux besoins des usines et des consommateurs. Les minières rentrent dans la classe des mines et sont concédées de la même manière , quand l'exploitation à ciel ouvert
Digiti
cesse d'être possible ou qu'elle peut devenir nuisible.
Les carrières renferment les ardoises, les grès, les pierres àa hâtir et autres, les marbres, les granits , les pierres à chaux, les pierres à plâtre , les pozzolanes, les trass, les basaltes, les laves , les marnes, les sables, les pierres à fusil , les argiles , les terres à foulon , les terres à poterie, les substances terreuses et les cailloux de toute nature el les terres pyrileuses regardées comme engrais. L'exploitation des carrières, à ciel ouvert, a lieu sans permission , sous la simple surveillance de la police et avec l'observation des lois ou règlements généraux ou locaux ; la môme exploitation devient soumise à la surveillance des ingénieurs des mines, lorsqu'elle se fait par galeries souterraines.
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Les mines de fer d'Allevard et des communes voisines ont été connues et exploitées de tout temps. Sous les dauphins de Viennois , lorsqu'on ouvrait à Àllevard et dans ces communes un creux ou une fosse pour en extraire du minerai , il était dû au seigneur, sur le fief duquel la fosse était ouverte» le quart du produit , après avoir prélevé le salaire des ouvriers et les autres dépenses. On appelait antivage cette portion due au seigneur; celui-ci, à raison de ce droit , était tenu de fournir le bois nécessaire pour 1 ctai ou le soutien de la mine. Ces renseignements résultent d'une procédure d'information, datée du 6 des nones de juillet 1284, contenant aussi vérification de la benne qui servait à mesurer le minerai : des modifications furent ensuite apportées à cet usage.
La charle des libertés et franchises données aux habitants d'Allevard par le dauphin Humbert II, en 1337, imposa à ceux qui tiraient du minerai dans les limites du mandement de ce bourg l'obligation de payer aux consuls, pour chaque douzaine de mines ou mesures de minerai, deux deniers (1) , destinés aux besoins de la communauté.
De nombreuses mines existaient alors dans ce mandement , ainsi qu'il est constaté par un état des revenus du dauphin dans la terre d'Allevard , en 1339. Cet état indique des mines de fer et d'argent, et les principaux sites où elles étaient placées (2).
(1) Onze centimes environ de noire monnaie.
(2) Hem sunt in dicta mandamento mine argentée in F ranci a , et in Tygney, inAlpetld, in monte de Comba-Merleto et pluribm aliis locis dicli mandamenli.
Hem sunt mine ferrée indicto mandamento, vidcUcvl : in Tatliis Albochis, Merdarettot Giroudeto, Pinis-Pralis , Conipays, Piano-
Plus lard , d'autres mélaux furent aussi cherchés a Allevard et dans les environs. Des concessions pour l'exploitation de l'or, de l'azur (cobalt), de l'étain, du cuivre, du plomb et en même temps de l'argent , dans les mandements d'Àllevard et de Theys , ont été données en 4407 (1), en 1453 (2), en 1472 (3), en 1499 (4) et en 1501. Cette dernière concession a été passée à Nicolas Dedin et à Claude Boisson , deux gentilshommes du pays (5). Il ne parait pas , toutefois, que les recher-
dal-Fon, Perrerio , Ysarlis, OlieUa, ein la Comare , Ly-Reya, ein Torney, Seya, Pallarey, Prato, Utdreyt, Corbano, el Soymo, Valleygnerii, Salletaris, Pondus-Florcnorum , Arssicis el in inflnilis aliis locis.
(1) A Pierre Odard , maître de la monnaie de Crémieu ; l'acte d'inféodation passé en sa faveur contient la réserve de la dixième portion raflnêe, payable au roi-dauphin.
(2) A Aimé d'Arvillard, co-seigneur d'Allevard, pour faire diriger les fouilles par Hugues de Bourzanel, capitaine, et autres personnes.
(3) A Claude Lambert dit Guillon , marchand d'Allevard , natif de la Ferrière. Le même concessionnaire, par un albergement du 5 juillet 1488, obtint , pendant quinze années , la faculté de fabriquer de l'acier , sous l'obligation de payer pour chaque charge ou quatre ballons d'acier, un gros, monnaie de roi, ou 15 deniers tournois. 11 se soumit, en même temps, à fournir au château d'Allevard, chaque semaine, un état assermenté du nombre des ballons, avec la clause expresse, qu'en cas de fraude dans sa déclaration, ou de défectuosité , soit dans la marque, soit dans la qualité de l'acier, Palbergement, par l'un de ces seuls cas, serait résilié et rompu.
(4) A François Laniprun-Brcyssand et Claude Drevet.
(3) Un demi-siècle auparavant, Pierre et Arthaud Boisson, deux industriels actifs du môme pays, avaient, dans le bourg d'Allevard, un martinet qui existait encore en 1724 et qui est désigné dans la visite des usines faite, à cette époque, par des commissaires spéciaux, comme le plus ancien établissement de ce genre qu'il y eût alors en Dauphiné; ils possédaient aussi des martinets îi Trellins, près de Vinay, où ils faisaient travailler le fer et l'acier. La famille Boisson, originaire du mandement d'Allevard et ennoblie en 1435, était alliée aux Salvaing et aux Guiffrey. Des descendants de cette famille se sont, plus tard, établis à Voivppe ( Voir notre Histoire municipale de Grenoble. )
ches faites par suite de ces autorisations aient eu d'heureux succès , ni qu'elles aient donné lieu à des travaux importants. Les raines de fer, seules, ont toujours formé la grande et principale richesse d'Allevard ; elles ont été constamment en pleine activité, comme on le voit par les anciens documents, et surtout par les comptes des officiers du dauphin , chargés du recouvrement des droits revenant au prince , pendant les xme, xive, xve et xvie siècles. D'après un de ces comptes, en 1342, le dauphin prenait à Allevard un droit de deux livres de fer pour douze mesures de mines, sur le minerai tiré des fosses et porté ensuite en Savoie, où il était mis dans des fourneaux et réduit en gueuse.
Un règlement du 31 mars 1428, arrêté par le conseil delphinal , pour la perception du péage de Grenoble , contient un droit de six sous (1) pour chaque batelée de mine passant dans cette ville, sur l'Isère.
Les fosses du Gros-Morreton étaient les plus abondantes en 1498 et en 1508.
Une note ou parcelle des mines fondues à Allevard , en 1596, par Jean-Bapiiste Dubœuf, pendant quatre mois , évalue le dixième revenant au roi sur ces mines, pendant ce temps , à 120 écus (2), savoir : un écu par jour et à vingt quintaux de gueuse également par jour, sans qu'il soit nécessaire d'ordonner une plus ample vérification sur les lieux.
Des documents existent aussi sur les mines de l'Oisans, sous le règne des dauphins. Ces mines appartenaient à
(1) Environ i fr. 50 cent., monnaie d'aujourd'hui.
(2) Environ 870 fr. de notre monnaie ; l'écu de cette époque valait environ 7 fr. 2a cent.
ces princes , tandis que celles du mandement d'Allevard étaient la possession du propriétaire du fonds.
Une mine d'argent, connue sous le nom d'argentaria, était exploitée à Brandes, sur la paroisse d'AUemond, en 1220. Le dauphin Guigues André, dans son testament du 4 des nones de mars 1236, légua les revenus de celte mine, pendant trois ans, à l'église de Saint- André de Grenoble , pour l'achèvement de cet édiûce et des autres bâtiments en dépendant , sous la condition que si les revenus de cette mine , durant ces trois années , ne s'élevaient pas à 30,000 sols viennois, il entendait que cette somme fût complétée sur les autres produits de ses terres. La valeur annuelle de celte mine est fixée h 5,040 sols ou 252 livres, dans une reconnaissance des habitants d'AUemond, de 1261. La même mine était en pleine exploitation en 1323. Un document postérieur, qui est un état des revenus de la terre de l'Oisans , en 1339, nous apprend que les creux des mines d'argent de Brandes, à cette époque, n'étaient plus exploités depuis peu , ayant été gâtés et fermés par les eaux et que s'ils eussent été ouverts de nouveau et rétablis dans leur état primitif pour une dépense de 300 florins d'or, ou environ, ils auraient pu produire, savoir: pour laneuvième part, 100 marcs d'argent, et pour le fourneau 24 marcs d'argent.
Le même état indique qu'il y avait également plusieurs mines d'argent dans l'étendue de l'Oisans, savoir : à Saint -Christophe , à Villard-d'Arène , à Venosc, à Cuculet, à Ornon et a Sainf-Laurenl-du-Lac ; qu'il y avait une mine de' plomb copieuse dans la Combe-de- Malleval , et une mine de cuivre au lieu appelé TAlpelte,
ainsi que des mines de fer à la Garde el à Livet (1).
En 1476 et en 1485, deux concessions furent accordées (2) pour l'exploitation des mines d'argent, de cuivre, de plomb, d'élain et d'azur, dans le mandement de l'Oisans,
Des mines d'anthracite étaient exploitées à Theys , en 1647. Celte année , le duc de Créqui , ayant vendu cette terre au baron des Adrets, se réserva, dans l'acte d'aliénation , les mines de cuivre et de charbon de pierre , données par Henri IV au duc de Lesdiguières. On sait que sous ce nom de charbon de pierre, on désigne généralement, en Dauphiné, l'anthracite.
Ce charbon fut, à ce qu'il paraît, d'abord employé aux ouvrages de forge et à la fabrication de la chaux : il était spécialement encore destiné a cet usage , du moins à Grenoble et dans ses environs, vers la fin du xvnTne siècle , ainsi que le constatent une requête du procureur général, près du parlement de cette ville et un décret de celte cour, du 21 mars 1682 (3). Ce n'est guère que
(1) Inquisitio juriumdalphinalium in loco argentarie. — Inquisitio pro domino dalphino in loco Sancti-Laurenlii-de-Lacu. Testamen- (um domini dalphini Andrée. — Inquisitio factainloco Oytenlii per commissarios datos ab Henrico régente dalphinalum contra officiâtes qui abvigentiannis citrà jura domini defraudaverunt , 4oîS. — Castrum et mandamentum Oysenlii (designalio caslrorum dalphinalium, 4559).
(2) La première , à Louis Dcnon, de Piguerol, et Antoine Didier, de Grenoble ; la seconde, à Pierre Foche , Antoine Gautier et autres.
(3) A Messieurs du Parlement.
Supplie le procureur général ,
Qu'il est Tenu à sa connaissance que plusieurs particuliers de cette ville vont sur les avenues d'icelle , et jusqucs à une lieue au-devant des marchands qui apportent au marché le charbon de pierre dont se servent tous les ouvriers de forge , lequel charbon ils achètent et en font des
vers le milieu du siècle suivant , que le même charbon a commencé , à Grenoble , à être utilisé au chauffage do-
magasins dans la ville , pour le revendre , comme ils font , à tous les pauvres ouvriers qui en ont besoin , le double et le triple de ce qu'il vaut ; ce qui donne lieu à des plaintes continuelles de la part de tous lesdits ouvriers et mesme des gens qui travaillent à faire la cbaux ; et comme ces sortes de choses tombent dans une contravention manifeste aux règlements de police, intéresse également le public , et est d'un notable préjudice à tous lesdits ouvriers; le suppliant requiert,
Qu'il plaise à la Cour inhiber et défendre très-expressément à toutes sortes de personnes de faire des magasins de chardon de pierre, ni aller au-devant des marchands qui l'apportent dans la ville, à peine de 500 livres d'amende , dès à présent déclarée indicte contre les contrevenants; et cependant qu'il soit informé du contenu en la présente requeste, circonstances et dépendances par le premier gradué requis non suspect, à ces fins commis, pour, la procédure rapportée, estre pourveu : et, afin que personne n'en prétende cause d'ignorance, que le décret ou arrest qui interviendra sur la présente requeste sera lu, publié et affiche partout où besoin sera. Fait et délibéré ce dix-septième mars 1682. Signé : Vidaud , procureur général.
Sont octroyées les inhibitions, commission et publication requises. Fait en parlement le 21 mars 1682. Signé : Prunier de Saint-André ; Gondoin.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, dauphin de Viennois, comte de Valentinois et de Dyois, au premier huissier ou sergent requis , suivant le décret de nostre cour de parlement du Dauphiné, mis au bas de la requeste cy, sous nostre contre scel jointe, présentée par nostre amé et féal procureur général en nostre dite cour; et à sa requeste, te mandons et commandons par ces présentes, faire très expresses inhibitions et défenses de par nous et nostre dite cour à toutes sortes de personnes de faire des magasins de charbon de pierre, ny aller au devant des marchands qui l'apportent dans la ville, à peine de 500 livres d'amende ; et cependant nostre dite cour a ordonné , comme nous ordonnons, qu'il sera informé du contenu en ladite requeste, circonstances et dépendances par le premier gradué requis non suspect, à ces fins commis, pour, la procédure rapportée, estre pourveu ; et, afin que personne n'en prétende cause d'ignorance, nostre dite cour a ordonné , comme nous ordonnons , que ladite requeste , le décret et ces présentes seront leuës, publiées et affichées partout où besoin sera; et pour ce, toy dit huissier ou sergent feras tous exploits et
mestique. Les mines d'authracile qui , les premières , ont fourni ce combustible, et qui, sous ce rapport, peuvent êlre considérées comme les plus anciennement ouvertes , sont celles de la Grande-Draye , commune de la Motte, et celles de Comberamis, commune de Notre- Dame-de-Vaulx. La plupart des autres mines de cette nature, quoique connues depuis longtemps, n'ont été exploitées d'une manière suivie que vers le commencement de notre siècle.
Les lignites des environs de la Tour-du-Pin , connus aussi depuis plus d'un siècle, n'ont commencé à être exploités, avec activité, que vers l'année 1820. C'est également vers cette année qu'ont eu lieu les premières extractions de la tourbe des environs de Bourgoin, sur le sol communal de la Verpillière.
r'orèts.
L'administration des forêts a été créée par les décrets des 2, 3, 4 et 13 septembre 1791. Elle fut supprimée par une ordonnance du roi, du 17 mai 1817, et réunie à l'administration de l'enregistrement et des domaines. Une autre ordonnance du 11 octobre 1820 l'a distraite des domaines et l'a rétablie en administration particulière.
actes de justice requis et nécessaires, ensemble pour les mandements dudit commissaire : de ce faire te donnons pouvoirs. Donné à Grenoble, en parlement, le 21 mars Tan de grâce 1682, et de nostre règne le trente-neuvième. Par la Cour, Signé : Gondoin.
Aujourd'hui , d'après l'ordonnance royale du 9 juillet 1833, il y a en France trente-deux arrondissements forestiers ou conservations des eaux et forêts. Grenoble est le chef-lieu de la 14e conservation, formée des départements de l'Isère, de la Drôme et des Hautes-Alpes. Cette conservation comprend , dans le premier de ces départements , l'inspection et sous-inspection de Grenoble , l'inspection de la Mure et celle de Saint-Marcellin ; elle étend sa surveillance , dans le même département , sur une étendue de 14660 hectares de bois royaux et de 57537 hectares de bois communaux ou d'établissements publics, soumis au régime forestier , sans compter les autres bois non soumis à ce régime , et les bois particuliers , placés aussi , les uns et les autres , sous une surveillance déterminée par la loi.
Les principaux agents forestiers de cette conservation, dans le déparlement de l'Isère, sont : le conservateur, un inspecteur et deux soua-inspecteurs à Grenoble, ces trois derniers, chefs de service; un inspecteur a la Mure et un inspecteur k Saint-Marcellin , tous les deux également chefs de service ; deux gardes généraux k Grenoble ; un garde général à Vizille , au Villard de-Lans, à Saint-Lâurent-du-Pont, k Allevard, au Bourg-d'Oisans , k Mens, k Vienne et a Bourgoin.
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ESSENCE DES BOIS
etioble.
Résineux, hêtre, bois bianc.
Hêtre, bois blanc.
Hêtre.
Chêne, hêtre, bois blanc.
Hêtre.
Hêtre, sapin.
Résineux, hêtre, chêne, bois blanc.
Hêtre, pin, épicéa.
Feuillus, résineux.
Fbtr Barra ux.
Chêne, hêtre, bois blanc. ,
QUANTITÉ
restant en coupes réglées.
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QUANTITÉ
mise en réserve.
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CONTENANCE
des bois.
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NOMS
DES COMMUNES
Combe-de-Lancey (la).
Commiers (N.-D.-de-).
St-Gcorges-de-Comraiers.
Saint-Jean-de-Vaulx.
Cordéac.
' Corenc.
Cornillon-en-Trièves.
Corps.
Engins, i Entraigues.
i Entre-deux-Guiers.
Flachère (la).
' Fontaine.
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QUANTITÉ
restant en coupes réglées.
nt de la Toi
QUANTITÉ
mise en réserve.
CONTENANCE
des bois.
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Total des bois communaux soumis au régime forestier en Wiii (I), par arrondissements ; quantité mise en réserre; quantité restant en coupes réglées.
ARRONDISSEMENTS
CONTENANCE
totale des bois.
QUANTITÉ
mise en réserve.
QUANTITÉ
restant en coupes réglées.
li a
Grenoble.
Vienne.
Saint-Marcellin.
Totaux. .
(1) Le total des mêmes bois, en 1845, a été de 56736 hectares 69 ares, savoir :
Arrondissement de Grenoble. . . . 49062 94
— de Vienne .... 21 74 »
— de la Tour-du-Pin . . 1100 75
— de Saint-Marcellin . . 4399 »
Total. . . 56736 69
11 y a eu ainsi, de 1845 à 1846, pendant une seule année, 801 hectares 10 ares de bois communaux soumis au régime forestier de plus que l'année précédente.
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ESSENCES
Résineux.
| Chêne, hêtre, châtaignier, boisblanc.
Bois blanc, hêtre.
Chêne, hêtre.
Chêne, diverses essences.
QUANTITÉ
restant
en coupes réglées.
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QUANTITÉ
mise en réserve.
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CONTENANCE
totale des bois.
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COMMUNES
Entremont.
| Moidieu.
Meyrieu. 1 Chàtonnay. j Lieudieu. !
; Theys.
j Auberives.
1 Sonnay.
Passins.
Totaux. . .
BOIS
CONTENANCE
Des établissements publics . . .
Total. . .
La contenance des bois appartenant aux particuliers peut être évaluée à cent mille hectares.
Le nombre des gardes forestiers dans le département de l'Isère est de deux cent cinquante-six, savoir:
Deux cent quaranle-liuil gardes forestiers communaux,
dont vin*l-quatre exercent leurs fonctions dans deux ou plusieurs communes, cl huit gardes forestiers d'établissements publics, qui sont ceux des hospices de Grenoble et de Vienne (1).
L'état qui suit indique le nombre de ces gardes par arrondissement.
ARRONDISSEMENTS
GARDES DES BOIS
TOTAL
des coBDoncs.
in flablivwmcnls publies.
Grenoble . . .
Vienne ....
LaTour-du-Pin. .
Saint-Marcellin. .
Totaux . .
Louvcterie.
Ce service, organisé par le règlement sur les chasses du 1er germinal an xm (22 mars 1805), pour la destruction des animaux voraces et nuisibles, a été, d'abord, dans les attributions du grand veneur; il rentre, aujour-
(1) L'hospice de Grenoble a un garde dans l'arron^ssement de cette ville et quatre dans celui de Vienne; l'hospice de' nne en a deux dans ce dernier arrondissement et un dans l'arrondissement de b Tour-du-Pin.
(I hui, dans celles .le l'administration des forêts, d'après les ordonnances des 14 septembre 1830 et 21 juillet
Sous l'empire, il y avait, dans chaque conservation forestière, un capitaine de louveterie.
Le nouveau règlement relatif aux chasses, daté du 15 août 1814, ne maintient que des lieutenants, dont les fonctions et le nombre sont déterminés a raison de de Tétendue des bois dans chaque département et suivant la proportion des loups qui les fréquentent. Les commissions de ces ofliciers, purement honorifiques, sont renouvelées chaque année: il y a, ordinairement, dans le département de l'Isère, quatre lieutenants; avant 1817, on n'en comptait que trois.
Quand les lieutenants de louveterie ou les conservateurs des forêts jugent qu'il est utile de faire des battues , ils en adressent la demande au préfet, qui peut, lui même, provoquer cette mesure : des chasses sont alors ordonnées par ce magistrat; elles sont commandées et dirigées par les lieutenants, qui , de concert avec lui et le conservateur, fixent le jour et désignent les lieux et le nombre d'hommes.
Nombre de loups, de louves et de louveteaux tués dans le département de l'Isère, par suite de battues faites sous la direction des officiers de louveterie, en 1803, 1806 et 1807, et d'après les états fournis au grand veneur, pendant ces trois années.
Années.
Loups.
Louves.
Louveteaux.
Total.
i8or>
Totaux. .
Indépendamment des chasses ou battues prescrites par l'administration , comme moyen destructif des loups, des primes sont aussi accordées soit pour la destruction de ces animaux , soit pour celle des ours. Ces primes sont fixées, ainsi qu'il suit:
Pour une louve pleine . . . . 18 f. » Pour une louve_non pleine . . 15 »
Pour un loup 12 »
Pour un louveteau 3 (1).
Pour une ourse pleine . 21 »
Pour une ourse non pleine. . 21 »
Pour un ours 18 »
Pour un ourson 4 »
(1) Le montant des primes était, en 1790, pour nn loup et pour une louve, indistinctement, 12 livres, et pour un louveteau, 6 livres.
De tout temps, l'administration encouragea la destruction des loups dans notre contrée. Ainsi, Ton trouve, dans les titres anciens et dès le règne des dauphins de Viennois , que des récompenses pécuniaires étaient données à ceux qui prenaient ou tuaient un loup. Une somme de cinq sols est portée en compte pour un article de cette nature dans un état des recettes et des dépenses de la ville de Grenoble, en 1558.
Primierymenl anl paie per una lova qui fut preysa très la clotra, to mars après caremenlrantz , lo vrys — V sols ; c'est-à-dire : Premièrement ont payé (les consuls) pour une louve qui fut prise au-delà du cloître, le mardi après carême entrant, le vieux — cinq sols.
Une autre somme de dix sols est inscrite sur un compte des receltes et des dépenses de la même ville, en 1541, pour un loup pris et apporté à Grenoble, le dimanche de carniprivum, le vieux.
Item pro uno lupocaplo et apportalo Gratianopoli, die dominicà in carniprivo veteri — Xsolidi.
Nous avons expliqué , dans notre ouvrage Usages , fêtes cl coutumes existant ou ayant existé en Dauphinc , ce qu'on appelait, dans cette province , dimanche de carômentrant ou carniprivum le vieux et dimanche de carômentrant ou carniprivum le jeune; c'étaient les deux dimanches de la quinquagésime et de la quadragésime.
Nombre de loups pour la destruction desquels des primes out été payées dans le département de l'Isère , en 1790 , 1791 et 1792 , en 1796 et 1797 et de 1802 à 1847, et nombre d'ours pour lesquels des primes ont également été données , dans le même département, de 1820 à 1847, aussi compris.
Nombre de loups.
minces.
Loups.
Louves.
Louves pleines.
JLouveieaux
TVital
loiai.
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Suite du tableau précèdent.
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i^oups.
LiOU\6a.
Louves pleines.
Louveteaux
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Nombre d'ours.
Années.
Ours.
Ourses.
Ourses pleines.
Oursons.
Total.
Suite du tableau précédent.
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Ourses pleines.
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Uardcft champêtres.
Les fonctions de ces agents sont de veiller à la conservation des récoltes et des fruits de la terre, des propriétés rurales de toute espèce et de concourir au maintien du bon ordre et de la tranquillité publique. Sous ces deux rapports , rétablissement des gardes champêtres , chargés de faire observer la police et respecter la propriété dans les campagnes, est de la plus grande utilité :
aussi , la loi exprirae-l-elle le désir qu'il y ail dans chaque commune un garde champêtre et que les communes pauvres et qui sont limitrophes s'entendent entre elles pour choisir le même garde et se cotisent pour le rétribuer.
On compte, dans le département de I Isère , qualre cent qua*re-vingt-dix-huit communes qui ont des gardes champêtres et cinquante-quatre qui en sont dépourvues ; vingt-quatre communes ont deux ou plusieurs gardes.
Nombre de communes ayant ou n'ayant pas de gardes champêtres,
par arrondissement.
NOMBRE DE COMMUNES
ARRONDISSEMENTS
ayant un garde champêtre.
ayant deux ou plusieurs gardes.
sans garde champêtre.
iS
La Tour-du-Pin. .
Saint-Marcellin. .
Totaux. . .
Si
Nombre des gardes champêtres dans le département de l'Isère , par arrondissement ; montant du traitement de ces gardes ; étendue , en hectares , des terres qu'ils ont à surveiller.
ARRONDISSEMENTS
Nombre
de gardes cnampeires.
Montant du traitement oes garues.
Étendue
des terres
<t auiiciiici»
Grenoble
La Tour-du Pin .
Saint-Marcellin . .
Totaux. . .
Gardes particulier».
Toul citoyen a le droit d'avoir un garde pour la conservation de ses récoltes et de ses propriétés rurales. Ces gardes sont appelés gardes particuliers : on évalue le nombre de ces gardes particuliers , dans le déparlement de l'Isère, à deux cent vingt.
Poids et mesure».
Les poids et mesures destinés et servant au commerce sont vérifiés par des vérificateurs.
La vérification de ces poids et mesures est de deux sortes et s'applique à deux classes de personnes diffé-
renies, savoir: la vérification primitive, a laquelle les fabricants et les rajusteurs sont tenus à soumettre, avant de les livrer au commerce , les poids et mesures nouvellement fabriqués ou rajustés; et Ja vérification périodique, à laquelle sont assujétis les marchands, commerçants et entrepreneurs, pour les poids et mesures qu'ils emploient dans leur commerce et qui servent de règle entre le public et eux. Ces derniers assujétis sont tenus, pour cette vérification périodique , à un droit dont la perception est faite au profit du trésor, et par ses agents, comme les contributions directes.
Il y au chef-lieu de chaque arrondissement, un vérificateur des poids et mesures, et de plus, à Grenoble, un vériGcateur adjoint.
Voir le tableau ri-apm.
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Instruction publique.
L'instruction publique, répartie, suivant ses degrés, en instruction primaire, instruction secondaire et instruction supérieure , est exclusivement confiée à un corps désigné sous le nom d'université et subdivisé en autant d'académies qu'il y a de cours d'appel. Chaque académie est composée de facultés et de collèges qui constituent les deux premiers degrés de l'enseignement public, savoir: le degré supérieur et le degré secondaire. Les écoles primaires supérieures et les écoles primaires élémentaires forment le degré primaire du même enseignement.
Académie de Grenoble.
Cette académie comprend les départements de l'Isère , de la Drôme et des Hautes-Alpes ; elle est dirigée par un recteur sous les ordres immédiats du grand maître de l'université, nommé par lui et qui réside à Grenoble; il y a dans cette ville, aussi , deux inspecteurs et un secrétaire de l'académie. Au même chef-lieu est établi un conseil , appelé académique et composé du recteur, président, des deux inspecteurs, des doyens des facultés, du proviseur du collège royal , de sept notables choisis par le conseil royal de l'instruction publique et du secrétaire de l'académie. L'évêque et le préfet sont membres du conseil ; ils y ont voix délibérative et séance au-dessus du recteur. Ce conseil s'occupe de l'état des écoles, des abus qui s'introduisent dans leur discipline, ainsi que dans leur administration économique et dans leur enseignement , des
iG2
moyens de remédier à ces abus, des affaires conlenlieuses relatives aux écoles et aux membres de l'université du ressort de l'académie , des délits commis par ces membres et de l'examen des comptes des collèges ; un membre supplémentaire, soit le directeur de l'école normale, soit l'inspecteur des écoles primaires, représente, dans le conseil académique, le service de l'instruction primaire.
Facultés.
L'académie de Grenoble a trois facultés, qui sont: une faculté de droit, une faculté des sciences mathématiques et physiques et une faculté des lettres. Uue école préparatoire de médecine et de pharmacie, ou autrement dit, une école secondaire de médecine établie à l'hospice Grenoble, est jointe à cette académie.
Chaque faculté a un doyen qui en est le chef, et qui est chargé de son administration économique, sous la direction du recleur , à qui il en rend compte.
Le personnel des trois facultés de l'académie de Grenoble consiste en :
1° Pour la faculté de droit, un doyen, sept professeurs, deux professeurs suppléants, un professeur provisoire et un secrétaire général.
2° Pour la faculté des sciences , un doyen et cinq professeurs: un des professeurs remplit les fonctions de secrétaire.
3° Et pour la faculté des lettres, un doyen et cinq professeurs; un de ces derniers remplit également les fonctions de secrétaire.
L'adminislralion de l'école secondaire de médecine est
confiée à un directeur choisi par le minisire de linslruction publique parmi les professeurs en exercice et qui , chaque année, présente ses comptes à une commission, qui les vérifie. Cette commission se compose du maire de Grenoble , président, de quatre membres, dont l'un est désigné par le conseil municipal de cette ville , un autre par le conseil général du département et deux par la commission administrative de l'hospice de Grenoble.
Un directeur, huit professeurs ( l'un d'eux remplit les fonctions de secrétaire), et un chef des travaux anatomiques forment le personnel de l'école secondaire de médecine.
Collèges.
Collège roui de Grenoble et wlléges conmnnaui. Collège royal de Grenoble.
Ce collège est sous la surveillance immédiate du recteur et du conseil académique ; il est dirigé par un proviseur qui exécute et fait exécuter les règlements relatifs à l'enseignement , à la discipline et à la comptabilité.
Le cours d'étude , dans ce collège , embrasse la religion et toutes les connaissances nécessaires pour préparer les jeunes gens à recevoir les premiers grades dans les lettres et dans les sciences, et à suivre les facultés; ainsi, ce cours comprend les langues anciennes, la rhétorique, la logique, la morale et les éléments des sciences mathématiques et physiques , l'histoire et la philosophie.
Le proviseur, un censeur, un aumônier, un économe, un premier commis d'économat, douze professeurs (qui sont ceux de philosophie, de rhétorique, de physique et d'histoire naturelle, de mathématiques spéciales, de mathé-
maliques élémentaires, d'histoire, de seconde, de troisième, de quatrième, de cinquième, de sixième et des classes élémentaires) ; six maîtres d'étude, des professeurs de langues vivantes, (l'un de langue allemande et l'autre de langue anglaise), un maître de dessin, un maître d'écriture et un maître de chant, forment le personnel du collège royal de Grenoble.
Collèges communaux.
Les collèges communaux ou secondaires sont les écoles établies par les communes et dans lesquelles on enseigne les langues latine et française , les premiers principes de la géographie, de l'histoire et des mathématiques; il y a dans le département de l'Isère trois de ces collèges, qui sont ceux de Vienne, du Pont-de- Beauvoisin et de Saint-Marcellin ; ils sont dirigés par un principal et placés sous la surveillance immédiate d'un bureau d'administration , composé du sous-préfet , du maire et de trois notables , au moins , nommés, par le conseil académique.
Écoles primaires supérieures et écoles prinaires éléneiUtres. Écoles primaires supérieures.
L'instruction primaire supérieure embrasse , outre les matières de l'enseignement élémentaire, l'arithmétique jusqu'aux proportions et aux règles de trois et de société, les éléments de la géométrie et ses applications usuelles , spécialement le dessin linéaire et l'arpentage, des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle applicables aux usages de la vie , le chant ,
les cléments de l'histoire et de la géographie , et surloul de l'histoire et de la géographie de la France. Les notions élémentaires de géométrie ont pour ohjet les angles, les perpendiculaires, les parallèles , les surfaces des triangles , des polygones et du cercle et les volumes des corps les plus simples; les applications usuelles sont l'arpentage, le toisé et le levé des plans. Les notions des sciences physiques et d'histoire naturelle doivent comprendre les définitions des machines les plus simples.
Quelques développements sont aussi donnés, dans les écoles primaires supérieures , a l'instruction religieuse.
Grenoble est la seule ville du département de l'Isère qui ait une école primaire supérieure proprement dite , et établie conformément aux prescriptions de la loi du 28 juin 1833, sur l'enseignement primaire.
Écoles primaires élémentaires.
L'instruction primaire élémentaire comprend nécessairement: l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française et du calcul, les premières notions de géographie et d'histoire et le système légal des poids et mesures. Cette instruction primaire peut recevoir, selon les besoins et les ressources des localités, les développements qui sont jugés convenables. L'instruction religieuse, dans les écoles primaires élémentaires , a surtout pour objet le catéchisme et l'histoire sainte; l'histoire sainte renferme l'ancien et le nouveau testament.
La loi précitée du 28 juin 1833 , sur l'enseignement primaire , oblige chaque commune à tenir au moins ,
rv. 30
soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, une école primaire élémentaire.
On compte, dans le département de l'Isère, quatre cent quatre-vingt-dix-huit de ces écoles et cinq cent vingt-neuf instituteurs primaires, savoir:
Nombre Nombre d'écoles, d'instituteurs.
Dans l'arrondissement de Grenoble . . 496 214
— — devienne. . . 420 75
_ — delaTour-du-Pin, 408 143
_ — deSt-Marcellin. 74 127
Totaux. . . 498 529
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Produit de fondations , legs et donations , affecté au même enseignement primaire, pendant les mêmes années 1845, 1846 et 1847» outre les ressources communales indiquées dans le tableau qui précède.
ANNÉES
ARRONDISSEMENTS
j Vienne
La Tour-du-Pin. . .
Saint-Marcellin . . .
Totaux. . .
On voit, par les renseignements ci-dessus , que les ressources communales , en y ajoutant le produit des fondations , legs et donations propres aux écoles primaires, ne suffisent point aux dépenses de ces écoles, il est pourvu chaque année h l'excédant de ces dépenses , au moyen des centimes départementaux et de la subvention sur les fonds généraux pour le service de l'instruction primaire.
Produit de la rétribution mensuelle dans les écoles communales , en 1846 et 1847, par arrondissement.
ARRONDISSEMENTS
Produit de la rétribution mensuelle en
La Tour-du-Pin
Totaux.
Comités supérieurs et comités locaux de surveillance pour l'instruction primaire.
Il est formé , dans chaque arrondissement de souspréfecture, un comité supérieur spécialement chargé de surveiller et d'encourager l'instruction primaire et qui est composé de plusieurs membres indiqués par la loi du 26 juin 1833. Le préfet préside de droit tous les comités supérieurs du département.
Il y a également, près de chaque école communale , un comité local de surveillance, composé du maire ou de l'adjoint, président, du curé ou pasteur et d'un ou plusieurs habitants notables, désignés par le comité supérieur de l'arrondissement.
Les dépenses des comités supérieurs et celles de fournitures d'imprimés , pour le service de l'instruction primaire , sont a la charge du département.
CHAPITRE PREMIER
Boutes royales et routes départementales.
Le département de l'Isère est traversé par sept routes royales , dont deux sont de première classe, et cinq de troisième classe , et qui ont un développement de cinq cent trente-sept kilomètres. Le tableau qui suit contient l'indication de ces roules et l'étendue de leur parcours dans le département.
Routes royales qui traversent le département de l'Isère; leur étendue
dans le déparlement.
Numéros et désignation des routes royales. Étendue.
— Mètres.
Routes de 4™ classe.
N° 6 de Paris à Chambéry. Sa direction dans le département est du nord-ouest à l est ; cette route passe à Saint-Laurent-de-Mures , à la Yerpillière , a Bourgoin , à la Tour-du- Pin, au Gua, aux Abrets et au Pont-de-Beauvoisin 68707
A reporter. . . 68707
Numéros et désignation des routes royales. Étendue.
— Mètres.
Report. . . 68707 N° 7 de Paris à Amibes. Elle suit une ligne du nord au sud cl passe à Saint-Symphoriend'Ozon, à Vienne, à Âuberives et à Roussillon. 49740
Houles de oe classe.
N° 75 de Cliâlon-sur- Saône à Sisteron par Bourg. Elle coupe, comme la précédente , le département du nord au sud ; passe au Ponlde-Beauvoisin , à Arandon , à Morestel , à Corbelin, aux Abrets, à Chirens, à Voiron et a Voreppe, où elle s'embranche sur la route royale ci-après n° 85 . . . . . 157645
N° 85 de Lyon à Antibes. Elle s'embranche à Bourgoin sur celle de Paris a Chambéry et passe à Êclose , à la Frette , à Moirans, à Voreppe, à Grenoble, à Vizille, à la Mure et à Corps 107209
N° 90 de Grenoble à Chambéry, par Lumbin, Barraux et Chapareillan 41409
N° 91 de Grenoble à Briançon. Elle s'embranche à Vizille sur la route royale n° 85, et passe àLivet, au Bourg-d Oisans et au Mont-de-Lans 50409
N° 92 de Valence à Seyssoel , à Genève et à Lauzanne, par Saint-Marcellin , Vinay, Tullins, Moirans et Voiron, où elle s'embranche sur la route royale n° 75 , jusqu'aux Abrets 62486
Total. . . 537605
Les travaux exécutés dans le département de l'Isère , depuis 1 832 jusqu'à ce jour sur les roules royales , pour leur amélioration, pour rectification des rampes et pour construction de lacunes, peuvent être évalués à 4,600 000 fr. De cette somme, il a été dépensé celle de 1,750,000 fr. sur la seule roule n° 91 , de Grenoble a Briançon , commencée en Tan xn (1) et qui n'est point terminée. Avant l'année 1832,1a même route coûtait déjà , soit sur les fonds de l'État , soit sur ceux du département à raison de nombreuses et de fortes subventions, 1,600,000 fr. On pense que, pour l'achever complètement il sera nécessaire d'y employer encore la moitié, au moins, de celle dernière somme.
Les deux tableaux qui suivent indiquent, le premier, le montant des sommes dépensées pour travaux neufs et améliorations des routes royales dans le département de l'Isère, de 1836 à 1847 compris; et le second, le montant de ces mêmes dépenses employées sur chacune de ces routes (2), pendant le même espace de temps, pour
(1) A partir de cette époque et en exécution de la loi du 30 ventôse de cette année, renouvelée par celle du 12 avril 1810, le déparlement de l'Isère a été imposé , jusqu'en 1813 , à des sommes considérables , pour lesquelles chaque arrondissement ne contribua , néanmoins , qu'à raison de son intérêt à l'ouverture de la route.
(2) Toutes les routes du département de l'Isère , sous l'Empire, furent d'abord divisées en trois classes, savoir :
Roules impériales de 4™ classe.
1® Route de Paris à Milan , par Lyon , le Pont-dc-Beauvoisin, Chambéry et le Mont-Cenis, n<> 13 ;
2° Route de Paris à Nice et à Rome , par Bourgoin , Grenoble et Gap , n° 14;
3° Route de Paris à Marseille, par Lyon, Vienne et Valence, n° 15.
Roules impériales de 2e classe.
1° Route de Grenoble a Genève, par Cliainbéry, n° 90 ;
travaux des lacunes proprement dites , travaux des rampes assimilées aux lacunes , indemnités de terrain et réparations extraordinaires.
Sommes dépensées pour travaux neufs et améliorations des routes royales dans le département de l'Isère, de 1836 à 1847 inclusivement.
Années.
A reporter.
Sommes.
2° Route de Valence à Belley, par Saint-Marcellin , les Abrets et le bac de Cordon, n« 93; 3° Route de Grenoble à Briançon, par le Bourg-d'Oisans , no 94.
Route impériale de S* classe.
1° Route de Grenoble à Marseille, par la Croix-Haute ;
2« Route de Grenoble à Montmeillan, par Pontcbarra ;
3» Route de Grenoble à Vienne, par la Côte-Saint-André ;
4» Route des Abrets au Saut-du-Rhône, par Morestel ;
5° Route de Voreppe à Voiron, par la Buisse ;
6° Roule de Goncelin à Allevard ;
7° Route de la Mure à Mens ;
8° Route de Bourgoin à Crémieu ;
9° Roule de Beaurepaire à la Côte Saint-André ;
10» Route de Beaurepaire au Rhône ;
Ces dix routes , connues sous la dénomination de 3" classe, étaient à la charge du département; elles furent appelées, depuis, routes départementales- L'une d'elles, celle de Grenoble à Marseille par la Croix- Haute, la première qui est ici indiquée, a été classée, en 1828 , comme route royale sous le n« 75, par une ordonnance du roi du 11 juin de cette année.
Report. . 1,337,003 29
Total. . . 3,082,774 11
Sommes dépensées sur chaque route royale, de 1836 à i 847
inclusivement.
Numéros des routes.
DÉPENSES POUR
travaux des l
lacunes proprement dites.
-~ -^.^^ ^ gg^p Travaux des rampes assimilées aux lacunes.
Réparations eiiraordiujiret.
TOTAL
; Totaux.
Dans celle somme totale de 3,082,774 fr. 71 cent, les indemnités de terrains sont comprises pour 314,366 fr. 19 cent., savoir, pour chaque route :
Numéros Indemnité des routes. de terrains.
En déduisant cette somme de la précédente, qui s'élève a 3,082,774 fr. 71 cent. , il reste pour seuls travaux exécutés sur les routes royales du département de l'Isère, de 1836 à 1847 inclusivement , 2,768,408 fr. 52 cent.
Les ponts construits sur les mêmes routes , pendant celte époque , et dont la dépense comme accessoire de ces routes, est comprise aussi dans la somme précitée , sont au nombre de vingt-sepl ; ces ponts sont ceux de Vif, de Ladoux, de la Terrasse, du Dauphin, de Ga^vet , de Rioupérou , de la Romanche , de Séchilienne , de la Rive , des Commères , de Sainle-Guillerme , de i'Infernet , de la Galerie-du— Chambon , de la Lignare et de la Salle dans l'arrondissement de Grenoble ; de Chanas, de Salaise et de Sainl-Symphorien , dans l'arrondissement de Vienne ; de Montalieu et de Cessieu , dans l'arrondissement de la Tour-du-Pin ; du Marais, de la
Caillotière , de Tullins , de Pont-Neuf et de Vinay , dans l'arrondissement de Saint-Marcellin ; leur dépense peut être évaluée a plus de 600,000 fr.
Le beau pont en pierres de Grenoble , rebâti sur l'emplacement de l'ancien pont , a été payé sur un crédit spécial voté par la loi du 2 juin 1837; il a coûté 479,500 fr.
Ce pont est composé de trois arches à anse de panier d'ouverture inégale. L'arche du milieu a vingt-sept mètres d'ouverture, tandis que les arches latérales n'ont que vingt-trois mètres: la largeur de la voie entre les têtes est de dix mètres.
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NOM
de la commune où se trouve le pont.
DÉSIGNATION
de la rivière ou du
torrent sur lesquels sont les
'ponts.
ruiss. de Vachères, la Sanne.
rOzon.
le Dolon.
ruiss. de Crozet.
la Gresse.
l'Isère.
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NOM
de la commune où se trouve le pont.
Bourg-d'Oisans.
Mizoên.
Mont-de-Lans.
Bourg-d'Oisans.
Chantesse.
[ Tullins. | t Poliénas.
Tullins.
Vinay.
Vinay.
DÉSIGNATION
de la rivière on du
torrent sur lesquels sont les
ponts.
■ lu Romanche.
la Romanche.
ruiss. des Commères.
la Lignare.
miss, do ChnntPSSG.
ruiss. de Cras.
ruiss. de Tullins.
ruiss. de la Scie, le Trery.
en charpente avec culées en pierres, j
en pierres.
id.
id.
id.
de la Romanche.
du Dauphin.
des Commères.
de la Lignare.
du Marais.
de la Caillolière.
de Tullins.
de Pont-Neuf, de Yinay.
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Entretien «les routes royales.
Les dépenses d'entretien des roules royales , telles rjue celles de chaussées pavées, de cassis, de rigoles et d'empierrement s'élèvent a plus de 350,000 fr. chaque année. Nous donnons ici l'état de ces dépenses de 1836 à 1847 inclusivement , présentant un total de 3,885,590 fr.
Années. Entre lion dos mules.
Total. .
lloutcs départementales.
H y a dans le département de l'Isère , dix-sept routes départementales. L'état qui suit contient la dénomination de chacune de ces routes , l'indication des lieux
principaux qu'elles traversent et celle de leur étendue dans le département.
' Nntn^rnç pf (lf'?mmiml ion
des
routes départementales.
Date
de l'ordonnance de classement.
totale. 1
N° 1, de Grenoble à Romans, i par la rive gauche de l'Isè-
18 juillet 1858.
N°2, de Grenoble à Montmeillan, par Doméne, Goncelin et Poncharra . . .
10 janvier 1821.
N° 3, de la Frette à Vienne, par la Côte-St-André. . .
10 janvier 1821.
| No 4, de la Frette à Sablons, par Beaurepaire ....
10 janvier 1821.
N° 5, de Bourgoin àLagnieu, parCrémieu . . . . .
10 janvier 1821.
IV o A i\t\ la \fiirA à T il loi/ »T O , UG Id. alUlG «t j^diiey ,
10 janvier 1821.
N° 7, de Bourgoin aux Écbelles, par Voiion ....
10 janvier 1821/ 12 mai 1830.
N° 8, de Vienne à Lancin, par •
10 janvier 1821.
N° 9,.<le Champier à Vienne, par St-Jean-de-Bournay. .
10 janvier 1821.
A reporter. . .
(1) On indiquait sous ce premier numéro, avant 1828, la route départementale d<; Grenoble a Marseille, parla Croix-Haute, classée, cette année, route royale.
Suite du tableau précèdent.
Longueur totale.
y° 42 , de Morestei à Lyon , J
40 janvier 4824.
12 mai 4836.
N° 4 3, de la Frettc aux Abrets, par Lemps
40 janvier 4824.
N° 44, de Vienne à Romans, par Bcaurepaire ....
3septemb. 4835.
N° 15, de Vienne à Lagnieu ,
42 mai 4836.
N» 46 , de Givors à Lagnieu.
49 juillet 4836.
1ST# 47. de Goncelin à Allevard.
45décemb.1856
Il a été dépensé sur ces roules départementales , depuis 1828 jusqu'à ce jour, soit pour leur amélioration, soit pour travaux neufs, indemnités de terrain et autres accessoires, la somme énorme de plus de 4,500,000 fr.
Numéros et dénomination
routes départementales.
Report. . .
N° 40 , de Rives à Andance, par St-Etienne-de-St-Geoirs.
N° 44, du Pont-en-Royans à Lyon , par St-Marcellin et la Côte , avec embranchement sur Champier . . .
Date de l'ordonnance classement.
de
40janvier 4821.
40 janvier 4824.
31 août 4830.
29 août 4837.
L'entretien ordinaire des mêmes routes s'esl élevé , depuis la même époque jusqu'à ce jour, à plus de 2,500,000 fr. Cet entrelien a été porté pour l'année 1848, a 228,400 fr. La moyenne de la dépense , par mètre courant, est aujourd'hui de 0 fr. 29; elle était, en 1832,de0fr. 24.
Dépenses pour travaux neufs et améliorations des routes départementales, de 1828 à 1847 inclusivement.
Années.
Travaux neufe et
améliorations.
Indemnités de terrain.
Dépenses relatives au service.
Total.
mm mm
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Tolaux.
Sommes employées sur chaque route départementale de 1828 à 1847
inclusivement.
Travaux neufs
Indemnités
des
et
de
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Total.
routes.
améliorations.
terrain.
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Totaux.
La dépense des ouvrages d'art est comprise , dans la première colonne des deux tableaux qui précèdent, pour plus de 800,000 fr. ; on doit distraire de cette somme celle de 338,301 fr., montant des seuls travaux des principaux ponts indiqués ci-après et construits, sur des roules départementales, de 1836 a 1847.
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des rivières ou torrents sur lesquels sont les ponts.
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en charpente avec ] piles cl culées en pierres.
en pierres.
DÉSIGNATION
des rivières ou torrents sur lesquels sont les ponts.
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Eyzin-Pinct. i Estrablin.
Cour-et-Buis.
Rcvel.
Beaurepaire.
Jardin.
! Estrablin.
de la Salignat.
de Cour, de Deroy,
du Suzon.
de la Suze.
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Dépense pour entretien des routes départementales de 1830 à 1847
inelusivcment.
Années.
Total
Montant de la dépense.
CHAPITRE DEUXIÈME
Chemins winaui cl chemins ruraux.
Chemins vicinaux.
On divise les chemins vicinaux, c'est-a-dire ceux qui sont a la charge des communes, en chemins de grande communication, en chemins intermédiaires et en chemins
vicinaux ordinaires. Le nombre de ces chemins , dans le département de l'Isère , est de sept mille cinq cent quatre-vingt-quinze ; ce qui donne une moyenne de treize chemins par commune. Leur longueur approximative est de huit mille quatre cent vingt-neuf kilomètres et leur superficie, aussi approximative, de quatre mille deux cent quatorze hectares. Il résulte de ces chiffres, compares a ceux de la superficie du département et du nombre de chemins précités, que nos chemins vicinaux occupent une surface égale à la cent quatre-vingt-seizième partie de celle du département, et que chaque commune a, en moyenne, une longueur de quinze kilomètres de chemins à entretenir.
Chemins de grande communication.
Les chemins de grande communication , ainsi nommés à cause de leur importance, prennent rang après les routes départementales. Ils sont au nombre de trente-sept, offrant un développement de cinq cent quatorze kilomètres ; ils ont coûté depuis leur établissement, d'après les dispositions de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux , jusqu'à ce jour, 2,804,980 fr., dont 1,617,863 fr. ont été payés parles communes intéressées, et 1,187,117 fr. par le département, à titre de subvention. L'entretien annuel de ces mêmes chemins arrive aujourd'hui à 130,000 fr., savoir: 45,000 fr. à la charge du département et 85,000 fr., à celle des communes.
numéros et désignation des chemins de grande communication;
longueur de ces chemins.
Numéros et désignation
Longueur
des clicnims de grande communication.
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N° 12, de Voiron à Rives
N° 13 bis, de Mens à Clelles ....
N° 14, de Sablons au Péage ....
N° 14 bis, du Péage aux Roches . .
N° 15, de Champier au Rhône. . . .
N° 16, de la Tour-du-Pin à Morestel.
N° 17, de la Tour-du-Pin à Virieu. . .
N» 18, deJallieu à Saint-Marcel. . . .
N° 19, de Flozaille à Curlin
A reporter.
Numéros et désignation des chemins de grande communication.
Report.
N° 20, de Saint-Marccllin à la Frelte.
N° 21, de Tullins a Rives. . . .
N° 22, de Vinay a Saint-Étienne. .
N° 23, de Saint-Étienne à la Côte. .
N° 24, de Crémieu à Jameyzieu. .
N° 24 bis9 de Jameyzieu à Lyon . .
N° 25 , de Bpurgoin a Saint-Jean-de-
Bournay
N° 26 , de la Mure à Entraigues. . .
N° 27, de Saint-Marcellin a Saint Antoine N° 28, de Saint-Geoire à Recoin. .
N° 29, de Goncelin au Touvet . . .
N° 30 , de la Terrasse à Tencin. . .
N° 31, de Saint-Marcellin à Beauvoir.
N° 32, de Saint-Marcellin h Iseron . .
N° 33, de Morestel k Évieu. . • .
N° 34 , de Mens au Monestier .
Longueur
en mètres.
Total. . . 513,710
Époque du classement des chemins de grande communication.
ANNÉES
de
classement.
NUMÉROS DES CHEMINS CLASSÉS
Du N° 1 au N° 24 compris.
NM 4 {bis), 9 {bis), 13 {bis), 14 (Mi), 24 (W»)
et du N° 25 au N* 28 compris.
Du N° 29 au N° 33 compris.
Dépense pour construction des chemins de grande communication, de 1857 à 1847 inclusivement.
DÉPENSE A LA CïlARfiE
ANNÉES
TOTAL
des communes.
du département.
Totaux.
Dépense d'entretien des chemins de grande communication, de 1858
à 4 847 inclusivement.
ANNÉES
dépense a des communes.
LA CHARGE
du départem1.
TOTAL
Report.
Totaux.
Chemins intermédiaires.
Ces chemins, ainsi que l'indique leur nom , tiennent le milieu entre les chemins vicinaux ordinaires et ceux de grande communication. Ils sont déclarés intermédiaires, en vertu de la loi du 21 mai 1836, par un arrêté du préfet, désignant les communes intéressées à leur construction et à leur entrelien. On compte dans le département de l'Isère , vingt-huit chemins intermédiaires, qui ont un développement de deux cent quatrevingt kilomètres, dont soixante -quinze sont à l'état d'entretien et qui occupent une superficie de treize cents hectares. Ces chemins ont environ coûtés pour leur établissement, 1 ,250,000 fr., dont 200,000 fr. ont été fournis en subventions par le département.
Désignation des chemins intermédiaires classés ou projetés; longueur de ces chemins.
Longueur
Désignation. en mètres.
De la Mure à Lavaldens 45654
De Monteynard aux eaux de la Motte. . 3688
De Tencin a Theys 7000
De Barràux au Touvet , par la Flachère. . 7470
De Laffrey à Séchilienne 8525
De Voiron aux Échelles, parMiribel . . 13954 De Saint-Christophe a Enlremont . . . 7000 De Vienne à Grange-Lafayelle, par la vallée
de Levaux 22010
De Pommier à Àuberives, par la vallée
de la Varaise 25710
Du Molïard à Chavanoz et à Loyette . . 20380
De Châtonnay aux Éparres 9870
De Saint-Barthélemy a Beaufort . . . 3023
Du Grand-Lemps à Apprieu 3860
D'Apprieu à Chirens 4631
De Vernas à Pontchéry 5600
De Crémieu à Disimieu. ..... 4000
De Cordon à Ciers 6760
De Saint-Marcel à Jameyzieu .... 12541
De la Balme à Montalieu 8430
De Montcarra à Saint-Savin 3035
De l'Albenc a Saint-Gervais 3000
De Boybon à Saint-Vallier (jusqu'à la limite du déparlement) 9100
Du Pont-en-Royans à la limite du département ■ • • 1500
Désignation.
Longueur en mètres.
De Roybon a Romans (jusqu'à la limite
du déparlement . ... , . 16600
De la Côte-Saint-André au Grand-Serres,
(jusqu'à la limite du département) . . . 17000
De Roybon à Viriville 8000
De la Sône à Saint-Hilaire. ..... 2790
De Vinay à Trellins 2800
De Saint-Gervais a Iseron 1395G
D'Arias à la Détourbe et à Saint- Agnin . 159 H
De Morestel a Salagnon 9330
De Crémieu au Pont-de-Quirieu. . . . 19071
De Virieu à Voiron 13406
De la Tour-du-Pin à Aoste, par la Bâlie-
Montgascou 12765
De la Tour-du-Pin à la Côte-Saint-André. 26470
De Ciers à Veyrins 2260
Du Grand-Lemps à la Touvière . . . 4030
D'Aoste à Veyrins , par les Marais. . . 7109
Chemins vicinaux ordinaires.
En déduisant des cbemins vicinaux énumérés plus haut , trente-sept chemins de grande communication et vingt-huit chemins intermédiaires qui , réunis, ont un développement de sept cent quatre-vingt-quatorze kilomètres, il reste sept mille cinq cent-trente chemins vicinaux ordinaires, ayant une longueur totale de sept mille six cent trente-cinq kilomètres.
Les ressources afleclces à l'entretien de ces chemins
consistent dans les journées de prestations et dans les centimes spéciaux prescrits par la loi du 21 mai 1836. Le montant de ces ressources s'est élevé, depuis l'époque de celle loi jusqu'à ce jour , à plus de 6,600,000 fr. Sur celle somme, il a été dépensé plus de 4,200,000 fr., soit à l'établissement, soit à l'entretien des chemins de grande communication et des chemins intermédiaires. Le surplus, pendant le même espace de lemps, a été employé a l'entretien des chemins vicinaux ordinaires.
Le département est aussi venu , chaque année, au secours de ces chemins , par des subventions dont le chiffre total arrive aujourd'hui à 178,284 fr. 18 cent.
Produit des journées de prestations et des centimes spéciaux, pour les chemins vicinaux, dans le déparlement de l'Isère, de 18.>6 à 4847 inclusivement.
ANNÉES
Journées de prestations.
Centimes spéciaux.
TOTAL
| 183fi \ 1837 ; 1840 | 1812 ! 18i3
| Totaux .
IV M
Moulant des subventions aux chemins vicinaux, votées par le conseil général du département, de 4836 à 4847 inclusivement.
MONTANT
MONTANT
ANNÉES
ANNÉES
de la subvention.
de la subvention.
fie port.
A reporter.
Tolani.
Chemins ruraux.
Los chemins désignés sous cette dénomination sont ceux qui servent plus particulièrement a l'agriculture et à l'exploitation des terres. On évalue leur nombre, dans le département de l'Isère, en comprenant les sentiers et les chemins pour la culture , à vingt-huit mille huit cent soixante-huit, occupant une longueur approximative de trente mille trois cent soixante kilomètres et une surperficie approximative de neuf mille cent dixhuit hectares.
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CHAPITRE TROISIÈME
Éludes el projets de chemins de fer dans le département de liseré.
Chemin de fer de Lyon à Avignon sur la rive gauche du Rhône , avec embranchement sur Grenoble.
L'administration des ponts et chaussées ayant considéré, en 1844, comme urgente la construction de la ligne du chemin de fer de Lyon a Marseille , le conseil général du déparlement de l'Isère sollicita et obtint que cette ligne traversât ce département , sur la rive gauche du Rhône , avec embranchement sur Grenoble : ce qui fut promis et voté par la loi du 16 juillet 1845.
Celte loi indiquait Vienne et Valence comme les deux points extrêmes entre lesquels l'embranchement devait se souder avec la ligne principale. En conséquence, quatre tracés , pouvant se rattacher à celte ligne , entre ces deux villes , furent étudiés et soumis a une enquête. Ces tracés, savoir : ceux de Vienne, de Saint-Rambert , de Tain et de Valence, représentèrent, les deux premiers, la direction du nord , et les deux autres, la direction du midi (1).
Le conseil général du département, appelé à donner son avis sur le choix de celui de ces tracés qui lui pa-
(t) M. Arvet , conseiller de préfecture , ancien élève de l'école polytechnique , fut chargé des études statistiques sur l'état de la circulation pour chaque tracé ; il s'est acquitté de ce travail avec distinction.
raissait le mieux convenir aux intérêts du pays , se prononça , dans sa session extraordinaire du mois de novembre de la même année 1845 , cl à la majorité de vingt-deux suffrages sur vingt- sept volants, pour le tracé de Vienne qu'il préféra aux trois autres. Il classa ainsi les tracés proposés suivant leur importance considérée au point de vue de l'utilité générale du département :
Tracé de Vienne , préféré aux trois autres ; Tracé de Sainl-Rambert ; Tracé de Valence ; Tracé de Tain.
L'administration supérieure , h qui était réservé le choix définitif, crut devoir, néanmoins, adopter la ligne de Saint-Rambert , comme un moyen terme de concilier le double intérêt que présentaient à la fois les deux directions du nord et du midi. Depuis lors , et malgré les instances de l'administration , la question d'embranchement sur Grenoble a élé suspendue. Des discussions qui ont eu lieu dans les chambres ont même fait craindre qu'il n'intervînt une loi nouvelle qui modifiât les dispositions premières ; en sorte qu'un vœu pressant a élé de nouveau formé par le conseil général du déparlement dans sa session de 1847, pour le maintien et l'exécution d'une mesure adoptée et votée par une loi. Nous transcrivons ici sa délibération.
« Le conseil ,
« Considérant que l'embranchement de Grenoble est placé sous la protection de la loi du 16 juillet 1845, et qu'il serail vivement à désirer, soit dans l'intérêt général du pays , soit au point de vue légal et au point de
vue moral , que celte loi pût recevoir son exécution, et que l'embranchement pût être confectionné en même temps que la ligne de Lyon à Avignon par l'industrie ou par l'État;
« Mais , considérant , néanmoins , que si les circonstances actuelles et le grand intérêt général qui s'attache à la prompte confection de la ligne de Lyon a Avignon exigeaient que cette ligne eût un droit de préférence , il est tout au moins de toute justice , et conforme a l'intérêt public et au respect dû a la loi , que l'embranchement de Grenoble soit exécuté immédiatement après la confection de la ligne de Lyon a Avignon ;
« Considérant que, dans le rapport fait à la chambre des députés , sur le tracé du chemin de fer de Lyon à Avignon , par la rive gauche du Rhône , il existe des expressions desquelles on pourrait induire que ce tracé aurait été mis en doute ;
« Émet le vœu ,
« Que l'embranchement de Grenoble soit exécuté par l'industrie ou par l'Étal , conformément à la loi du 16 juillet 1845, ou tout au moins qu'il soit exécuté immédiatement après la confection de la ligne de Lyon à Avignon, et que, si une nouvelle loi doit intervenir, elle consacre et assure cette exécution immédiate.
« Le conseil général est toujours convaincu que lé tracé du chemin de fer de Lyon à Avignon , par la rive gauche du Rhône, ne peut plus être mis en doute.
« Celle question a élé tranchée par la loi du 16 juillet 1845 avec une entière certitude, puisque la solution puisée dans la nature des lieux , le chiffre des populations des deux rives , leurs habitudes de tous les temps, a été adoptée unanimement par le conseil généra!
des pools et chaussées , par les autorités mililaires du royaume, par le gouvernement et par les chambres.
« Une question de tracé est une question d'intérêt public le plus universel; l'abandonner aux calculs et aux opérations des compagnies de chemins de fer, ce serait la livrer à l'intérêt privé. Le conseil s'en remet avec confiance à la loyauté et a la justice du gouvernement du soin de défendre les véritables intérêts du pays, et de maintenir sur ce point la législation existante. »
Chemin de fer de Lyon à Genève, par le département de l'Isèn-.
Dans les avant-projets qui ont été faits et étudiés pour le tracé d'un chemin de fer de Lyon à Genève, le département de l'Isère est indiqué , comme devant être traversé par une ligne établie, d'abord, sur la rive gauche du Rhône et sur notre département. Celle ligne passe à la Verpillière et par les marais de Bourgoin , et coupe la roule royale n° 75 entre Curtin ci Moreslel pour franchir le Rhône au-dessous de Cordon, oit elle entre dans le département de l'Ain. De là , le tracé se dirige vers Culoz au pont de Landaisse cl aboutit à Genève , en continuant a côtoyer le Rhône et en suivant Bellegarde , le fort de l'Écluse et Pouguy.
Chemin de fer de Vizilte à Grenoble.
Une étude d'un chemin de fer de Vizille à Grenoble a été présentée : on a même demandé la concession de ce chemin ; mais comme l'ouverture de celle voie ferrée est entièrement subordonnée à rétablissement du chemio
d'embranchement de Grenoble sur la ligne de Lyon a Avignon, il n'a rien encore été statué à cet égard.
CHAPITRE QUATRIÈME
Navigation du KUnc cl de l'Isère.
Navigation du Hhôue.
Plusieurs travaux ont élé exécutés, depuis 1838 jusqu'à ce jour, sur la rive gauche du Rhône, entre Lyon et la limite du département de l'Isère et de la Drôme, pour améliorer la navigation , tout en conservant le fleuve dans son ancien lit. Ces travaux, qui consistent principalement en construction de digues de halage , en extraction de rochers saillants et en établissement de ponts sur les affluents, ont fait disparaître , en grande partie, les obstacles naturels que présentait le lit du Rhône , et ont fermé les bras du fleuve qui , divisant ses eaux , obligeaient les équipages de remonte à des manœuvres ruineuses. Il est résulté de ces améliorations une économie considérable pour le commerce par eau : on peut évaluer cette économie annuellement à près de 80,000 fr.
En face de Vienne , on a extrait du Rhône une partie des débris de l'ancien pont écroulé en 1407, et qui, au moment des basses eaux, rendaient, sur ce point, la navigation difficile. On a construit aussi daus cette ville, sur une longueur de six cent huit mètres, un quai et plusieurs cales d'abordage. Ces travaux, commencés en 1835,
suspendus l'année suivante à cause de la hauteur des eaux du fleuve, onl été terminés en 1844. Ils sont d une belle exécution , et leur solidité n'a point été ébranlée parles inondations de 1840 et de 1841.
La ville de Vienne a contribué pour un tiers dans la dépense des travaux.
Navigation de l'Isère.
La navigation de l'Isère, devenue presque nulle, avait autrefois, une certaine importance. Il y a quarante ans que les voituriers par eau sur cette rivière étaient nombreux : on comptait alors sur l'Isère trois ou quatre fois plus de bateaux qu'aujourd'hui ; d'un autre côté , la valeur des marchandises transportées était plus du décuple de ce qu'elle est actuellement. L'amélioration des voies de terre a sans doute beaucoup contribué a cette réduction ; il est toutefois vrai de dire que si la voie d'eau était en meilleur état , il y aurait encore de l'avantage à s'en servir.
C'est depuis peu d'années seulement qu'on a commencé a faire des réparations aux chemins de halage de l'Isère , complètement dégradés , et à construire , sur plusieurs points des deux rives , des digues qui déjà ont bien amélioré la navigation. Ces nouvelles digues, entreprises ou réparées depuis 1836 , et qui ont pour but la fixation du lit de la rivière ainsi que la suppression des bras secondaires et la propulsion des graviers qu'elle charrie , consistent en général , en jetées submersibles sur l'alignement des bords du lit normal , à cause des circonstances et de la nature des lieux. Ces jetées sont
accouplées à des berges ou à des levées en terre longitudinales, insubmersibles et reliées a celles-ci par des épis transversaux également insubmersibles. L'opération n'est considérée comme terminée que lorsque, après l'atterrissemenl des cases , une digue insubmersible, perreyée ou revêtue sur toute sa longueur d'une couebe de blocs posés à plat et à peu près jointivement, a été élevée sur la jetée longitudinale.
Les quais de Grenoble , construits sur les deux rives de 1839 à 1843, présentent un littoral des mieux disposés et des [plus agréables; placés entre deux ponts neufs d'un style différent, et qu'ils réunissent , ils sont accompagnés d'embarcadères et de ports à la fois gracieux et commodes. La dépense de ces quais a été environ de 400,000 fr., dont les trois cinquièmes ont été supportés par l'État.
Essai de navigation à la vapeur sur l'Isère.
En 1838 , M. Berriat, maire de Grenoble, obtint du conseil municipal qu'il fût fait, sur l'Isère, un essai de navigation à la vapeur. Un bateau à vapeur, parti de Valence le 20 octobre, remonta la rivière jusqu'à Grenoble, où il arriva le surlendemain à trois heures de l'aprèsmidi , ayant surmonté avantageusement toutes les difficultés résultant de la force du courant; il n'eut à souffrir que les seuls obstacles occasionnés par le mauvais état du lit de la rivière, et qu'il parvint également a surmonter. Cet essai fit reconnaître qu'au moyen de travaux, dispendieux à la vérité, sur le département de la Drôme, mais de peu d'importance sur celui de l'Isère, la navi-
galion à la vapeur pouvait s'y établir avec assez de régularité pendant huit à dix mois de Tannée ; et que, d'un autre côté , la rivière était éminemment propre à celte navigation, par la raison que ses grosses eaux, étant dues à la fonte des neiges, se rencontraient précisément à une époque favorable.
Des éludes de travaux à exécuter pour détruire les obstacles ci-dessus dans le département de la Drôme ont été faites par les ingénieurs et adressées à Paris : on évalue ces travaux considérables à 351,209 fr. De semblables études furent commencées dans le département de l'Isère ; elles étaient avancées lorsque la question du chemin de fer avec un embranchement sur Grenoble fît tout suspendre ; depuis lors, il n'a plus rien été entrepris.
Sommes dépensées par le Gouvernement pour la navigation du Rhône et de l'Isère, de 1836 à 48U compris.
ANNÉES
Sommes dépensées pour la navigation
TOTAL
du Rhône.
de l'Isère.
Totani.
Les fonds de concours, fournis par les riverains, pendant la même époque, de 1836 à 1844, se sont élevés, pour la navigation du Rhône, à 1,116,594 fr., et, pour la navigation de l'Isère , à 1,728,660 fr., ainsi que l'indique, année par année, le tableau qui suit.
Fonds de concours fourni par les riverains pour la navigation du Rhône et de l'Isère, de 4836 à 4844 compris.
ANNÉES
Sommes dépensées pour la navigation
TOTAL
du Rhône.
de l'Isère.
Dans cette somme totale de 2,845,254 fr., la dépense des quais de Vienne , a la charge de cette ville , figure pour 236,066 fr. et la dépense des quais de Grenoble, à la charge également de celle dernière ville, figure pour 160,000 fr. environ.
Dignes.
Le Rhône, l'Isère, le Drac, la Romanche, la Gresse et la Vence sont digues, dans le département, sur une longueur totale d'environ quatre-vingt-douze mille mètres. Depuis 1832, il a été construit quarante -quatre mille mètres courants de digues qui ont coûté environ 4,200,000 fr. Il a été accordé au département , par l'État, depuis la même époque , sur les fonds de la navigation, des crédits s élevant a 2,642,000 fr.
Bac» et hateaux de passage.
Le nombre de bacs et bateaux de passage , dans le déparlement de l'Isère, est de vingt-six, savoir : huit sur le Rhône, quinze sur l'Isère , deux sur la Rourne et un sur le Drac. L'état qui suit indique le nom de ces bacs et bateaux, et, pour donner une idée de leur plus ou moins d'importance , nous joignons à cet état le montant du produit annuel du bail.
DÉNOMINATION
des bacs et bateaux de passage.
COMMUNES
où ils sont situés.
PRODUIT 1
annuel :
du bail.
i Sur le Rhône.
| Bac de Malleville.
1 — de Quiricu.
— de bigarraz.
— de Ver trie u.
— de Saint-fitienne.
Creyset Pusigneti.
Quirieu.
Vercieu.
Vertrieu.
Hières.
Suite du tableau précédent.
DÉNOMINATION
des bacs et bateaux de passage.
Bac de Chavanos.
— d'Antbon.
— de Jons.
Sur l'hère.
Bac du Cheylas.
— de la Bâtie.
— de la porte St-Laurent.
— de la porte Gréqui.
— de Pique-Pierre.
— de Rollandière.
— de Veurey.
— de TÉchaillon.
— de Saint-Quentin.
— de la Rivière.
— de Trelins.
— de Cognin.
— du Périer.
— de Roche-Brune.
— des Fauries.
Sur la Boume.
Bac d'Auberives.
— de Manne.
Sur le Drac.
Bac du Saut-du-Moine.
COMMUNES
où ils sont situés.
Chavanos.
Anthon.
Jons.
Cheylas.
Saint-lsmier.
Grenoble.
Grenoble
Saint-Martin-le-Vinoni.
Sassenage.
Veurey.
Saint-Quentin.
Saint-Quentin.
La Rivière.
Vinay.
Cognin.
Saïut-Hilaire^e-la-Sone.
St-Jusi-de-Claix.
Saint-Laitier.
Aubemes-en-Royans.
St-Just-de-Claix.
Cuampagnier.
PRODUIT
annuel du bail.
i uu
iO
Nous avons indiqué , dans le premier chapitre , aux roules royales et roules départementales , le chiffre de la dépense des ponts construits comme accessoires de ces roules, depuis 1836 jusqu'à ce jour. Ce chiffre s'élève a la somme de 938,401 fr. à laquelle on doit ajouter celle de 479,500 fr. pour travaux du pont de pierre de Grenoble, construit en 1840, sur la route royale n° 75.
Cette somme totale est ainsi divisée :
Pour les ponts sur les routes royales. 1 ,079,500 »
Pour les ponts sur les roules départementales 338,301 »
Total. . . 1,417,801 »
Les mêmes ponts construits sur ces routes depuis l'époque ci-dessus désignée , sont au nombre de quarante-neuf, répartis comme il suit :
Sur les routes royales 27
Sur les routes départementales 22
Total. . . 49
D'autres ponts ont élé construits depuis 1836 jusqu'à ce jour, sur les chemins vicinaux et sur les chemins ruraux : leur nombre s'élève à plus de deux cents , et leur dépense peut être porléc à 2,300,000 fr., en y comprenant celle des pouls suspendus sur le Rhône , l'Isère et le Drac.
Sombre de ponls construits dans le département de l'Isère , de 18X6 à 1847 compris, sur les chemins vicinaux et sur les chemins ruraux, et dépense de ces ponls, par arrondissement.
Nombre
Dépense
ARRONDISSEMENTS
de ponts.
des ponts.
Grenoble
sqo non
OÎ7U, UUl>
Vienne.
La Tour-du-Piu.
Totaux.
On évalue le nombre total des ponts existant dans le département de l'Isère à 1029, et celui des ponceaux à 3678.
Ponts et ponceaux par arrondissement.
ARRONDISSEMENTS
Nombre de ponts.
Nombre de ponceaux.
Grenoble.
Vienne.
Saint-Marcellin.
Totaux.
Ponts et ponceaux sur les routes royales, les routes départementales , les chemins vicinaux et les chemins ruraux.
ROITES ET CHEMINS.
Nombre de ponts.
Nombre j de ponceaux.
! Boutes royales.
Routes départementales.
Chemins vicinaux.
Chemins ruraux.
ÎOTAljX.
Ponts suspendus.
Le pont suspendu en chaînes de fer forgé , construit sur le Drac, en 1826, d une seule travée et qui a cent trente-cinq mètres d'ouverture , est le premier pont de ce genre et de cette dimension établi en France.
Les autres ponts suspendus, en fils de fer, construits dans le département de l'Isère, sont ceux de Cordon, de Lagnieu, de Loyelle, de Givors, de Vienne, des Roches et de Scrrières sur le Rhône; de la Gâche, de Goncclin , de Tcncin , de Brignoud , de Domêne , de Grenoble , de Saint-Gcrvais, d'Iseron, de-Beauvoir, et de la Sône, sur l'Isère ; du Sautet et de la Rivoire sur le Drac ; de Vienne, sur la Gère , et de Rovon , sur la Drevennes.
Le pont de Vienne, construit en 1828 et renversé à l'époque de l'inondation du Rhône en 1840, a été rebâti Tannée suivante, sur le même emplacement.
Le pont de la Ri voire, construit en 1 845, a été emporté le 17 mai 1846 , à la suite , également , d'une forte crue d'eau; il a été reconstruit en 1847.
Nous indiquons, dans le tableau qui suit, l'époque de la construction des autres ponts ci-dessus désignés.
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COMMUNES OÙ
sont situés les ponts.
Lavars. i Le Percy. (
Lavars.
Clelles.
\ Lavars. ] ( Roissard.
Saint-Baudille-et-Pipet Mens.
Clelles.
Clelles.
1 Saint-Martin.
NOMS
des ponts. ;
Sandon ou de TÉbron.
Parassas. ,
Briun. |
De la Rivière.
Chardeyre.
De Darne.
De Saint-Martin.
es ÎK ■ ji T* "
± o es S c
ai * 1 * S | * | *
CD
es
es
CA
s *cs o .a
es
en en
tu
es
en
eu
CA
T3 es
3 fcc ^
es
es
CA
eu
t— es •3
CJ
CA
CA
GO
oc
La
en
te
es
es
.S "S rz eu
es v > SE
tu
uron.
sen
es
te
es
De
le]
De
es
eu
fi
•» ts tJ "O tJ
© lO 00 »o IO 00 00 00
GO
oo
ac
va
ea
es > -
V on te c
ta O
es
Q es o
S -es es ^
es
o tp
ej
Cm
Oi
Is
es
ce
if)
lO
La
.5 c — < te
IJ
tû
PC
es
idi
i-Clai
te
uu
Del
es
■■fi y.
GS
> --fi 3 ? O
SI
CD
es te
cr
— ta
es 3
-ri 5 S «
fi, fl>
iS-3 t« "™
'i fi
^ iC' i ~* — .= fi
.sS?
y s, cr
S fi
il •=
'5" a fi
BAiiiuenft» de l'État.
Évèehé.
L'évèché occupe une partie de l'ancien palais épis— copal, dont les trois cinquièmes ont été démolis, en 1804, pour l'agrandissement de la place Notre-Dame. La façade principale de l'cvêchê actuel , située sur la rue , au levant de celte place, est masquée par un mur d'enceinte ; l'architecture de ce bâtiment blesse même la vue; mais ce mal est sans remède, puisque, pour corriger les défauts, il faudrait tout changer.
L'édifice qui est bien restauré, et qu'on dirait encore presque neuf, est dans une belle position. Un petit jardin y attenant le rend indépendant et agréable ; il se compose d'un rez-de-chaussée où est la chancellerie, d'un appartement d'habitation au premier étage et d'un appartement d'honneur au deuxième : une pièce de ce dernier appartement fait en 1820, forme une galerie où l'on a rangé les portraits de plusieurs évêques de Grenoble. Les accessoires laissent peu à désirer; on regrette seulement que les distributions n'aient pas pu être mieux entendues.
Au même étage, à côté de l'appartement d'honneur , a été construite en 1831 une chapelle proprement décorée et ornée de peintures.
Séminaire diocésain.
Le séminaire diocésain est établi dans l'ancien couvent
des Minimes, affecté à celte destination par un décret daté de Lyon du 25 germinal an xm ( 15 avril 1805).
Approprié aux besoins de ce nouveau service, cet édifice , construit dans l'origine pour douze religieux seulement, a été restauré et agrandi. Une construction nouvelle y a été ajoutée en 18*0 : tous ces travaux se sont élevés h 70,000 fr. ; auxquels il faut ajouter plus de 40,000 fr. pour travaux antérieurs.
Cathédrale.
La cathédrale de Grenoble date du xe siècle. Elle a été fondée par Isarne, évêque de cette ville, qui la fit édifier à côté de l'ancienne cathédrale, aujourd'hui détruite, et sur les fondations de laquelle s'élève la chapelle actuelle de Saint-Hugues: la nouvelle église fut agrandie et restaurée à diverses époques. L'architecture confuse de l'édifice , où domine, toutefois, un style roman de transition, présente, avec ce style , un assemblage de gothique et de renaissance; c'est-à-dire, qu'on dislingue dans celle architecture les traces et l'œuvre de plusieurs siècles.
Un seul objet , dans cette église , est vraiment digne d'attention : c'est l'ancien tabernacle, appelé vulgairement l'obélisque , placé contre le mur du chœur à droite de l'autel ; ouvrage du plus beau gothique possible et remarquable autant par le fini que par la richesse des ornements. On voit l'endroit où l'on déposait le saint sacrement : dans les niches latérales et supérieures étaient autrefois des statues qui ont été détruites pendant les guerres de religion (1).
(I) Voir notre Solice sur lu cathèirate de Grenoble, I8i2.
En l'ace du tabernacle , à gauche du chœur , était le tombeau des évèques, construit par Aymon de Chissay, en 1407 et où a été enterré, trois siècles après, l'un de ses successeurs, le cardinal Lecamus, décédé en 1707.
L'église de la cathédrale , au-debors , présente une façade assez nue, surmontée d une tour carrée, servant de clocher et qui est de style roman. L'église tient à révêchc d'un coté; de l'autre, elle est obstruée, depuis le portail vers la place jusqu'au chœur, par des maisons particulières adhérentes , qui forment un retour d'équerre et qu'il faudrait démolir pour isoler l'édifice de ce côté : on évalue la seule acquisition de ces maisons à plus de 200,000 fr. On a dépensé , depuis 1803 jusqu'à ce jour» pour travaux de réparations à la cathédrale , plus de 140,000 fr.
La cathédrale de Grenoble est sous le vocable de Notre-Dame : sa fêle patronale se célèbre le 15 août.
Palais de justice.
Le palais de justice , situé sur la place Saint- André , et où siégeait, avant 1790 , le parlement et la chambre des comptes du Dauphiné , occupe une partie de l'emplacement de l'ancien palais des Dauphins de Viennois , dont la portion ancienne de l'hôtel-de-ville actuel était aussi une dépendance.
L'ancien palais des Dauphins ayant subi, depuis cinq siècles , de nombreuses et de successives modifications , il ne reste plus rien qui puisse indiquer ce qu'il devait être au temps d'IIumbert II, le dernier de ces princes. Une partie de la façade du bâtiment de la cour d'appel qui est la portion la plus ancienne du palais de justice ,
date seulement de la seconde moitié du quinzième siècle. La porte d'entrée, les deux fenêtres au-dessus de celte porte et la tourelle ou encorbellement qui la touche sont de cette époque. Toute la belle façade, à gauche de la tourelle, appartient au style de la renaissance : cette façade, commencée vers le milieu du seizième siècle, et suspendue pendant les guerres civiles , ne paraît avoir été entièrement achevée qu'en 1609.
Quant a l'intérieur du palais , on y remarque les riches boiseries et les plafonds de deux salles qui sont aujourd'hui celles de la première chambre de la cour d'appel et de la première chambre du tribunal civil (1), ainsi que le plafond de la grande salle des séances solennelles.
Le palais de justice est occupé par la cour d'appel , par le tribunal de première instance et par le tribunal de commerce : la partie du palais affectée au service de ces deux tribunaux , est un bâtiment départemental , depuis la concession gratuite que l'État en a faite au département de l'Isère , en vertu du décret du 9 avril 1811.
Arsenal do Grenoble.
La date de l'établissement de l'arsenal de Grenoble est la même que celle de l'école d'artillerie, créée dans celte ville, en 1680. Cet arsenal, situé en face de l'hôpital civil et qui est spacieux, consiste dans de belles salles d'armes et dans plusieurs corps de bâtiments destinés à des ateliers de forge et de charronnage.
(1) La boiserie de eette dernière salle surtout, mérite d'être examinée, à cause de la beauté et de l'antiquité du travail, qui date des règnes de Charles Vlll et de Louis XII.
Casernes de Grenoble.
La plus ancienne caserne de Grenoble est celle de Bonne, qui existait avant 1790 et qui, a cette époque, était réduite au seul corps de bâtiment derrière l'église Saint-Louis. On a joint à celte caserne, en 1791 , le couvent des Carmélites, qui touchait, d'un côté, au terrain militaire et, de l'autre, a l'hôpital civil. Les deux corps de bâtiments , aujourd'hui réunis , vastes et bien aérés, forment la caserne de Bonne.
La caserne de l'Oratoire on du Vieux-Temple , située à l'extrémité de la rue de ce nom , comprend l'ancien couvent des Ursulines et l'ancien séminaire , fondé en 1671 par le cardinal Lecamus et dirigé par des prêtres de la congrégation de l'Oratoire , d'où est venue la dénomination que porte cette caserne.
Antres bâtiments de l'rêtat, à Grenoble.
Les autres bâtiments de l'État à Grenoble, sont : Le dépôt d'artillerie de Sainle-Marie-d'en-Bas , dans
la rue Très-Cloîtres ;
Sainte-Cécile, qu'occupent le génie et les magasins
militaires;
El l'ancien couvent des Àugustins, transformé en manutention. Tous ces bâtiments, d'origine ecclésiastique, proviennent d'anciens couvents supprimés.
Casernes tic Vienne et du Pont-dc-Bcau voisin.
Les casernes de Vienne, disposées pour des logements de cavalerie, sont depuis longtemps affectées à ce service; on peut loger dans les écuries cinq cents chevaux.
La caserne du Pont-de-Beauvoisin est une partie de l'ancien couvent des religieux de Saint-Augustin. L'autre partie du couvent comprend le collège communal et l'ancienne caserne de gendarmerie, qui vient d'être cédée, par le département, a l'État, pour l'agrandissement de celle des troupes.
Fonderie de Saint-Gcrvais
Nous renvoyons , pour celte fonderie , a ce qui a été dit plus haut, pag. 315, et dans le volume précédent, pag. 605 sur l'origine et l'état actuel de cet établissement.
UikiimcntK départementaux.
Tribunaux de première instance.
Les bâtiments des tribunaux de première instance de Grenoble, de Vienne, de Bourgoin et de Sainl-Marcellin, d'origine domaniale , ont été concédés gratuitement par l'État au département, en vertu du décret du 5 avril 1811. Trois de ces édifices, ceux de Grenoble, de Vienne et de Saint-Marcellin , servaient déjà de palais de justice avant 1790 (!).
A Grenoble, il n'y a qu'une portion du palais de jus-
(I) Voir pag. ."i'iC.
lice qui soit bâtiment départemental ; c'est la partie qui est occupée par les tribunaux de première instance et de commerce et par la cour d'assises.
Le bâtiment du tribunal de première instance de Bourgoin provient de l'ancienne confrérie des Pénitents de cette ville , supprimée en 1789.
Les bâtiments des tribunaux de Vienne et de Saint-Marcellin servent à la fois de palais de justice et de maison d'arrêt.
Prisons de Grenoble.
Ces prisons, affectées à celte destination depuis plus de deux siècles et qui tiennent au palais de justice , occupent une partie de l'emplacement de l'ancien palais des Dauphins, sur la place Saint-André; elles ont été concédées par l'État au déparlement, en vertu du décret précité du 5 avril 1811.
Maison d'arrêt de Bourgoin.
Ce bâtiment, qui est un bien d'émigré, a été vendu par l'État au département, pour le prix de 10,400 fr. , suivant un acte du 25 janvier 1826, reçu Martin , notaire à Bourgoin, elensuited'autorisalion du 7 décembre 1 825.
Dépôt de sûreté de Moiraus.
Le bâtiment servant de dépôt de sûreté à Moirans dépend de l'ancien couvent des Ursulines ; il a été cédé par l'État au département, en vertu du décret du 5 avril
Asile de Saint-Hobert.
Cet asile, établi dans l'ancien couvent des Bénédic-
lins de Saint-Robert , sur la commune de Sainl-Égrève, est une propriété que le département a achetée de M. de tëardonnanche, moyennant le prix de 45,000 fr. , le 1*7 octobre 1812, et d'après un décret du 7 mars de celte année. Le local est vaste et bien situé. On a lait aux bâtiments des réparations considérables , qui ont donné :t la propriété une valeur double du prix d'acquisition.
Caserne de gendarmerie de Saint-Marcelliu.
Celte caserne de gendarmerie est la seule que possède le département; elle lui a été concédée par l'État, d'après le décret du 5 avril 1811. Ce bâtiment provient de l'ancien couvent des Ursulines (l).
H.ttlmfnlN tenu» <*n location pur le département.
Les bâtiments tenus en location par le département sont : les casernes de gendarmerie, à l'exception de celle de Sainl-Marcellin , le tribunal de commerce de Vienne , l'hôlel de la préfecture et ceux des sous-préfectures. Ces hôtels occupent, savoir : celui de la préfecture une partie
(1) Deux bâtiments qui ont été départementaux, et qui, pendant longtemps , ont servi au casernement de la gendarmerie , sont : l'ancien hospice des Chartreux, à Grenoble, dans la rue Saint-Laurent; et une partie de l'ancien couvent des Augustins , au Pont-de-Beauvoisin. Ces deux mûmes bâtiments avaient été concédés par l'État au département ■on 1811. L'ancien hospice des Chartreux a été cédé par le département à la ville de Grenoble, en 1837 ; il a été démoli et l'on a bati sur son emplacement une salle d'asile. La caserne départementale du Ponlrie-Ueaurnisiti a été vendue au Gouvernement en IKiîi, pour l'agrandissement de la easerne militaire.
IV. 3G
de l'ancienne intendance du Dauphiné , qui appartient h la ville de Grenoble ; celui de la sous-préfecture de Vienne, une partie des bâtiments de 1 hospice, et les hôtels des sous-préfectures de la Tour-du-Pin et de Saint-Marcellin , une partie de l'hôtel de la mairie.
Le prix annuel de location de ces hôtels s'élève a la somme de 1 1 ,800 fr. , ainsi divisée :
Pour l'hôtel de la préfecture 8,000 »
Pour l'hôtel de la sous-préfec. de Vienne 1 ,500 »
Pour l'hôtel de la sous- préfecture de la Tour-du-Pin 1,200 »
Pour l'hôtel de la sous-préfecture de Saint-Marcellin- 1,100 »
Total. . . 11,800 »
Le loyer des casernes de la gendarmerie coûte au département la somme annuelle de 2i,000 fr. ; cinq de ces casernes, celles de Corps, de la Mure, de Crémieu, de la Tour-du-Pin et de Roybon , occupent des bâtiments communaux : toutes les autres casernes , ainsi que le tribunal de commerce de Vienne , sont des maisons particulières.
Bâtiment» communaux
On désigne sous ce nom tous les bâtiments qui appartiennent aux communes, tels que les églises, les temples, les mairies, les presbytères, les collèges, les maisons d'école, les hospices, les salles d'asile, les salles de justice de paix, les théâtres et généralement tous les édifices qui sont une propriété communale.
Le tableau qui suit indique la destination et le nombre de ces édifices dans le déparlement.
Destination et nombre des bâtiments comnununu- dans te département de l'Isère.
Destination des bâtiments. Noinhre.
Églises 640
Temples 7
Presbytères 482
Anciens presbytères 61
Mairies et maisons d'école (1) . . 339
Collèges 4
Hôpitaux et hospices r 18
Salles d'asile 13
Théâtres 3
Musées 2
Bibliothèques 2
Autres bâtiments 34
Plusieurs de ces édifices ne sont point sans intérêt, il en est même qui méritent d'être mentionnés sous le double rapport de l'art et de l'histoire; de ce nombre on doit citer surtout l'église de Saint-Maurice de Vienne et celle
(t) On a désigné ces bâtiments sous un seul article, parce que les mairies servent pour la plupart, de maisons d'école, et réciproquement, les maisons d'école de mairies ; on peut , toutefois , diviser ces bâtiments comme il suit : bâtiments servant uniquement de mairies 17; bâtiments servant à la fois de mairies et de maisons d'école 257 ; bâtiments servant uniquement d'écoles <>*>.
de l'ancienne abbaye tic Sainl-Antoine ; lou(es les deux remarquables par l'élégance de la construction et l'ensemble de leur arcbitecture.
Monument» hlatorlque».
Les édifices du département de l'Isère , classés parmi les monuments dont la conservation intéresse les arts , la religion et Ihisloirc, sont au nombre de quatorze. Celle liste comprend :
Dans l'arrondissement de Grenoble : les monuments gothiques de la cathédrale, le palais de justice, l'église de Saint-André et h crypte de l'église de Saint-Laurent de celle ville.
Dans l'arrondissemenl de Vienne : les églises de Saint- Maurice et de Saint-André le-Bas-de-Vienne, l'ancien temple d Auguste et de Livie, où est le musée actuel de celte ville, l'ancienne abbaye de Saint-Pierre à Vienne et l'église de Surieu.
Dans l'arrondissemenl de la Tour-du-Pin : les églises de Saint-Chef et de Saint-Geoire.
Et dans l'arrondissement de Saint-Marcellin : l'église de l'ancienne abbaye de Saint-Antoine et celle de Mamans.
L'église de Saint-Maurice de Vienne est le premier monument qui ail été classé dans le département de l'Isère. Ce classement date de 1840. On évalue la dépense des travaux pour la restauration des monuments historiques ci-dessus a 557,000 fr. , dont une partie a été déjà employée. Cette somme a été ainsi accordée ou promise : sur les fonds de l'Etat i08,000 fr. ; sur les fonds des
communes 84,000 IV. ; sur les fonds du département 65,000 fr. Dans cette somme totale ne sont pas compris 120,000 fr. pour l'acquisition de quatre maisons à démolir pour le complet dégagement de l'ancien temple d'Auguste et de Livic, à Vienne.
CHAPITRE PREMIER
Établissements de bienfaisance.
Hôpitaux et hoapice*.
Quoiqu'on désigne plus spécialement sous le nom d'hôpitaux les établissements on sont reçus et soignés les malades, et, sous le nom d'hospices les maisons destinées a servir d'asile soit a l'enfance , soit à la vieillesse infirme, ces deux dénominations ne sont pas tellement distinctes, surtout dans le département de l'Isère , qu'elles ne puissent s'appliquer indifféremment aux mêmes établissements. Dans ce département, les hôpitaux de Grenoble et de Vienne renferment des salles pour les infirmes de tout âge et de tout sexe, de môme que dans la plupart des hospices des autres villes, on admet et on traite également des malades comme dans les hôpitaux. On compte
dans le déparlement de l'Isère les hôpitaux el hospices suivants :
Hôpitaux de Grenoble el de Vienne ;
Hospices de Voiron , de Yoreppe , de la Mure* de Vizille (1) , de la Côte-Saint-André» de Beaurcpaire, de Saint-Jean-de-Bournay , de Bourgoin , de Saint-Chef, de Crémieu (malades), de Crémieu (vieillards), de Saint- Àlbin-de-Vaulserre , de Saint-Marcellin , de Tullins et de Saint-Antoine et l'hospice ou maison de charité de Corbessieu , sur la commune de Frontonas. Celte dernière maison est consacrée à l'entretien de douze enfants pauvres» qui y reçoivent les premiers éléments de l'éducation.
L'origine de ces établissements, à l'exception de ceux de Voiron et de Saint-Albin, remonte à une époque antérieure a celle de 1790. Nous avons donné sur leur fondation el sur leur ancienne administration quelques détails consignés dans le volume précédent, pages i95 el suivantes.
(I) Les bâtiments de l'ancien hôpital des pères de la charité de Vizille el les biens fonds qui en dépendaient , évalués à la somme de 75,000 fr. , furent vendus pendant la révolution comme biens nationaux. Il ne fut réservé aux pauvres que quelques rentes assez faibles et la maison de la Providence qui, auparavant, servait de refuge aux femmes indigentes. Ka commune de Vizille s'élant occupée, en 1807, de l'érection d'un nouvel hospice, et ayant promis de voter chaque année un crédit de 1,500 fr. jusqu'à ce que le nouvel établissement eut des ressources passables, la famille Périer s'engagea d'affecter à cette érection les bâtiments qu'elle possédait aux Mat lions, avec un enclos , formant un jardin et une promonade pour les malades. Cette offre fut acceptée ; elle fut autorisée par un décret impérial du 1 7 mai i 80» qui reconnut en même temps l'établissement de l'hospice, l'n legs de 8,6U fr. 48 cent, a été fait à l'hospice par M. Augustin Périer, en 1855. Trois ans après, l'ancienne maison de la Prnridenri* et celles des >lathons furent vendues, et avec le produit de cette vente, il fut acheté une maison plus convenable, qui sert aujourd'hui d'hospice.
L'hospice de Saint-Albin de Vaulserrc esl 1 œuvre de Claudia-Pierrette de Corbeau-de-Vaulserrc (1), qui le fit construire conjointement avec sa belle-sœur (2) en 1807, sur un terrain donné par son neveu, le marquis de Vaulserre, et qui le dola d'un riche capital.
L'hospice de Voiron a élé établi par les habitants de cette ville, en 1818, sous le nom d'Ilôtcl-Dieu , et son érection en hospice a élé confirmée par une ordonnance du roi du 11 février 1820. Plusieurs personnes charitables contribuèrent à sa création par des dons ci des legs. De leur nombre, on doit citer : Jacques Morain et ses deux frères Michel et André Morain (ces deux derniers prêtres) , Jean Roux , Jean Sage, Louis Pinet, Marie Bonnet, Sophie et Françoise Vivier (sœurs), Louise Galle et Françoise Fugier, qui, avec d'autres personnes qui ne voulurent point être nommées , concoururent à celle création , pour une somme de plus de 71,000 fr. et par l'abandon de plusieurs articles d'immeubles. Ces fondatrices ci-dessus nommées, se vouèrent même au service des malades, en prenant le voile de trinilaires : Marie Bonnet, sœur Si— Félix , l'une d'elles, décédée en 1819, fut la première directrice du nouvel hospice. Une autre bienfaitrice de l'hospice de Voiron , Rose-Marie Pilot, dile Sage , nièce de Jean Sage dont nous venons de citer le nom, mérile surtout d'être
(1) Née à Grenoble le 1 décembre I7.>4, sueur d' Aimé-François de Corbeau, dernier doyen du chapitre de Saint-Pierrc-de-Vicnnc ; elle esl décédée à Saint-Albiu-de-Yaulserre le 30 août 183(5, pleurée et regrettée comme la mère des pauvres.
(2) M*™ de Corbeau, la même qui, dans une autre circonstance, avait déjà fait bsUir sept maisons, données à sept familles pauvres, avec un journal de terre , une vache et son veau.
mentionnée ; par son testament olographe du 4 mai 1846, clic a légué ù cet établissement une succession évaluée à 64,000 fr., sans compter diverses fondations faites en faveur de l'école communale, des orphelines, des pauvres et de l'église paroissiale de la môme ville , ainsi qu'aux bureaux de bienfaisance d'Oyeu et de Charavines.
L'administration des hôpitaux et hospices est confiée a une commission composée de cinq membres et dont le maire est président de droit. Le renouvellement de ces membres a lieu chaque année, par cinquième. Lorsqu'une commission nouvelle s'établit, la sortie des membres est déterminée par le sort pendant quatre années : c'est ensuite le plus ancien membre en exercice qui est remplacé. Les membres sortant peuvent être réélus.
Recette» et dépense* des hôpitaux de Grenoble et de Vienne; admission» annuelles dans ces hôpitaux ; nombre de personnes présentes.
Hôpitaux.
Recettes.
Dépenses.
Admissions
Persanes
Grenoble.
Vienne.
372,569 Oi HU04 31
Totaux.
Xttlure des recettes et dépenses de*
ROTES
Intérêts de fonds placés
Trésor.
Subventions
Redevances en argent.
i Redevances en nature évaluées en argent.
Sur l'Étal.
Sur particuliers.
et
allocations.
Dé
Dépenses intérieures de rétablissement.
Service
de santé.
Employés de"
l'administration.
Dépenses relatives aux
enfants trouvés.
r/rn.r hôpittm.r dr (irenohlc rl de Vinwe.
w. <;kenom.e.
cettes.
iions et
le<;s
Produit
du travail
Recettes diverses
Total i] des Recettes.
En argent.
En natnro
évalués en argent.
des individus admis dans !
rétablissement.
et
imprévues.
penses.
Entrelien et réparation d'immeubles.
Contributions.
Acquisitions
de rentes et Immeubles.
Dépenses diverses et imprévues.
Total
des dépenses.
i»e vienne.
celtes.
DONS ET LEGS
Produit
du travail
Recettes diverses
Total
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En nature
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et
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Acquisitions de rentes et immeubles.
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Mouvement des mêmes hôpitaux de 1833 à 1847.
MALADES CIVILS
l VIEILLARDS ET INCURABLES
Années.
Existant ^ au
1er janvier.
Admis j pendant l'année.
Sortis pour I guérison ou 1 autres causes. '
Existant l
1er janvier.
Admis / pendant f Tannée. 1
oo
Uo7
loi
fil
ao
dp /&>.> <ï 1847, flflMM par ratrgotie».
: Enfants et orphelins de familles indigentes' MALADES MILITAIRES.
Existant .
au j l*r janvier. i
Admis F pendant l'année. \
Décédés. J
Existant \ au
1« janvier.
o-cs «
ow
fia
fit)
Mouvement des femmes-mères admises à l'hôpital de Grenoble pour y faire leurs couches, de 484t à 1847, et des filles-mères admises dans le même hôpital et pour la même cause du mois d'avril 1846 (J) à 1847; les unes et les autres , comprises en l'état précédent t dans la catégorie des malades civiles.
Premier tableau.
FF.MMF.S-MKRKS
ANNÉES
Existant au
jl" janvier.
Admises 1 pendant l'année. \
Sorties après leurs couches.
Deuxième tableau.
ANNEES
FII.I.F.S-MF.RF.S
Existant
l«r janvier.
Admises !
pendant 1 l'année.
Sorties 1 après leurs couches.
Décédées.
I Epoque de l'établissement d'une salle pour les filles-mères.
Propriétés tirs hôpitaux de (1 renoble el de Vienne; communes oit elles sonl situées •
revenu en argent el valeur de ces propriétés.
HÔPITAL DK GRENOBLE.
Communes où sont situées les propriétés.
Désignation
des propriétés.
Grenoble (ville).
Grenoble (banlieue).
Saint-Ismier.
Verso ud (le).
Tronche (la).
Unisse (la).
S-Éticn-de-Crossey.
Saint-Quentin.
Poliénas.
Cras.
Echirollcs.
Claix.
Jarrie.
St-Pierrc-de-Char-
treuse.
Si - Pierre- d'Entre-
mont.
S- La u re n t-d u -Po n t .
Entre- deux-Guiers.
Seyssins.
Moydieu.
Ville- Fontaine et) Saint-Quentin.
Chàtonnay.
Meyrieu.
Eyzin-Pinet.
Totaux.
Maisons et portions de maisons.
Domaines de Saint-Rochj er du Moulin-de-Canel et dépendances.
Domaine de Labàtie-Cham prond.
Domaine de Bois-Français.
Domaine de la Tronche.
id. de la Buisse.
id, de Saint-Etienne
id. de nie-Bernard. t Domaine de la Marcoussej et des Girouds et dêpen-( dances. j Domaine du Colombier.
id. d'Echirolles.
id. de Claix.
id. de Jarrie.
Pâturages de Chartreuse.
Prairies. j Domaine de Moydieu.
Domaine des Allingcs et] étang Fallavier.
Domaine du moulin.
id. de Chîltonnay.
id. de Meyrieu. " Domaines de Chaumont et des Moulins. j
Revenu
en argent.
Valeur capitale.
HÔPITAL DE VIKNNK.
Communes où sont situées les propriétés.
Désignation
des propriétés.
Revenu
en argent.
Vienne (ville).
Vienne (banlieue). \ Passins.
St-Alban-de-Roctae.
Bourgoin , Four et
Ilc-d'Abeau.
Auberives- et-Clonas.
Koyas-et-Beauvoir.
I Beauvoir.
Ville-Sous-Anjou.
Septème.
Maisons et portions de mai-i sons.
Terres et vignes.
Domaine de Passins.
id, de Saint- Alban.
id. d'Auberives.
Domaine de Royas.
id. de Beauvoir.
id. de Ville.
Terres et prés.
Totaux.
Valeur capitale.
Recette» et dépenses des hospices du déparlement de l'Isère ; admissions annuelles dans ces hospices; nombre de personnes présentes.
i HOSPICES.
Recettes.
Dépenses.
Admissions annuelles.
Personnes [ présentes.
La Côte-Saint-André .
îo ;
Beaurepaire ....
St-Jean-de-Bournay. .
Saint-Chef ....
Crémieu (malades) . .
; Crémieu (vieillards). .
1 Saint-Albin ....
Tullins
Saint-Antoine . . .
Totaux. . .
A Beaurepaire et à Saint-Jean-de-Bournay , les bâtiments de l'hospice sont afferm «s, et le prix de location est distribué à domicile avec les autres revenus des hospices. A la Mure, à Vizille et à Saint-Antoine , les secours sont également distribués ù domicile ; n <ais m dispose des bâtiments pour y logor quelques indigents.
NATURE DES MALADIES
Cé-»
su "âe
CLASSE Ira. — Pyrexies ou fièvkes.
Fiètre tooliioe.
Fiïîre* intermit- ] tentes ou rémil- •
Fiwes ëroptites. |
CLASSE 2e. — Inflammations.
A* De l'appareil sanguin.
r Angis-cardite. • • • \ 1 Endocardite .... aiguës ! Cardi^116 J ou chroniques.
( Phlébite '. *. '. ! ! '. )
! ^l'appareil} , . ) aiguë
1 3° De l'appareil
' Congestion cérébrale'
) Encéphalite . . . . ' aiguës
\ Myélite j ou chroniques.
I Ramollissement des | \ centres nerveux.
du lissu cellulaire, i , , .
A reporter. . .
dans les hospices de Voiron, de Bourgoin et de Sainl-Marcellin , en 4847.
TltAlTÉS DANS LES HOPITAL*
DE ST-MARCELLIN
Hommes.
■yj
Militaires.
'fi
«ri
5° De l'appareil respiratoire.
Report. . .
( simple, aiguë ! ou chronique.
Laryngite pseudomembraneuse (croup)
Laryngite . .
Bronchite
l chronique . .
t capillaire. . .
Congestion pulmonaire
Pneumonie ) aiguë
Pleurésie j ou chronique.
G» De l'ap-, pareil digestif'
Muguet
Angine
Gastrite
Eutérite
Colite
Dyssenterie ....
Péritonite
Hépatite J
i simple j ou couenneuse.
aiguës ou chroniques.
Ulcère de l'estomac, chronique. . .
Ulcère de l'intestin, chronique. . .
Choléra-morbus sporadique
Métiopéritonite puerpérale
"o De l'appareil géuitourinaire.
Néphrite simple . .
Néphrite albumineusc
Cvstitc ) "S"™
OVarite i ou ironiques.
Métrite
8« Des tissus / musculaire , ) fibreux et sy-J novial. v
Rhumatisme .... }
Goutte \
Arthrite ou chroniques.
aiguës
9<> Des os.
Ostéite .
Carie , .
Nécrose.
A reporter. . .
M. mm
mm
DE BOURGOIN
DE ST-MARCELLLN.
Hommes.
Femmes, j
Mililaires.
Hommes, j
Femmes. '
Hommes, j
Femmes.
Eiifauts.
Hommes.
Femmes. ^
Enfants. '
—Vf
SI
NATL'KK DKS MALADIES.
Report. . .
CLASSE 3e". — IIoioititiiAfiiES.
Hémorrbagie artérielle Hémorrbagie veineuse.
Apoplexie
Hémorrliagie capillaire
cérébrale . .
cérébelleuse, médullaire .
( pulmonaire
Épistaxis
Hémoptysie
Hématémcse
Hématurie
Métrorrbagie (perte utérine). . . .
CLASSE 4*. — Névroses.
Des fonctions cérébrales.
Ëpilepsie
Catalepsie . . . .
Hvtérie
Aliénation mentale.
I Hypocondrie . . . .
De la locomotion
Tétanos . .
Convulsions
De l'appareil digestif.
Gastralgie Entéralgie
Coquelucbe. . . .
Des appareils Aslbme
respiratoire . • • -, • et circulatoire / Angine de poitrine ,, Syncope
A reporter. .
nombui:
RATIONS DE NUTRITIONS , TISSUS ACCIDENTELS ET CORPS ETRANGERS
Scrofules. .
Tubercules
Squirrhe et cancer.
Hypertrophie
Atrophie
Anévrisme
Varice
Hydropisie et œdème
Emphysème et pneumatôse
Gangrène
Rachitis
Tumeurs (polypes, etc. )
Entozoaires et ectozoaires
Chlorose
Scorbut
Diabite
Galle
CLASSE 6e. — Blessures et solutions de continuité.
Contusions
Commotions
Plaies, déchirures, écrasements
Brûlure
Fracture
Rupture
Ulcération
.1 reparler. . . 740
NOMBRE DK MALADES*" ^
ES HOSPICES
DE VIENNE
DE YOIR0N.
llK
DOL'Kf.OIN.
DE ST-MAKCELLIN.
fa.
iitaires.
mines. ^
•Si
■si
^ 'SOIUUH
fa,
r^ fa.
fa,
Bureaux de liiftirnlnanee.
A l'époque du décret du 7 germinal au xiii, sur la nouvelle organisation des bureaux de bienfaisance, on comptait dans le département de l'Isère soixante de ces bureaux : aujourd'hui , leur nombre s'élève a cent quatrevingts. Les bureaux de bienfaisance, sont comme les hospices, administrés par une commission formée de cinq membres et qui a la mission de gérer les biens des pauvres, d'accepter les dons elles legs et de répartir et distribuer les secours à domicile; le maire est président de la commission.
L'origine des bureaux de bienfaisance remonte pour la plupart a celle des anciennes aumôneries ou fondations d'aumônes , chargées autrefois du même soin. Ces établissements, à l'exception de ceux de Grenoble et de Vienne, où des dons, des quêtes et des legs annuels permettent de secourir de nombreux indigents , n'ont en général que de faibles ressources qui sont loin d'être en rapport avec les besoins des populations : il est même de ces bureaux qui n'ont pour tout revenu annuel que 10 ou 1 5 fr.
Bureaux de bienfaisance du département de l'Isère ; montant du revenu de ces bureatw ; évaluation des secours et dons; nombre de personnes secourues.
bureaux
Revenu
Secours,
onnes unies.
de bienfaisance.
propre.
dons, etc.
Pers seco
Arrondissement de Grenoble
fil o 11 r» Kl a
90 ttOO
A 1 Ipvi pH
\ 11* Ak. r* /i <•
loi 07
A unie*
Bernin
Bourg-d'Oisans ....
fi il i ce A 1 1 <% \
D Lli sac ^luj. .....
Champagnier
j Chaleau-Beroard . . .
j Claix
Corps
Côtes-de-Corps (les). . .
Doniène
drosse
A reporter. . .
Suite du tableau précédent.
Bureaux
Revenu
Secours ,
nnes rues.
de bienfaisance.
propre.
dons, etc.
Perso
Suite de V arrondis*
ement de G
r cnnlilr
Revort
il 727 1 1
Gua (lo^ ...
Jarrie
La va r s
Lumbin
« Livei-et-Gavel ....
Meylan
j Miribel-les-Echel!es.
Miribel-Leiichâtre . . .
Monl-dc-Lans . •
Mores tel
Monostier-de-Clerniont.
Novarev
, Percv (le).
Perier (le).
Revel .......
Saint-Etienne-de-Crossey.
Saint-Jean-d'Hérans. . .
Saint-Honoré
Saint-Ismier
Sainl-Martin-de-CI elles. .
Saint-Marlin-d'ÎIèrcs . .
A reporter. . .
Suite du tableau précèdent.
Iturcaux de bienfaisance.
Revenu propre.
Secours , dons, etc.
Suite de V arrondissement de Grenoble.
liennrt
f c i 4 T QTfi 4 4
Sninl-M îirl i n-dp-M kptp
Sni nt -M !irî i n -rVI pLiétp
oui/ *
Sîiî m t-\1 "i rii il - Ip- Vî il nu v
SainL-Mnvimin
Saim-Pancrasse ....
Saim-Paul-de-Varces . .
Sainl-Paul-lès-Moneslier .
Tronche (la)
Varces
Vaulnaveys-le-Haut. . .
Versoud (le)
Villard-Bonnot ....
Villard-Sl-Christophe . .
Totaux. . .
Suite du tableau précédent.
Bureaux de bienfaisance.
Revenu | Secours, propre. | dons, etc.
Arrondiitement de Vienne.
Vienne
Arias
B'iilbins
Champier
Chanas
Chandieu
Chatonnay
Eyzin-Pinet
Faramans
Feyzin
Gênas
Jarcieu
Meyrieu ......
Moidieu
Ornacieu
Péage (le)
Itoussillon
Sablons
Sa laize
Saint-Clair
Saint-Priest
Saint- Pri m
Sainl-Quiniin
Saini-Syinphorien . . .
fiô
Verpillière «la) . . . .
Villefon urine
Villelte-d'Anlhon . . .
Villetie-Serpaize. . . .
Totaux. . .
Suite du tableau précédent.
Ilurcaux
Revenu
Secours
ne iiieiiiaisaiico*
propre
Perso secou
Arrondmement de
la Tour-du
~Pm.
Tour-dn-Pin(la) . . .
Am w
Bizounes
Cuassigoieu .....
Uielieu
Lemps
Montrevel
Pont-de-Bcauvoisin (lej. .
Saint-Albin
Sainte-Blandine ....
Saint-Didier-de-la-Tour. .
Sainl-Ondras
.4 reporter. . .
Suite du tableau précèdent.
1 de bienfaisance.
Revenu propre.
Secours dons, elc.
Personnes secourues.
Suite de V arrondissement de ta Tour-du-Pin.
Report. .
Succieti
Torchefelou . . . .
Virieu
Voissant
Totaux.
Arrondissement de Saint-Marcellin.
Saint-Marcell Albenc (!') Beaucroissant Brezins .
Brion . .
Cbasselay.
Chatte. .
Chevrières Chorancbe Dionay Iseron . .
Mamans .
Moirans .
Monifalcon Mu relie (la) Penol . .
A reporter.
GO
Suite du tableau précèdent.
Bureaux
de bienfaisance.
Arrondissement de SainUMarcellîn.
Report, . .
Poliénas
Pont-en-Royans (le). . .
Réaumout
Renage
nencurel
Rives
Rivière (la) . . • . .
Roybon
Saint-André-en-Royans. .
Sainl-Blaise-du-Ruis . .
Saim-Cassien ....
Saint-Hilaire-du-Rosier. .
Saint-Jean-de-Moirans . .
Saint-Just-de-Claix . . .
St-fciichel-de-Sl-Geoirs . .
St-Pierre-deCherennes. .
Saint-Romans ....
Sône(la)
Sardieu
Varacieu
Vinay .
Vourey
Totaux. . .
Revenu propre.
Secours dons, etc.
Sombre de bureaux de bienfaisance du département de l'Isère par arrondissement ; montant du revenu de ces bureaux, des secours, dons, etc.; nombre de personnes secourues.
à ttn/WfMcc rurvrc
AKÏÎ0>DISSE3ltY> TS.
Revenu propre.
Secours , dons, etc.
Nombre de personnes secourues. ;
' Grenoble . . .
Vienne ....
La Tour-du-Pin. .
Sainl-Marcellin. .
Totaux. .
Asile de SairH-Ilobcrt.
Un premier établissement,, organisé par nue ordonnance du roi du 6 novembre 1817, remplaça le dépôt de mendicité, créé le 7 mai 1812, dans les bâtiments de l'ancien couvent de Saint-Robert, sur la commune dcSaint-Égrcve, près de Grenoble. Cet établissement, transformé en maison de correction et de refuge, fut destiné : 1° comme maison de correction , à renfermer tous les condamnés du déparlement à un emprisonnement moindre d'une année ; 2° comme maison de refuge, a recevoir soit les indigents des deux sexes, atteints de maladies vénériennes et cutanées, reconnues susceptibles
de guérison ; soit les aliénés en état de fureur et les fillesmères parvenues au neuvième mois de leur grossesse. Aujourd'hui, et d'après une décision du conseil général du département, prise dans la séance du 3 novembre 1845, l'asile public de Saint-Robert est exclusivement consacré au service des aliénés , conformément aux prescriptions de la loi du 30 juin 1838.
Mouvement des aliéné*; leurs propensions ; lieux d'où ils- proviennent ; dépenses; principale* causes d'aliénation.
Mouvement des aliénés.
NOMKRE D'ALHLNliS
restant au !«»■ janvier.
admis pendant l'année.
sortis pour guérison et autres causes.
décédés.
resta 31 déc
rit au einbre
Hommes, j
Femmes, j
Hommes. |
lu
Hommes, j
Femmes. ^
Hommes, j
Femmes.
mm
as
Femmes.
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DEPARTEMENTS
de
la Drômc.
des Hautes* Alpes.
Dépenses.
Quelques familles payent l'intégralité de la dépense des aliénés. D'autres ne fournissent que des subventions journalières de 15 a 75 cent., et auxquelles contribuent aussi des communes et des hospices; le surplus de la dépense, pour arriver au montant de la journée, variant de 1 fr. à 1 fr. 20 c. , est acquitté sur les fonds départementaux. Les départements étrangers et le ministère de la guerre payent la totalité de la journée pour leurs aliénés.
ANNÉES
de la dépense.
Nombre de journées de présence.
Dépense moyenne par aliéné.
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Œuvre de Saint-Joseph , n Grenoble.
On donne ce nom à un établissement fondé à Grenoble en 1836 , et où sont admis de jeunes garçons pour y être instruits, nourris et logés et auxquels on fait apprendre un état Cet établissement, dont la direction est confiée, depuis 1841 , à des frères des écoles chrétiennes sous l'administration d'un conseil composé de douze membres, a d'abord existé dans la rue du Bœuf: il a été de là transféré dans la rue Neuve-des-Capucins, en 1842, dans le local qu'il occupe et qui lui appartient.
Le nombre des enfants reçus à l'Œuvre est de cent à cent dix ; sur ce nombre , plus de quarante sont admis gratuitement ; les autres ne payent , pour la plupart, que des demi-pensions. Les états exercés dans l'établissement sont : la reliure et le cartonnage, la cordonnerie, la serrurerie, la menuiserie, la coupe et la couture des habits. Le produit de ces ateliers forme une des receltes essentielles : les autres ressources consistent dans des souscriptions, dans des quêtes, dans le prix de location d'une partie des bâtiments appartenant h l'OEuvre , dans le produit d'une loterie faite chaque année, dans l'assistance des enfants aux enterrements, etc.
Œuvre» de Saint-Joseph et dn Bon-Puwteur , n Vienne.
Ces deux Œuvres ont pour but de nourrir, de loger, d'instruire et de vêtir des enlanls dont les parents indigents
ne peuvent prendre aucun soin de leur éducation. L'Œuvre de Saint-Joseph est pour les jeunes garçons, et celle du Bon-Pasteur pour les jeunes filles. Ces deux établissements viennent seulement de se former ; on espère qu'ils auront d'heureux résultats.
Orphelines.
Il existe à Grenoble et à Voiron une maison de refuge pour les orphelines. Dans la première de ces villes , cet établissement date de 1802; il possède un local particulier où sont admises de soixante a soixante-dix jeunes tilles pauvres : plusieurs d'entre elles sont reçues gratuitement ; d'autres payent une partie de la pension, ou sont tenues dans la maison avec le produit de quelques souscriptions. A Voiron, rétablissement des Orphelines a été créé le 30 mai 1834. On y reçoit annuellement deux ou trois jeunes filles ; le nombre total des orphelines esl de dix-sept à vingt.
A Vienne, les orphelines sont admises à l'hospice; leur nombre esl de cinquante-cinq à soixante.
Maison du Bon-Pasteur , a la Plaine.
Celle maison est destinée a servir de refuge aux personnes du sexe ayant vécu dans le désordre : elle fut d'abord fondée à Saint-Robert, sur la commune de Saînt-Égrève, en 183i; de là elle a été transférée à Pariset en 1 836 , et successivement à la Plaine , sur la
commune de Saint-Martin-d'Hcrcs, près de Grenoble , en 1841. Le nombre des filles qui y sont reçues est de cent à cent-vingt chaque année. On les instruit chrétiennement, en même temps qu'on les occupe soit h la couture , soit h d'autres ouvrages manuels. Le produit du travail est l'une des principales ressources de la maison.
Conférences de Saint- VInecnt-dc-Poul.
Une conférence de Saint-Vincent-de-Paul a été créée a Grenoble le 11 juillet 1841.
Le but de celte société, toute charitable , est de subvenir aux besoins des indigents par des distributions faites à domicile , et qui consistent principalement dans du pain et des combustibles : on évalue a cent le nombre des familles secourues pendant l'hiver, et à cinquante celui des familles assistées pendant l'été. L'Œuvre s'occupe aussi , depuis deux ans , de l'entretien d'une vingtaine d'enfants patronés, y compris sept ou huit apprentis.
Les ressources de la (Conférence se composent dn montant des quêtes que les membres de la société font entre eux à chaque réunion, de quelques offrandes, de dons , soit en nature, soit en argent, et du produit d'une loterie qui a remplacé celui de la vente d'un almanach , publié, par la même société, en 1843, 1844, 1845 et
Sommet recueillies pajr la conférence de Saint-Vincent-de-Paul, de Grenoble, depuis le H juillet 48M jusqu'au 1S juillet 4847,
Dates. de la recette.
Du 11 juillet 1841 au 26 juin 1842 . • 1,343 72
Du 26 juin 1842 au 19 juillet 1843. . 1,878 »
Du 19 juillet 1843 au 15 juillet 1844. . 2,527 32
Du 15 juillet 1844 au 15 juillet 1845. . 2,528 25
Du 15 juillet 1845 au 15 juillet 1846. . 3,606 10
Du 15 juillet 1846 au 15 juillet 1847. . 2,375 90
Une semblable conférence de Saint- Vincenl-de-Paul existe a Voiron, où elle est établie depuis le 1 5 mars 1 847. Ses recettes et ses dépenses , depuis cette époque jusqu'à la fin de cette année , se sont élevées, savoir :
Récentes, à ... 981 80 Dépenses, à . . . 581 95
Le nombre des pauvres secourus à domicile , pendant le même laps de temps, a été de vingt-neuf, sans compter trente-trois enfants a qui Ton a distribué des vêtements, et plusieurs femmes pauvres qu'on a occupées à la filature en leur procurant de la filasse.
Sociétés pour l'extinction de In mendicité.
Une société , due aux soins de M. Berriat , maire de Grenoble , s'est formée dans cette ville, en 1837, pour
Gll
l'extinction de la mendicité (1). Celle société, composée de souscripteurs, et dont les ressources consistent dans le produit des souscriptions et dans celui des intérêts des sommes capitalisées , est dirigée par un comité d'administration. Des inspecteurs des pauvres distribuent les secours.
'L'œuvre assiste les anciens mendiants et les indigents tombés dans un état de mendicité constatée. Le nombre des personnes a la charge de la société est de cent à cent dix.
Le chiffre le plus élevé des secours mensuels est de 15 fr. : il y a des indigents qui ne reçoivent que 4 fr. et même moins , suivant que leur position leur permet de se livrer à un travail quelconque : on accorde à ces derniers un supplément de secours pendant les mois d'hiver.
(1) Avant 1790 , il existait à Grenoble un dépAt de mendicité dans les bâtiments près de l'église de Saint-Josepli , occupés aujourd'hui par la gendarmerie et par une usine à gaz, et connus encore sous le nom de Bicêlre^ donné aux dé|>ôts de ce genre. Cet établissement a subsisté jusqu'en 1812 , époque où un décret du 7 mai de cette année le transféra à Saint-Robert, sur la commune de Saint-Égrèvc. Une ordonnance du roi du 6 novembre 1819 supprima ce dernier dépôt qu'elle transforma en une maison de détention et de refuge pour les filles-mères et les aliénés ; depuis lors, jusqu'en 1837, c'est-à-dire pendant vingt ans, on ne s'est point occupé, du moins d'une manière sérieuse, dans aucun lieu du département, de la répression de la mendicité.
Nombre des souscripteurs ; produit des souscriptions et des sommes capitalisées, depuis 1857; dépenses annuelles; excédant en recettes.
Années.
Souscripteurs.
Produit souscriptions et des sommes capitalisées.
Dépenses.
Excédant
en recette.
Nombre annuel des mendiants à la charge de la société, hommes , femmes el enfants ; capital de la société à la fin de chaque année.
; Années.
Nombre des mendiants.
Hommes.
Femmes
et enfants.
CAPITAL
de la société à la fln de
chaque année.
La ville de Bourgoin et le bourg de Yinay possèdent aussi une société pour l'extinction de la mendicité , fondées dans le même but et organisées de la même manière que celle de Grenoble, qui leur a servi d'exemple.
Évaluation du nombre de mendiants dans le département de l'Isère et montant des secours que ces mendiants retirent de la charité privée.
Nombre de mendiants, par arrondissement.
AHRONMSSEMENTS.
Hommes, j
Femmes.
Enfants.
Total.
Mendiants valides.
Mendiants non valides.
! La Tour-du-Pin
TOTAUX
Évaluation des secours que les mendiants reçoivent de la charité privée.
SECOURS
A II II ONDISSEMENTS .
argent.
en denrées évaluées en argent.
Total.
Vienne
j La Tour-du-Pin . .
Saint-Marcellin . .
Totaux. .
(Mi
Œuvre de Snlnt»Frnneol*-R«'-glK , & Cirenoble.
L'Œuvre de Saint-François-Régis, inslituée pour la régularisation civile et religieuse des mariages des pauvres , ainsi que pour la légitimation de leurs enfants naturels, date, à Grenoble, de 1840. Depuis cette époque , celte Œuvre a rendu dans celle ville des service utiles ; soutenue seulement par des souscriptions et par quelques dons , elle y a fait, malgré la modicité de ses ressources, de grands biens. L'état qui suit constate les opérations de l'Œuvre depuis le 20 avril 1840, époque de son établissement , jusqu'au 16 avril 1847. II résulte de ce tableau que pendant cet espace de temps , quatre-vingt-dix mariages ont été régularisés, et que quarante-huit enfants naturels ont été reconnus. Si ce nombre paraît faible en comparaison de celui de beau— coup d'autres villes (1), c'est qu'à Grenoble la population, il faut le dire à son éloge, présente plus de moralité que dans ces villes, et qu'elle est généralement plus animée d'un esprit religieux.
PHOJETS
de mariage
ACTES
-ts
Du 20 avril 1840 an 1er janvier 1844
fl) A Paris, l'Œuvre de Saint-François-Régis a fait réhabiliter, de-
f)uis 1826, environ dix-sept mille mariages, en même temps qu'elle a fait égitimer plus de treize mille enfants. A Lyon, la même Œuvre, depuis 4837, a régularisé trois mille vingt-neuf mariages et mille trois cent trente-huit naissances.
(2) De ces quinze projets de mariage abandonnés, sept Tout été
Étal des recolles el des dépenses de l'Œuvre.
CHAPITRE DEUXIÈME
Établissements de répression.
L'arrêté du ministre de l'intérieur , du 20 octobre 1810, sur la destination des prisons ou établissements de répression, les divise en cinq espèces, sous les dénominations suivantes :
1° Maisons de police municipale , destinées à la réclusion des condamnés par voie de police municipale , servant aussi de dépôt de sûreté pour les prévenus , les accusés et les condamnés transférés d'une prison dans une autre, ou qui ne sont point encore frappés d'un mandai d'arrêt ;
2° Maisons d'arrêt , où sont traduits les prévenus de délits de la compétence des tribunaux de police correctionnelle, ainsi que les prévenus et les accusés de crimes et délits de la compétence des cours d'assises , jusqu'à ce que , placés sous les liens d'une ordonnance de prise de corps, il y ait lieu de les transférer dans les maisons de justice ;
3° Maisons de justice , exclusivement réservées à la réclusion des accusés frappés d'une ordonnance de prise de corps;
4° Maisons de correction , où sont renfermés les condamnés par voie de police correctionnelle, et où l'on peut recevoir en outre les prisonniers pour dettes , les individus à séquestrer par voie de police administrative , les enfants a renfermer sur la demande de leur famille, et les filles publiques, pour y être traitées dans des quartiers distincts et séparés, des maladies dont elles sont atteintes ;
5° Maisons de détention , spécialement destinées à la réclusion des condamnés par la cour d'assises, et des condamnés par voie de police correctionnelle à plus d'un an de détention.
Il y a dans le département de l'Isère : une maison d'arrêt et de justice à Grenoble ; une maison de correction et d'arrêt à Vienne ; une maison d'arrêt à Bourgoin ; une autre à Saint-Marcellin , et des dépôts de sûreté ou maisons de police municipale au Touvet, à Yizille, à la Mure, à Corps, a Tencin, au Bourg-d'Oisans , au Monestier-de-Clermont , à Lalley, à Goncelin , h Saint-Laurent-de-Mure , à Saint-Jean-de-Bournay, à la Côte-Saint-André, au Péage- de-Roussillon, à Saint- Symphorien-d'Ozon , au Pont-de-Beauvoisin, à la Tourdu-Pin , à Crémieu , à Morestel , à Moirans , à la Frette, etc.
Population moyenne et dépenses des prisons du département de l'Isère par établissement de répression.
DÉPENSES
Les dépenses pour le service des prisons peuvent être
ainsi divisées suivant leur nature :
Traitement des employés des maisons de correction , de justice et d'arrêt 12,800 fr.
Nourriture des détenus dans ces maisons . 32,000
Traitement des gardiens des dépôts de
sûreté 2,000
Nourriture des détenus de passage dans îes
dépôts de sûreté 1,200
Prix de loyers, achat de menus objets mobiliers et dépenses imprévues. . . . 2,000
Total. . . 50,000
ni!)
CHAPITRE TROISIÈME
Klablissonienls d'iuslruclion publique.
Facultés.
Le décret du 17 mars 1808, interprétatif de la loi sur renseignement, statua qu'il y aurait au moins, dans le ressort de chaque académie , une faculté des lettres et une faculté des sciences. Il y eut d'abord , à Grenoble , trois facultés, savoir : une faculté de droit, une faculté des sciences et une faculté des lettres.
Faculté de droit.
Une école spéciale de droit fut primitivement instituée a Grenoble , par un décret du 10 brumaire an xm, daté de Braunau, dans la haute Autriche , rendu , en exécution de la loi du 22 ventôse an xh , sur les écoles de droit. A l'époque de l'établissement de l'Université, cette école prit le titre de Faculté. Supprimée par une ordonnance du roi , du 2 avril 1821 , à cause des troubles survenus à Grenoble cette année , elle fut rétablie par une autre ordonnance du roi , du 22 septembre 1 824 , avec le
même nombre de chaires et de places de suppléants qu'il y avait auparavant: on y a ajouté une chaire de droit commercial, en 1832, et un autre de droit administratif, en 1837. Elle est composée d'un doyen, de six professeurs, de deux suppléants et d'un secrétaire caissier. Ses cours, au nombre de six, sont ceux de droit romain , de code civil, de procédure civile et de législation criminelle, de droit commercial et de droit administratif.
Faculté des lettres.
Cette faculté a été supprimée a Grenoble en 1816 (1) , époque où on la remplaça , pour la collation des grades de bachelier ès lettres, par une commission formée dans le collège royal. La même faculté a été rétablie en 1847; elle est composée d'un doyen et de quatre professeurs qui font des cours de philosophie, de littérature ancienne , de littérature française , d'histoire et de littérature étrangère ; l'un des professeurs remplit les fonctions de secrétaire.
Faculté des sciences.
La faculté des sciences est formée d'un doyen et de quatre professeurs, dont l'un remplit les fonctions de secrétaire. Les mathématiques , l'histoire naturelle , la physique, la chimie et la zoologie sont les cours enseignés dans cette faculté.
(1) La date de l'ordonnance royale de cette suppression est du 18 janvier 1816.
École secondaire de médecine.
Un cours pratique de médecine , de chirurgie el de pharmacie a été établi h Grenoble par un décret du 20 novembre 1806. Ce cours, réglé par un arrêté du ministre de l'intérieur, du 19 septembre 1807, en exécution de ce décret, a été remplacé, en 1823, par une école secondaire de médecine , aujourd'hui désignée sous le nom d'école de médecine préparatoire.
Collège royal de Grenoble et collège» communaux.
L'ancien collège Dauphin, de Grenoble, dirigé, avant 1 790, par des Joséphistcs , le fut, à partir de celte époque jusqu'à celle de sa suppression , par des professeurs laïques, sous la surveillance de l'administration municipale. Une école centrale a remplacé ce collège : à celte école a succédé un lycée, qui prit, en 1815, la dénomination de collège royal.
L'enseignement du collège royal de Grenoble embrasse la religion, les belles-lettres, les langues grecque, latine, allemande et anglaise , les sciences naturelles, les mathématiques, la physique et la philosophie. Une école de dessin , des cours particuliers et des cours préparatoires pour les écoles spéciales sont annexés au collège.
Le nombre d'élèves du collège royal est d'environ deux cents, savoir : soixante-dix internes et cent trente externes.
Les collèges communaux dans le département de l'Isère sont ceux de Vienne, du Pont-de-Beauvoisin , de Crémieu et de Satnt-Marcellin. Les deux premiers sont les seuls qui soient ouverts aujourd'hui. Tous ces collèges ont remplacé d'autres établissements d'instruction existant avant 1790.
Institution» et pension*.
On compte dans le département deux institutions Je plein exercice; lune à Saint-Marlin-le-Vinoux , près de Grenoble , et l'autre a Feyzin , près de Vienne ; et dix pensions , savoir : deux à Grenoble, et les autres a Voiron, à Vizille, au Bourg-d'Oisans, à Bourgoin, à Saint— Marcellin, à Tullins, à Rives et à Marcillole.
On évalue le nombre total des élèves dans les collèges communaux à 150, et celui des élèves dans les pensions et les institutions à 500 annuellement.
École normale primaire.
Une école normale primaire de l'Isère et de la Drôme, pour les élèves-maîtres de ces deux départements, a été instituée à Grenoble en 1 83 1 .
Les cours de cette école durent deux années; ils comprennent la lecture , l'écriture , l'histoire sainte , l'instruction morale et religieuse, la grammaire , l'arithmétique, l'histoire, la géographie , le dessin linéaire, la
musique et le plain-chant, la rédaction des actes de l'état civil, la connaissance des divers modes d'endigué ment et celle des principes de l'éducation des enfants, tant sous le rapport physique que sous le rapport moral et intellectuel , des principes de style et de composition littéraire, la géométrie et les notions les plus essentielles d'histoire naturelle, de physique, de mécanique, de cosmographie et de chimie.
Quatre boursiers sont tenus dans l'école par l'État; le département de l'Isère paye pour la valeur de dix-huit bourses et celui de la Drôme pour la valeur de douze bourses. Chaque bourse est de 300 fr. L'établissement reçoit aussi des pensionnaires libres.
Nombre dé lèves-mail tes reçus à l'école normale primaire de Grenoble, de 1831 à 184i, appartenant aux deux départements de l'Isère et de la Drôme, et classés par arrondissement.
Département de l'Isère.
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Écoles primaires.
On compte dans le département de l'Isère 499 écoles primaires communales pour les garçons et 120 écoles privées. Le nombre des élèves fréquentant les premières écoles est de 43,000 et celui des élèves des écoles privées , de 3,600 à 4,000.
Couru spéciaux.
Écoles de dessin.
Il existe à Grenoble une école de dessin , publique et gratuite , où les élèves sont admis sur l'autorisation du maire. Leur nombre, année commune, est d'environ trente; ils y apprennent les principes, l'académie et l'ornement.
Une école de dessin, dont la création date de 1775, est établie à Vienne.
Une autre école de dessin a été créée à Bourgoin en 1838 : le nombre des élèves est de huit à dix.
École de sculpture architecturale»
Cette école a été fondée à Grenoble par la ville, en 1832; elle est, comme l'école de dessin, gratuite : les élèves qui y sont admis et à qui l'on apprend la sculpture appropriée à l'architecture, sont au nombre de 25 à
Cours de botanique.
Le jardin de botanique qui était depuis longtemps a Grenoble, au faubourg' Saint-Joseph , près de l'église de ce nom (1), a été transféré, en 1844, dans un nouveau local , dépendant de l'ancien Bois-Rolland et appelé aujourd'hui jardin des Plantes. Ce jardin contient un nombre considérable de plantes alpines et de divers climats ,
(t) T'oïr le volume précédent, page 331, Cours et jardin de botanique.
des arbrisseaux cl des arbres de différentes espèces : les plantes exotiques sont renfermées dans des serres.
Un cours public et gratuit se fait dans ce jardin pendant les mois d'avril , de mai, de juin et de juillet : les élèves sont ensuite conduits à* la campagne et sur les montagnes voisines pour y étudier leurs productions philologiques.
Cours départemental d'accouebement.
Ce cours, destiné à former des sages-femmes pour les campagnes , fut d'abord établi à l'hôpital de Grenoble (1) ; il a été de là , en 1817 , transféré à Saint- Robert, dans l'asile départemental où étaient reçues les filles-mères.
Le même cours est actuellement professé dans l'hôpital civil de Grenoble , depuis que le conseil général du déparlement de l'Isère a supprimé l'asile de Saint-Robert, comme maison de refuge pour lès filles-mères , et qu'en exécution de celte mesure , il a été organisé une salle de maternité.
Institution* de sourds-muets.
Deux institutions de ce genre* existent , l'une à Grenoble pour les garçons et l'autre a Vizille pour les filles.
Celle de Grenoble, pour les sourds-muets, date de 1841 ; elle est dirigée par M. Rauh , qui l'a fondée, et qui, par son enseignement, obtient d'heureux résultats.
(1) Voir le volume précédent, p. 331 , Cours d'accottchemenl.
Celte institution suit la méthode de l'Institut royal , combinée avec celle de Graser, qui consiste dans la substitution de la parole au* signes. Les élèves de cet établissement sont au nombre de seize ; ils sont généralement instruits , et bien qu'ils articulent mal , ils peuvent être compris par une oreille exercée.
L'institution de Vizille est sous la direction des demoiselles Gallien, élevées a l'Institut royal des sourdsmuets de Paris, dont elles suivent la méthode avec succès; leurs élèves, au nombre de quatorze, sont instruites, surtout en ce qui touche à l'enseignement moral et religieux.
Ces deux établissements sont d'une grande utilité ; ils reçoivent , à raison de cette utilité et de leur bonne direction , une subvention du conseil général du département.
Écoles et pensions de «lie».
Écoles de filles.
Il y a dans le département de l'Isère 465 écoles de fdles, soit communales, soit privées, et 39,700 élèves. Le tableau suivant indique le nombre de ces écoles et de ces élèves par arrondissement.
NOMBRE
ARRONDISSEMENTS
d'écoles.
d'élèves.
Totaux. • . *
A Grenoble et à Vienne sont organisées des écotes gratuites, soutenues par des subventions municipales et par le produit de loteries et de cotisations volontaires. Des dames de bienfaisance assistent par leurs secours ces écoles , et forment une œuvre désignée sous te nom d'OEuvre de la Providence , à laquelle concourent également dè jeunes personnes du sexe, attitrées du nom de Jeunes Économes. Le principal secours consiste en vêtements confectionnés , soit par tes dames et les demoiselles faisant partie de l'Œuvre 9 soit par plusieurs personnes de la ville, qui s'empressent de coopérer de leur mieux à la prospérité d'une œuvre de bienfaisance.
À Grenoble , le nombre des élèves de la Providence dépasse celui de 600 ; l'école est dirigée par des sœurs de la Providence. A Vienne, ce sont des sœurs de Saint- Charles qui dirigent le même établissement, où sont, reçues environ trois cents élèves.
Pensions (te fiïfas.
On évalue le nombre de pensions pour les jeunes personnes du sexe, dans le département de l'Isère, à plus de cinquante, comprenant un personnel de mille cinqcents élèves; plusieurs de ces pensions sont tenues par des communautés religieuses (1 ).
(1) Voir Communautés religieuses, page 273 et suivantes.
Société» littéraire» et de beaux-art*
Société des sciences et des arts de Grenoble ou Académie delphinale.
L'origine de celte société remonte à la fondation de b bibliothèque de Grenoble , dont les premiers administrateurs se formèrent en Société littéraire, autorisée par lettres patentes du roi , en 1780 , et a laquelle de nouvelles lettres patentes donnèrent, en 1789, le titre d'Académie delphinale. Détruite par la Révolution, comme les autres établissements de ce genre, cette académie s'est formée de nouveau, en 1796, sous la dénomination de Lycée , et successivement sous celle de Société des sciences et des arts; elle a été réorganisée, en 1836-, sous le même nom, qu'elle a quitté depuis peu, pour reprendre l'ancien titre d' Académie delphinale. Elle se compose de cinquante membres résidants, et d'un nombre indéterminé de membres correspondants.
Société de statistique , des sciences naturelles et des arts industriel»
du département de l'Isère.
Cette société, fondée en 1838, est composée de soixante a soixante-dix membres; leur nombre est indé*-
terminé.
Commission des beaux-arts, b Vienne,
Cette commission qui s'occupe d'archéologie a été formée en 1827.
Société des amis des arts.
On désigne sous ce nom une société formée à Grenoble, en 1837, pour encourager les arts dans l'ancienne province du Dauphiné , et qui emploie le montant des cotisations ou souscriptions de ses membres a des, achats de tableaux faits principalement par des artistes du pays.
Associations agricole».
Le département de l'Isère compte quatre sociétés d'agriculture et autant de comices agricoles; associations qui , toutes, secondent puissamment les progrès de l'industrie rurale.
Ces sociétés d'agriculture sont :
1° La société d'agriculture el d'histoire naturelle f établie à Grenoble en 1798, réorganisée, en 1836, sous le titre de Société d'agriculture ; elle a cent quarantequatre membres;
2° La Société agricole et industrielle de la Tour-du— Pin , créée en 1833 ;
3° La Société d'agriculture de Saint-Marcell in, formée le 24 juillet 1837 ; elle se compose de cent cinquante membres. Ces trois sociétés tiennent leurs réunions au chef-lieu d'arrondissement;
4° La Société pratique de Saint-Laurent-de-Mure, qui se compose des cantons de Meyzieu , de la Verpillière et d'Heyrieu : elle a son siège a Saint-Laurent-de-Murc.
Le canton de Saint-Symphorien-d'Ozon a un comice agricole. Deux autres comices ont été créés dans l'arrondissement de la Tour-du-Pin : l'un à Bourgoin, en 1840, et l'autre à Crémieu , en 1842. Un quatrième comice vient de s'établir à Moirans , dans l'arrondissement de Saint-Marcellin.
Musses et bibliothèque».
Bibliothèque , musée , cabinet d'histoire naturelle et cabinet d'antiquités, à Grenoble.
La bibliothèque, établie à Grenoble, en 1772, et livrée au public , pour la première fois, le 5 septembre 1773, se compose d'environ soixante mille volumes imprimés; d'un recùeil nombreux d'éditions du xve siècle ; de plus de douze cents manuscrits , dont plusieurs sont curieux, et de jolies Heures manuscrites, des xiv4 et xv° siècles , remarquables par la beauté des caractères et par leurs dessins variés.
Celte bibliothèque est classée la sixième de France.
Le musée, créé en 1798 , d'après un arrêté de l'administration centrale du 16 février de cette année, placé d'abord dans les bâtiments de l'ancien évéché, transféré, en 1802, dans le local où il est actuellement, c' est-adire, à la suite de la bibliothèque, comprend une riche et magnifique galerie de tableaux et quelques plâtres moulés sur l'antique. La collection des tableaux est l'une des plus précieuses qui existent dans les départements ; on y voit des toiles du plus grand prix , dues a de grands
maîtres , tels que : (École française) le Lorrain , le Brun, le Sueur , Simon Vouet , Jouvenet , la Hire , Nicolas Mignard, Bourdon, la Fosse, Desportes (Écoles flamande, allemande et hollandaise) Rubens (t), David Teniers le jeune, Philippe et Jean-Baptiste Champaignc , Martin Vos, Hobbéma, Bloemen dit l'Orizzonte, Crayer, Vanden-Eeckout, Vander-Meulen , Diépenbeke , Hom-
torst ( Ecole italienne), l'AIbane , Paul et Alexandre
Véronèse, le Calabrèse , le Bassan , PEspagnolet, le Bronzin , le Canalet , Guide Caulazzi , le Josepin , le Mallais, Lucatelli, le Tintoret , Michel-Ange des Batailles, le Pesarèse Solario, le Pérugin ; et de belles
copies, d'après le Poussin , Raphaël , Jules Romain , le Dominicain et Daniel de Volterre.
Les plâtres moulés sont : le Laocoon , l'Apollon du Belvédère, la Diane de Versailles , la Vénus de Médicis, le gladiateur, le faune à l'enfant, le faune en repos, Castor et Pollux , Germanicus, la Diane ajustant sa cla— myde , une muse > une jeune fille romaine
Le cabinet d'histoire naturelle consiste en des collections d'oiseaux , de mammifères» de reptiles , de pois* sons, de coquilles, de fossiles et d'insectes ; en un système complet et méthodique de minéralogie , composé de près de sept mille échantillons classés d'après le système d'Haûy ; en un herbier de. plantes alpines, et en
(I) Le principal tableau du musée est de ce peintre; il a été donné par le gouvernement en 1811 ; il ne le cède en rien aux productions les plus estimées de ce maître , et représente , à ce qu'on croit , saint Grégoire, ayant à ses côtés la Prudence et la Force sous la double figure d'une jeune princesse et d'un guerrier; hauteur : 4 inèt. 76o mill., largeur : 2 mèt. 870 mHl.
celui du célèbre botaniste ViHard , herbier que h ville a acheté , en 1837, au prix de 1,500 fr.
Le cabinet des antiquités renferme plusieurs morceau* égyptiens, grecs, romains, gaulois, indiens, péruviens , mexicains, arabes, chinois, japonais et autres , de bronze et de terre cuite ; une collection de médailles antiques grecques, romaines, gauloises, puniques, d'argent et de cuivre; une collection de médailles modernes, ime collection de monnaies ottomanes d'or et d'argent, et un recueil de jetons historiques représentant tous les rois de France. Parmi les antiquités égyptiennes, on remarque : deux momies, ornées de peintures , et bien conservées, enfermées dans leurs cercueils , a face humaine et couverts aussi de peintures ; deux vases funéraires appelés canopes , d'albâtre oriental , avec leurs couvercles , et offrant sur leur panse une tablette où sont des caractères feiéroglyphiqnes , des figurines funéraires dè terre cuite , un crocodile embaumé , un fragment d'un groupe , de basalte , un rouleau de toile égyptienne , telle qu'on s'ea servait pour envelopper les momies etc. , etc. (1)^
Bibliothèque et musée ,. à Vienne.
Une bibliothèque publique , formée de la réunion de divers fonds provenant de couvents supprimés en 1792,
(1) Ces deux momies, plusieurs morceaux curieux, un grand nombre de médailles et la majeure partie des bronzes qui sont actuellement dans ce même cabinet d'antiquités, proviennent de l'abbaye de Saint- Antoine, en Viennois, où ces objets étaient placés dans une salle particulière ; ils furent transférés à Grenoble , et réunis à la bibliothèque de cette ville , à l'époque de la suppression de ce chef d'ordre , t;n 1775.
et un musée qui se compose de morceaux d'architecture et de sculpture romaines, résultat des fouilles faites sur les lieux , existent à Vienne ; ils occupent l'ancien temple romain qui était consacré à Auguste et à Livie.
La bibliothèque est d'environ six mille volumes.
Le musée renferme de Xrès-belles mosaïques ; des, bas- reliefs ; des chapiteaux de marbre et de pierre ; des fûts de colonnes ; des tombeaux ; une levrette , morceau très-eslimé; deux petits enfants, en dispute pour un oiseau, avec des emblèmes a côté d'eux , le tout de marbre ; des débris de statues colossales ; des urnes ; des amphores ; quelques bronzes ; des armes anciennes et du moyen âge etc. , etc.
CHAPITRE QUATRIÈME
Établissements sanitaires.
Jury médical.
Uo jury médical, institué par la loi du 19 ventôse an xi , est organisé dans chaque département pour la réception des officiers de santé, des pharmaciens et des sages-femmes. Ce jury est composé de deux membres nommés par le chef du gouvernement, et qui exercent leurs fonctions pendant cinq ans.
Ces deux membres doivent être docteurs en médecine.
Pour la réception des pharmaciens , le préfet adjoint à ces membres quatre pharmaciens du département, légalement reçus.
Le jury médical de l'Isère est compris dans la deuxième division de la circonscription de Montpellier; il est présidé par un professeur de la faculté de cette ville , en qualité de commissaire de la faculté.
Nombre d'officiers de santé, de pharmacien* et de sages-femmes, reçus par le jury médical du département de l'Isère , de 48U à 1847.
0 (liciers de santé ....
(i) Le jury n'a pas tenu de session cette année.
CHAPITRE CINQUIÈME
. Etablissements divers.
Plusieurs sociétés de bienfaisance mutuelle existent dans le département de l'Isère. Ces sociétés , qui furent d'abord créées par des ouvriers de corps d'état, réunis sous l'approbation de l'autorité , et dans le but de se secourir mutuellement au moyen d'une première mise de foods et de subventions mensuelles, reçurent bientôt une grande extension. Les ouvriers gantiers de Grenoble donnèrent les premiers cet exemple. D'autres ouvriers de cette ville les ont imités: peu à peu, de semblables associations s'établirent dans les autres villes , dans les bourgs et dans plusieurs communes du département. Toutes ces sociétés sont organisées aujourd'hui de la même ma« nière ; elles sont formées d'un conseil d'administration , investi d'attributions actives et d'un conseil général chargé de la surveillance. Un commissaire général ou président , et, en son absence, un suppléant, le secrétaire, le trésorier, des commissaires de séries ou de quartiers et des commissaires d'ordre constituent le conseil d'administration. Le conseil général est composé des membres de ce
premier conseil et d'un «ombre de conseillers, ordinairement égal à celui de ces membres; ils sont tous nommés par l'assemblée générale.
Les secours accordés aux sociétaires malades , à ceux qui se trouvent dans le besoin ou qui sont sans travail , consistent, suivant les circonstances , en visites du médecin, en médicaments et en distributions qui sont faites, soit en argent , soit en nature.
Le produit des réceptions , des rétributions mensuelles et des amendes, ainsi que celui des fonds placés et les dons forment les ressources de chaque société. Le montant des réceptions est fixé , d'après 1 âge des récipiendaires ; il varie de 10 fr. à 60 fr. et même plus. La rétribution mensuelle est portée assez généralement à un franc , pour les hommes , et à 75 centimes pour les femmes. Les amendes sont imposées pour des infractions au règlement ou pour des peines disciplinaires.
Indépendamment des amendes , les peines infligées aux sociétaires qui s'en rendent passibles, sont la réprimande , la suspension et l'exclusion.
On n'admet dans les sociétés de bienfaisance mutuelle que des personnes probes et honnêtes. Toutes celles dont la conduite mérite de graves reproches, qui ont encouru une peine de police correctionnelle , qui se livrent habituellement au libertinage et a la débauche ou qui ont manqué à l'honneur, ne sont point reçues dans ces sociétés ; de même qu'elles en sont exclues , dès que leur conduite et leurs mœurs donnent lieu de prononcer leur radiation du tableau. Il résulte de là que ces sociétés produisent, à la fois, un bien matériel et moral. Des établissements de cette nature sont dignes de toute la sollicitude de l'autorité ; ils concourent à l'amélioration
des classes laborieuses , en même temps qu'ils remplissent le but louable de leur institution, celui de soulager des membres souffrants d'une seule et même famille. On doit ajouter que les sociétés de bienfaisance mutuelle, à Grenoble, à Vienne et dans les autres villes du département, au mojen de secours fournis a leurs membres , ont diminué de beaucoup depuis plusieurs années, les charges des hôpitaux et des bureaux de de charité de ces villes, ou, toutau moins, elles ont permis à ces établissements de reporter sur d'autres habitants nécessiteux des secours jusque-là peu nombreux et trop multipliés. A Grenoble, on évalue à vingt-deux mille journées de malades l'économie annuelle procurée a l'hôpital par la formation des sociétés de bienfaisance. Quels services infinis ces mêmes sociétés n'ont-elles pas également rendus a la population pendant Tannée de disette de 1847 ! Pour mieux multiplier les secours pendant cette année de besoins incessants, des membres de ces associations bienfaisantes se sont organisés en sociétés supplémentaires , payant ainsi une double rétribution, l'une, à la société mère, et l'autre , à la société nouvelle , à l'effet d'accroître, par une double ressource, le chiffre des sommes destinées à un soulagement commun.
Chaque société reçoit aussi des membres honoraires , c'est-à-dire , des personnes qui contribuent seulement a ses charges, sans participer aux secours. Ces membres ne prennent aucune part à l'administration de la société, régie entièrement par les membres titulaires. Ils peuvent devenir titulaires et participer, dès lors, aux distributions communes , si , plus tard , par des circonstances quelconques , et a la suite de revers de fortune, ils se trou-
vent dans le cas de recourir eux-mêmes a ces distributions.
Indépendamment des secours ordinaires, accordés par les autres sociétés de bienfaisance mutuelle , celle du Pacte de famille, qui existe à Grenoble, fournit à ses membres des pensions viagères de 100 fr. à 180 fr., suivant l'âge et les infirmités. Le nombre des membres de cette société est limité à cent. Tous les sociétaires doivent justifier d'un revenu de 600 fr. ou de l'exercice d'une profession pouvant réaliser un bénéfice annuel, égal à cette somme.
On compte près de 600 membres honoraires , affiliés aux sociétés de bienfaisance mutuelle de Grenoble , pour hommes, et 200 membres environ affiliés aux sociétés pour femmes.
La dépense totale de ces sociétés de bienfaisance mutuelle pour la ville de Grenoble , est évaluée à 70,000 fr. annuellement.
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DE LA CRÉATION
NOMBRE
des sociétaires. '
1» bureau (hommes).
Mai 1840,
1 2* bureau (hommes).
Janvier 1845.
1er bureau (femmes).
1« juillet 184T.
2« bureau (femmes).
Septembre 1847.
Frères réunis (4er btraii.).
l«r novembre 1846.
Mont-dc-plété ou Pre* charitable et gratuit , a Grenoble
Un mont-de-piélé fut établi a Grenoble en 1692,. parle cardinal Lecamus , évêque de cette ville ; approuvé par le gouvernement, il se maintint jusqu'en 1791 , époque où il cessa d'exister, par suite de la disparition complète des capitaux qu'il possédait (1).
(1) L'origine des monts-de-piété, toute religieuse et charitable, date de 1450, année où fut fondé à Péronne le premier établissement de ce genre par Barnabé Terni , de l'ordre des Frères-Mineurs. Cette institution se propagea en Italie, sous la protection des papes et de celle des hommes les plus éminents par leur piété , s'étendit en Allemagne, dans les Pays-Bas, en Hollande et en Flandre, et enfin en France, où Louis XIV ordonna, en 1643, que cinquante-huit villes du royaume fussent dotées d'une semblable fondation. Il n'y eut que six villes qui répondirent aux
Diqitized by CjOOqIc
Le même établissement a été réorganisé en 1827, sous le nom de Prêt charitable et gratuit. Plusieurs personnes contribuèrent a la nouvelle œuvre par des dons et des souscriptions ; ces personnes réunirent leurs offrandes ; mais , pendant longtemps , la modicité des fonds ne leur permit point d'opérer tout le bien désirable. Les prêts les plus élevés, ne dépassèrent point , jusqu'en 1840, les limites de 20 a 30 fr. Cette année, un nouvel appel fut fait aux habitants de Grenoble. Par ce moyen , les ressources de l'établissement furent bientôt quadruples.
L'action de la société est dirigée par un conseil d'administration composé d'un supérieur, président; d'un directeur , vice-président ; du maire , de trois conseillers municipaux, d'un trésorier et d'un vice - trésorier, d'un secrétaire et d'un secrétaire-adjoint. Un officier comptable est chargé des opérations de la société et de la conservation des effets engagés. Sa nomination appartient au conseil d'administration , qui règle aussi l'indemnité à lui allouer, soit pour le local des effets, soit ponr les frais de toute nature. Cette indemnité et ces frais s'élèvent environ à 430 fr. par année.
vues bienfaisantes du monarque ; Grenoble fut du nombre. Malgré tous ces avantages, l'institution des monts-de-piété resta en France ioactive pendant près d'un siècle ; ce n'est qu'en 1777 qu'un mont-de-piété fut créé à Paris par des lettres patentes du roi , datées du 9 décembre de celte année. La création du papier monnaie, en 1792, fit fermer les monts-de-piété Dès ce moment, les préteurs sur gages exercèrent effrontément leur hideuse industrie , jusqu'à ce que la loi du 16 pluviôse an xii vint rétablir des établissements si nécessaires. Il existe aujourd'hui, en France, quarante-six monts-de-piété, situés dans vingt., six départements, et possédant un capital de 36 à 37 millions ; 33 de ces millions sont annuellement prêtés sur trois millions d'objets de nantissement.
Le prêt est essentiellement gratuit ; aucune rétribution, sous aucun titre, n'est exigée des emprunteurs.
L'officier comptable peut prêter des sommes de 1 fr. à 50 fr.; il doit exiger l'avis favorable de l'un des membres du conseil pour les prêts de 51 fr. a 100 fr. ; il est tenu de demander l'approbation de trois membres pour toutes les sommes qui dépassent 1 00 fr.
Le gage est conservé pendant un an ; passé ce terme, si le gage n'est pas retire, il est vendu , et l'excédant du prêt est conservé, pendant une autre année entière, à la disposition de la personne à qui le gage appartenait. Après ce nouveau délai , si la somme provenant de cet excédant de prêt n'est pas retirée, le conseil en prononce la déchéance et ordonne le versement de la somme au capital de la société.
On relire ordinairement les deux tiers des gages. Aucun membre de la société ne peut devenir adjudicataire des effets vendus.
Les fonds appartenant au bureau , et qui proviennent de dons, de prêts, de cotisations annuelles et de subventions votées par le conseil municipal, s'élèvent à environ 20,000 fr. Sur cette somme, 14,000 fr. sont prêtés annuellement. La valeur moyenne du prêt est de 20 fr. à 25 fr.
La quotité des gages, évaluée a mille soixante-treize, se répartit ainsi , année commune.
507 au-dessous de 5 fr.
338 de 5 fr. à 9 fr. 99 c.
173 de 10 fr. à 19 fr. 99 c.
63 de 20 fr. a 49 fr. 99 c.
9 de 50 fr. à 99 fr. 99 c.
3 de 1 00 fr. à 200 fr.
Caiftse» d'épargne.
Il existe dans le département de l'Isère quatre caisses d épargne, qui sont celles de Grenoble, de Bourgoin, de Vienne et de Voiron ; aucune d'elles n'a encore de succursales. Les étals qui suivent indiquent le nombre de livrets, ainsi que le montant des sommes versées et celui des sommes remboursées , année par année , pour chacune de ces caisses , depuis le jour de leur ouverture jusqu'au 31 décembre 1847.
Caisse d'épargne de Grenoble, autorisée par ordonnance royale du 47 août 4854, ouverte le 47 novembre suivant.
NOMBRE DES LIVRETS
fa)
• tm
SOMMES
SOMMES
istai
au
anvi
versées.
remboursées.
co
Caisse d'épargne de Bourgoin, autorisée par ordonnance royale du 23 août 18S6 ; ouverte le S février 4837.
NOMBRE DBS LIVRETS
SOMMES
versées.
remboursées.
Caisse d'épargne de Vienne, autorisée par ordonnance royale du
H décembre 1858, ouverte le U août 1859.
Cuisse d'épargne de Vairon, autorisée par ordonnance royale du j*r décembre 4841 , ouverte te 46 janvier 4842.
NOMBRE DES LIVRETS
GO
SOMMES
versées.
SOMMES
remboursées.
Chambre» consultatives du commerce.
Les chambres consultatives du commerce , dites aussi chambres consultatives des arts et manufactures , sont chargées de faire connaître au Gouvernement les besoins et les moyens d'améliorations des manufactures, des fabriques et des arts et métiers, et de présenter leurs vues sur l'état de l'industrie et du commerce , ainsi que sur les changements à introduire dans toutes les branches de la législation commerciale, y compris les tarifs des douanes.
Ces chambres , instituées par la loi du 22 germinal an xi ( 12 avril 1803 ), et réglées par l'arrêté du 10 thermidor de la même année ( 19 juillet) , sont présidées par les maires des communes du lieu de leur situation , et IV. 42
composées de six membres, exerçant, depuis cinq ans au moins, une industrie manufacturière. Les anciens manufacturiers peuvent y être appelés ; mais leur nombre ne peut jamais excéder le tiers des membres.
II y a dans le département de l'Isère, trois de ces chambres consultatives , qui sont celles de Grenoble , de Vienne et de Voiron : elles ont été créées, dans ces villes , savoir :
A Grenoble : le 21 germinal an xii (1 i avril 1804) ; A Vienne : le 23 floréal même année (13 mai 1804) ; À Voiron : le 30 messidor, aussi même année, (19 juillet 1804).
Conseil* de prudlionimea.
On désigne sous ce nom une juridiction spéciale , composée de négociants, fabricants, chefs d'ateliers et ouvriers , chargés de terminer, par la voie de la conciliation , les petits différends qui s'élèvent, soit entre des fabricants et des ouvriers , soit entre des chefs d'ateliers et des compagnons ou apprentis. Celte juridiction , qui s'étend aussi sur les affaires relatives à la branche d'industrie qu'exercent les prudhommes, et sur les conventions dont cette industrie est l'objet, comprend en même temps la police intérieure des ateliers , conformément à l'art. 4 du décret du 9 août 1810, ainsi conçu : « Tout « délit tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'ate- « lier; tout manquement grave des apprentis envers « leurs maîtres, pourront être punis , par les prudhom- « mes d'un emprisonnement qui n'excédera pas trois « mois. »
Pour l'exercice de leurs fonctions, les conseils de prudhommes sont divisés en deux bureaux : le bureau particulier et le bureau général.
Le Bureau particulier , composé de deux membres, savoir : un ouvrier elun fabricant, a la mission de concilier les parties ;
Le Bureau général prononce en matière disciplinaire et sur tous les différends civils qui lui sont renvoyés par le premier bureau.
Il n'existe dans le département de l'Isère qu'un seul conseil de prudhommes , institué à Vienne par une ordonnance royale du 26 mai 1824. Une demande pour l'établissement d'un pareil conseil, à Grenoble, a été faite , il y a peu d'années , par M. Berriat, maire de cette ville , il y a tout lieu d'espérer que cet établissement sera bientôt créé.
Tableaux indiquant le résultai des travaux du conseil des prudhommes de Vienne, pendant les années 184S, 1846 et 1847.
Bureau particulier.
NOMBRE D'AFFAIRES
CA U
Retirées
td
Portées
Conciliées
par les
Non conciliées
devant
par
parties avant
par
le bureau
le bureau
que le bureau
le bureau '
particulier.
particulier.
particulier
particulier, j
ait statué.
Tolaux.
Bureau généra».
Nombre d'affaires
qvi ri t
le
jugement.
NOMBRE DE JUGEMENTS j
En dernier ressort.
Susceptibles d'appel.
Dont il a été il interjeté il
appel. |
f). Il
ToUu.
Police intérieure des ateliers.
LE CONSEIL
| ANNÉES
Nombre
Nombre d'inculpés.
de
jugements.
. Acquittés.
Condamnés.
Salle*, d'nMlle.
On appelle ainsi des établissements où les enfants des deux sexes peuvent être admis jusqu'à l'âge de six ans accomplis pour recevoir les soins de surveillance maternelle et de première éducation que leur âge réclame. Les exercices en usage dans les salles d'asile comprennent nécessairement les principes de l'instruction religieuse et les notions élémentaires de la lecture, de l'écriture et du calcul verbal : on peut y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d'aiguille et tous les ouvrages de main.
Il y a dans le département de l'Isère treize salle* d'asile , dont la plus ancienne est celle de Vizille , qui date de 1835.
La ville de Grenoble a deux établissements de ce genre. Une première salle d'asile y a été fondée en 1837, dans la rue Saint-Laurent, sur l'emplacement de l'ancien hospice des Chartreux , transformé ensuite en ca^ serne de gendarmerie. La seconde salle d'asile est celle de Cornélie, bâtie en 1847 près de la rue de l'ancien faubourg de Très-Goitres. Ce nom de Cornélie , donné à cette salle, rappelle celui de Cornélie Gémond , fdle de François Gémond , décédé à Paris depuis peu d années, et qui, par son testament, du 12 juillet 1842, légua à la ville de Grenoble le tiers de ses biens pour la fondation d'une rosière. L'intention du testateur ne fut point remplie ; il y eut a cet égard une transaction entre les héritiers du défunt et la ville, qui se chargea
d'affecter 105,000 fr. à la construction de deux salles d'asile.
La construction de la salle de Cornélie est l'accomplissement d'une partie de la promesse delà ville (1).
Société de patronage pour le» jeunes libérés dn département de l'Isère.
Celte société, formée a Grenoble en 1838, se propose de préserver des dangers de la récidive et de rendre aux habitudes d'une vie honnête et laborieuse les jeunes libérés du département. Dans ce but , elle s'occupe de leur placement, soit comme apprentis , soit comme ouvriers , et les met sous le patronage des membres de la société , en même temps qu'elle encourage leur conduite par tous les moyens qu'elle juge convenables.
L'administration de la société est confiée à un conseil choisi parmi les membres de l'assemblée générale ou parmi les patrons. Ce conseil , qui agit au nom de îa société, dans les limites de ses attributions , se compose de douze membres, auxquels sont adjoints le premier président de la cour royale , le préfet , l'évêque, le maire de Grenoble et le procureur général , comme présidents honoraires.
Cette société a déjà obtenu d'heureux résultats par le placement qu'elle a fait de plusieurs jeunes libérés, qui, jusques ici, ont répondu, pour la plupart, aux espérances qu'ils avaient données.
(1) On a placé dans la salle principale de rétablissement, le portrait de Cornélie Gcmond et celui de son père.
Salle de maternité pour le* flllea-mcres.
Une salle de maternilé pour les filles-mères a été établie a l'hospice de Grenoble par les soins de l'administration et aux frais du déparlement , depuis le 1er avril 1846. Avant cette époque, ce service avait lieu dans l'asile public de Saint-Robert , où se faisait un cours départemental d'accouchement , transféré aussi à l'hospice de Grenoble.
On évalue le nombre des filles-mères admises dans la salle de maternité à cent cinquante, annuellement.
Théâtres.
H existe dans le département de l'Isère trois théâtres, qui sont ceux de Grenoble , de Vienne et de SainU Marcelliu.
Les théâtres de Grenoble et de Vienne, construits, le premier en 1768 et le second en 1782, ne présentent aucun caractère de monument public. Celui de Grenoble, surtout, étroit, mal disposé, et dont la façade offre la plus grande nudité, est indigne du rang de la ville. Il est depuis longtemps question de le remplacer par un théâtre monumental , ou , tout au moins , de l'agrandir, en l'appropriant a sa destination d'une manière convenable.
Le théâtre de Saint-Marcellin , qui est en assez mauvais état, a été formé dans un bâtiment communal aa moven de souscriptions volontaires.
Il y a dans la ville de Bourgoin un bâtiment appelé le Théâtre , appartenant à un particulier, et qui sert aujourd'hui d'entrepôt. Ce bâtiment a été une salle de spectacle créée en 1820, et qui, pendant plusieurs années, a été louée et entretenue aux frais d'une société d'amateurs.
Gymnase * Grenoble.
Ce gymnase , où sont admis les enfants des écoles publiques , est dirigé avec succès par M. Piozin , qui a fondé lui-même cet établissement, en 1837. Ces enfants sont au nombre de 600 ; ils suivent les exercices deux fois par semaine: chaque jour, et à tour de rôle, 200 élèves reçoivent deux leçons, l'une le matin et l'autre le soir.
Le directeur du gymnase donne aussi des leçons particulières ; il reçoit de la ville , depuis plusieurs années, une subvention annnelle pour les élèves des é£oles communales.
TITRE SIXIÈME
Faits i»tatititi<|ueg généraux.
Montant des contributions directes perçues dans le département de
l'Isère de 1790 à 1847 compris.
Contribution foncière et contribution patriotique, en 1790.
Contribution foncière . . . 3,181,800 » » Contribution patriotique. . . 1,768,741 9 6
Total. . . 4,950,541 9 6
Contributions foncière , personnelle et mobilière, de 1791
à Tan m compris.
ANNÉES
Contribution foncière.
Contribution personnelle et mobilière.
9 mois de 1794 an m
Contributions foncière, personnelle et mobilière et emprunt forcé
en Van îv.
Contribution foncière 3,957,353 15 »
Contribué personnelle et mobilière. 244,957 5 S
Emprunt forcé. ...... . 3,160,000 > »
Contributions foncière , personnelle et mobilière, en l'an v et en l'an vr.
Contribution
Contributions
ANNÉES
personnelle et mobilière.
An v
An vi
Montant des quatre contributions, de l'an vu à 1814..
ANNÉES
Montant des
contributions.
ANNÉES
contributions.
An vu An vin An ix An x An xi An xu : An xiii An xiv 100 jours de 1806.
Contributions directes ordinaires et réquisition de 100 millions,
en
Contributions directes ordinaires . . 4,638,491 09 Réquisition de 100 millions .... 1,254,000 -
Total. . . 5,892,491 09
' Montant des rôles des contributions directes, de 1816 à 1817.
j ANNÉES.
Montant des rôles.
ANNÉES
Montant des rôles.
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y compris la taxe de l'avertissement aux contribuables.
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FONDS pour secours, non-valrurs, dégrèvements et réimpositions.
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CONTRIBUTIONS
ARRONDISSEMENTS
Foncière.
Personnelle et
mobilière.
Des portes et
fenêtres.
Des patentes, j
Non locatio
Totaux...
Nombre d'états de votes irrécouvrables , présentés par les percepteurs, en 4847, et montant de ces étals , par arrondissement.
ARRONDISSEMENTS
Nombre d'états.
Montant des états.
Grenoble .
La Tour-du-Pin . . . .
Saint-Marcellin ....
\nmbre de patentés dans le département de Chère, de l'an vin à
iSM compris,
Nombre
Nombre
OUI
J Oti 1
J ou 1
1 0*ÎD
4 Ai H
îyi 1 1
Montant des frais de poursuites faits par tes percepteurs, pour te recoupement des contributions directes, pendant diverses années.
ANNÉES
Montant des frais, j années.
Montant des frais.
An ix An x Au xi | An xii ! 1807 ! 1808
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Droits d'enregistrement, de timbre et des domaines; droits de douanes; montant des contributions indirectes , droits de postes, et montant des produits des forets et de la pêche, des produits universitaires , des produits éventuels affectés uujc dépenses départementales cl des produits divers {l), perçus dans le département de l'Isère de 1834 à 18î7 compris.
1" Tableau.
Enregistrement
Contributions
ANNÉES
timbre et domaines.
Douanes
indirectes.
Postes.
; i8ii
(1) On désigne sous ce nom de produits divers, les produits des mines , ceux de la vérification des poids et mesures et ceux de la taxe des brevets d'invention , les produits spéciaux pour dépenses des écoles normales primaires , les recettes applicables aux dépenses de l'hôtel des invalides et de la guerre, les recettes de diverses natures attribuées au Trésor public , etc.
S* Tableau.
ANNÉES
Produits des forêts jet de la pèche.
Produits nniTcrsilaires.
Produits éventuels • affectés aux dépenses département;! les.
Produits divers.
Détails et développements sur chaque nature de recettes précitées.
Enregistrement, timbre et domaines.
I" Tableau.
ANNÉES
DROITS POUR
Amendes de
toute nature.1
Enregistrement.
Greffe.
Hypothèques.
2« Tableau.
ANNÉES
Retour rem eflts
de frais de justice, dt frais de poursuites et d'insiaoces.
Passeports et permis de chasse.
Timbre.
Localioa i des terrain f de fortiûcaliois el
biliments militaires.
3e Tableau.
j ANNÉES.
Prix de Telle d'objets mobiliers et immobiliers
provenant des ministres.
Revenus
des domaines.
Épaves, !
déshérences et
biens vacants.
Receltes diverses.
Douanes.
t HIT
DROITS ET RECETTES POUR
Garantie des matières d'or et d'argent et
argues royales
Timbre des expéditions et quittances délivrées.
Cartes à jouer.
Dixième ; du produit | des octrois.
4« Tableau.
MONTANT DU
ANNÉES
Prélèvement
sur les communes pour frais de
casernement.
Produit
des amendes et
confiscations
Prix des plombs apposés sur les sucres.
Recettes diverses.
Postes.
ANNÉES
Produit de la taxe des lettres.
Droits sur les articles d'argent.
Recettes || diverses.
Produits des forêts et de la pêche.
1« Tableau.
ANNÉES
Produits des
coupes de bois en principal et accessoires.
Menus produits des forêts.
Location de
la chasse.
Location
de la pêche.
2e Tableau.
ANNÉES
Produits d'amendes et de condamnations concernant les délits forestiers et de pêche.
Recouvrements sur les condamnés de frais de poursuites et
d'instances.
Recouvrements divers et autres recettes.
Contribution des communes et
établissements j publics pour frais l d'administration i
de leurs bois.
Produits universitaires.
!" Tableau.
ANNÉES
PRODUIT DES FACULTÉS
PRODUIT
de droit.
des sciences.
d'ctanies pour le baccalauréat es-lettres.
Aux recettes ci-dessus désignées, il faut ajouter pour l'année 1844 une somme de 17,682 fr. 58 cent., montant de la rétribution universitaire due par les élèves des collèges royaux , des collèges communaux , des institutions et des pensions. Cette rétribution , établie par l'article 25 du décret du 17 septembre 1808, a été abrogée.
2* Tableau.
ANNÉES
NOMBRE
des chefs d'école soumis au droit annuel.
MONTANT
du droit annuel pour
Chefs d'institution.
Maîtres de pension.
Les chefs d'institution.
Les maîtres de pension.
Nombre des élèves passibles de la rétribution universitaire cl montant des sommes dues par ces élèves de 4Hhi à 48U.
i« Tableau.
RESSOURCES
spéciales pour dépenses
écoles normales primaires.
Des mines.
De la
vérification des poids et
mesures.
De la taxe des brevets d'invention.
2« Tableau.
ANNÉES
RECETTES
applicables aux dépenses
de l'hôtel des invalides.
RECETTES
diverses attribuées au Trésor
public.
PRODUIT
du travail
des détenus.
Divers produits.
La légère différence qui existe entre les totaux des tableaux de détails et de développements qui précèdent et la somme totale indiquée au tableau général par chaque nature de recettes, pag. 677 et 678 , provient des centimes qui ont été négligés dans ces premiers tableaux.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Académie de Grenoble , 46 i.
delphinalc , 031.
Accouchement (Cours départemental d' j, 628. Adjointsà la nomination du roi , 99.
Adjoints spéciaux , 10 t.
Administrateurs du.département, de 1790 à 1793, 57 Administration centrale du département, 56.
— (Membres de F), 72.
— (Présidents de T), 72.
( Commissaires du directoire exécutif près de T), 77.
Administration civile, 55.
— judiciaire, 185.
— militaire, 500.
— religieuse, 215.
Agent de change à Grenoble, 211 .
Agent voyer en chef, 407.
Agents des chemins vicinaux, 407.
Agents forestiers, 428.
Agents voyers auxiliaires, 407. Aliénation ( Causes $ ), 604.
Aliénés , 599.
Anciennes listes d'éligibilité, 121.
Archevêques ( Voy. Évoques).
Arrondissements ( Division par), 22.
Arsenal de Grenoble , ùM , >^7.
Artillerie (Direction d' ), 508.
Asile de Saint-Robert, 560, ,598.
Assemblée administrative du département, 3iL
— (Membres de 1'),
— (Présidents de F), 765.
Assemblées administratives de districts, 55. Assemblées primaires, 410-
Assises (Cour d'), 195.
Associations agricoles, 652.
Autorités du département, 55.
Avocats. 200.
Avoués, 197.
Bacs , 5i0.
Bateaux , 540.
Bâtiments de l'État, 554.
— départementaux , 559.
— communaux, 5G2.
— tenus en location par le département , 561. Bibliothèques, 055.
Bois communaux ; 452.
-- des établissements publics, 440.
— des particuliers , 150.
— domaniaux , 429.
Bon Pasteur, à la Plaine ( Maison du) , 27£, 608,
— à Vienne (OEuvrc du ), 607.
Brasseurs , 5<H.
Bureaux de bienfaisance , 50 1 .
Cadastre , 557.
Caisses d'épargne , 655.
Cantons (Ancienne division par ) , liL — (Nouvelle division par), 2ÎL Cartes à jouer, 561.
Caserne de gendarmerie de Sainl-Marcellin , 50 \ . Casernes de gendarmerie ,
— de Grenoble , 558.
— de Vienne , 559 .
— du Pont-de-Beauvoisin, 559.
Cathédrale, 555.
Chambre des députés ( Membres de la ), 162.
— des représentants ( Membres de la ) , 100. Chambres consultatives du commerce , 657. Changements de noms de communes , £LL Chemins de fer ( Etudes et projets de) , 501 .
— de grande communication , 490.
— intermédiaires, 404.
— ruraux , 498 , mL
— vicinaux , 4M , 490 , 499.
Collège royal de Grenoble , 465, 621.
Collèges communaux, 464, OiLL
— électoraux , 12 i , 1 T> 1 .
Comices agricoles , 652.
(Commissaires de police , 101.
Commissaires du directoire exécutif , près de l'administration centrale du département, TL
Commissaires du directoire exécutif, près du tribunal d'appel de Grenoble, 192.
Commissaires-priscurs, 211.
Commission des beaux arts, à Vienne, 651.
Communautés religieuses , 212*
uigmz
Coin m unes du département , 2fL
Communes où sont des adjoints spéciaux, Jni.
— commissaires de police ,
Communes (Changements de noms de) , HL
— ( Réunions et divisions de). 59.
Conférences de Saint- Vincent-de-Paul , 609. Confréries, 277.
Conseil de préfecture , &L
— de prud'hommes , 058.
— général, SS, Conseils d'arrondissements, &L
— municipaux ,
Conseillers à la cour de cassation , 2_LL
— municipaux, 40.1.
Consistoire, à Mens, 288.
Contributions directes, 549.
— indirectes , SâîL Cour d'assises,
— d'appel de Grenoble , 188.
— de cassation ( Conseillers à la ) , Qli- Cours de botanique, 627.
— départemental d'accouchement , (128.
— spéciaux , 627.
Courtier de commerce , à Grenoble , 211. Culte catholique , 2iiL
— israélile ou mosaïque, âiiiL
— protestant, 2 80.
Cures et succursales, 217.
Délimitation du département , 9- Dépôt de sûreté de Moirans , fiflO.
Dépôts de sûreté , 617.
Députés du Dauphiné aux états généraux , 137».
Députés du département à l'assemblée législative , L42.
— à la chambre des députés, 462.
— à la chambre des représentants, lfiû .
— à la convention nationale , 145.
— au corps législatif, 450.
Députés nés dans le département de l'Isère, élus par d'autres départements , 473.
Digues, MO.
Districts ( Division par ) , 4iL Direction d'artillerie, 508.
— de l'enregistrement et des domaines , 569.
— des contributions directes , 549.
— des contributions indirectes , 559.
— des douanes , 585.
— du génie, 5QfL Directoire du département ,
— ( Membres du ) , (LL
— ( Présidents du ) , £LL
— (Procureurs syndics près du), 16.
Directoires de districts, 5JL
Division militaire, 500.
Division territoriale du déparlement, iiL
Douanes, 585.
Ecole d'artillerie (Ant 'ienne ) , 546.
— de sculpture architecturale, 627.
— de tir, 544.
— normale primaire, 622.
— secondaire de médecine , 621.
Ecoles de dessin , 697.
— de filles, 62k
— de garçons , 636.
— primaires élémentaires , 465.
Écoles primaires supérieures T 464.
Élections, lilL
— communales, 126.
— départementales, 128,
— de députés , 151.
Éligibilité ( Anciennes listes d'), 121. Enregistrement et domaines , 569.
Etablissements de bienfaisance , 566.
— de répression , 61ti.
— d'instruction publique , 619.
— divers , 635.
— publics, SfifL
— sanitaires, 657.
Ëvêché, i&L
Évéques du diocèse , 2£iL
Evéques et archevêques nés dans le département,
Fabriques, 271 .
Facteurs, 379.
Facultés, 462_, 619.
Faits statistiques généraux , 665.
Fonderie royale de canons , 315.
Forêts, âTL
Garde nationale, 1Û5, .~U7.
Gardes nationales ( commandants et inspecteurs généraux
des),34L Gardes champêtres , 156.
— forestiers, 450.
— particuliers, 458.
Garnisons, 51£.
Gendarmerie royale, 509.
Généraux qui ont commandé la 7* division militaire, 501.
— qui ont commandé le département de l'Isère, 501.
— nés dans le département , 521,
— qui habitent ou ont habité le département, 514. Gymnase, à Grenoble, 664.
Hauts-jurés près de la haute cour nationale , 215. Hôpitaux et hospices , .*»(>(>.
Huissiers , 208.
Institutions des sourds-muets , 628.
Institutions et pensions , Cv22.
Instruction primaire, 161.
— publique , 161.
Juges de paix, 188. 197.
Juges et juges-suppléants élus au tribunal de cassation par le
département de l'Isère, 212.
Jury médical , 657.
Légion-d'flonneur, 179.
Louveterie, 151.
Maires à la nomination du roi , 9SL Maison d'arrêt de Bourgoin , 560* fili
— deSaint-Marcellin, 617«
— et de justice , à Grenoble , 617.
Maison de correction et d'arrêt , à Vienne , fiii Maison du Bon-Pasteur, à la Plaine, 215 , 6Q*L Maisons de police municipale , 617.
Mendiants, 615.
Mendicité (Sociétés pour l'extinction de la), GiiL Mines , 407.
Mont-de-piété ou Prêt charitable et gratuit, à Grenoble, Monuments historiques , 564.
Municipalités, âfL Musées , 655.
Navigation de l'Isère, 506, 508, 5QSL
— du Khônc, 505, 508. 509,
— à la vapeur sur l'Isère ( Essai de la ) , 5<VL
OEuvrede saint François-ttégis , à Grenoble, 6LL
— de saint Joseph , à Grenoble , 607.
de saint Joseph, à Vienne, 6£L
— du Bon-Pasteur, à Vienne, 607.
Officiers généraux ( Voy. Généraux), £Q*L
Organisation départementale, 2* Orphelines, f>08.
Pairs de France , 179.
Palais de justice , oq6.
Paroisses protestantes , 29U .
Pasteurs, présidents du consistoire, 297.
Payeur du département , -I0t>.
Pèlerinages, 279.
Pensions, 625L
Pensions de filles, 659.
Perceptions, 591.
Places de casernement, MIL
— de guerre, 5H.
Poids et mesures , 458.
Ponceaux, 515.
Ponts , MIL
Ponts et chaussées , 400.
Ponts suspendus , 5 14.
Postes, S74L Poudres à feu , 508.
Préfecture, 7£L
— (Conseil de ) , 82, Préfets du département, &£L Préfets nés dans le département, &L Présidents de l'administration centrale , 72.
— de l'assemblée administrative , M.
— du directoire du département , 64.
Présidents uniques et premiers présidents de la cour
d'appel, liKL Prêt charitable et gratuit , à Grenoble , 652. Prisons , 6tC.
Prisons (Population moyenne et dépenses des), K1S.
Prisons de Grenoble, 560.
Procureurs généraux près de la cour d'appel , 492. Procureurs généraux syndics près du directoire du département, 76.
Prud'hommes (Conseils de ) , 658.
Puristes (Secte des ) , 284.
Quais, 505, 501).
Ko u tes départementales , 481 .
— royales, 471.
Salle de maternité pour les tiiles-mères , 665.
Salles d'asile, 661.
Sénateurs, 177.
Sénatorerie de Grenoble , i78.
Services financiers, 349.
— publics, 549.
Société de patronage pour les jeunes libérés , 662.
— de statistique, 631.
des amis des arts , 632.
— des sciences et des arts, 631.
Sociétés d'agriculture, 652.
— de bienfaisance mutuelle , 638.
Sociétés littéraires et de beaux arts, 631 .
— pour l'extinction de la mendicité ,610. Sous-Préfectures, 91.
Sous-Préfels, 92.
Succursales, 217.
Tabacs, 361.
Théâtres , 663.
Travaux publics, 471.
Tribunaux de commerce , 195, 559, 561.
— de première instance , 195, 559.
Tribuns, 178.
Troupes levées dans le département, 319.
ERRATA
Page 11 , ligne 9. Au lieu de « Saint- Vallier * lisez : c Saint- Laitier. »
Page 479, ligne 8. Au lieu de « Séchilienne, en pierres, la Romanche » lisez: « de Séchilienne, idcmy\a Romanche. » (Le pont de Séchilienne est en charpente avec culées en pierres.)
Page 479 , ligne 9. Au lieu de « Gavet , idem, torrent de Gavet » lisez : « Gavet, en pierres, torrent de Gavet. » (Les ponts de Gavet , de Rioupcroux et de la Rive sont en pierres.)
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_5lJSSzzyHh4C. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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